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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PREMIERE      LÉGISLATURE. 

Séan ce  du  vendre di  3  fè v ;'?>r   1 7 g 2 . 
Présidence  de  M,  Gnadef, 

On  faîl  Icclurc  des  procès-v«rl)aux  des  séances 
de  mercredi  scîr  et  jeudi  maiiîï. 

M*  Delmas':  Voici  une  lettre  en  allemand  adressée 
k  M.  le  président.  Si  rassemblée  le  désire  ,  je  -vaii 
lui  en  faire  l'extrait. . 

Jean  Réduit,  ncc;ociant  établi  à  Mtmel  en  Prusse, 
fait  reloge  de  la  liberté  ,  et  de  la  constitution  fran- 
çaise, mais  particulièrement  du  décret  du  5  janvier 
dernier  qui  fixe  au  premier  mai  prochain  le  délai 
dans  lequel  les  créanciers  de  Tétat  doivent  faire  leuri 
réclamations  -,  il  se  dit  créancier  de  Tétat  de  pkis 
d'un  million  pour  fouinifurcs  de  la  marine.  Le 
conseil  du  roi  ,  1rs  comitcs  de  rassemblée  consti- 
tuante n'ont  point  fait  droit  à  ses  réclamaiionr,  ;  il 
demande  que  rassemblée  nationale  ordonne  ime 
nouvelle  révision  et  nomme  des  juj^cs  comptten^.  H 
prend  aussi  note  de  sa  réclamation  pour  ne  p*s 
tomber  dans  le  cas  de  la  déchéance.  ^ 
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'îtf::voyc   an  coTnirédc  Hqnitlarîon. 

Un  setrélaire  :  Voici  une  lettre  des  grands  procu* 
ratcurs  de  la  nation  ijni  accusent  la' réception  des  * 
pièces  qui  Iciftr  ont  été  enToyécs.  Ils  sollicitent  le 
prompt  envoi  de  celles  qui  leur  manquent,  et  an- 
noncent pour  aujourd'hui  vendVedi  riustallation  de 
la  Jiaute-cour-natiGnalc. 

<  M.  AtouyssH  :  J'aurai  l'honneur  de  vous  observer 
.^ue  votre  comité  des  décrets  vous  auroit  déjà  pré- 
•enté  les  actes  d'accusation  qijî  sont  encore  à  rendre 
s'il  avoir  plu  aux  comités  qui  font  possesifcurs  des 
pièces  de  vouloir  bien  les  lui  renvoyer.  Je  demande 
que  toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d'accusa- 
tion soient  envoyées  au  comité  des  décrets.  Je  vous  * 
rappelle  aussi  la  demande  d'un  secrétaire  qui  vous 
a  éné  faite  par  les  grands  procurateurs.  Je  ne  m'y 
•ppose  point;  mais  je  crois  que  les  appointemens 
Ue  ce  commis  doivent  être  a-pf  u-près  les  même», 
que  ceux  des  employés  dans  nos  bureaux.  Je  de- 
mande donc  qn'on  accorde  aux  j^rands  procurateurs 
vu  commis  aux  appointe  meus  de  i5o  livres  par 
moisi 

J\rJ.  BouîUnger  :  Je  demande  la  question  préalable 
$\ir  la  proposition  d'un  commis.  Un  accusataur  pu- 
blic a  in^inirnent  plus  d'ouvrage  que  les  procu- 
lateurs  :  il  n'a  point  de  secrétaire  payé  par  la 
^'nation.  Je  crois  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  faire 
leur  correspondance, 

M.  MQîiysset  :  Les  accusateurs  publics  ne  sont  pas 
membres  de  rassemblée  nationale  ;  les  grands  pro- 
curateurs qui  le  sont  n'ont  pas  plus  d'appoiate- 
xnens ,  parce  qu'ils  sont  à  OrleVi»,  et  ils  font  plus 
de  dépenses  ,  notamment  celle  d'avoir  quelqu'un 
pour  copier  letir    correspondance. 

L'assemblée  décreteles  propositions  de  M.  Mouys- 
iest. 

Lettre  de  la  société  (Ta^icuUure» 

M.  le  président,  la  société    d'agriculture,   dont 
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les  travaux  embrassent  toutes  les  parties  de  l*éco* 
îiomic  rurale  .,  informée  que  rassemblée  nationâie 
législative  s'occuperoit  incessamment  d'une  ques* 
tion  importante  relative  aux  forêts  nationales  ,  dont 
Texécution  est  si  nécessaire  au  bien  de  Tétat ,  â 
regardé  comme  un  devoir  de  s^bccuper  d'un  ob- 
jet* aussi  essentiel '.pour  ragriculture  et  les  habi*. 
tan^  de  campagne.  Elle  a' cru  qu'elle  devoit  offrit 
i^ommage  de  ses  vues  aux  repré^entans  de  la  na- 
tion. En  conséquence  elle,  m'a  cbargé,  M.  le  pré- 
sident ,  de  vous  les  présenter  ,  persuadée  que  ras- 
semblée nationale  voudra  bien  Taccueillir  comme 
un  nouveau  témoignage  de  son  zèle  pour  la  pros- 
périté publique.  Je  suis  ,  etc.  Signé  Çharat,  di- 
recteur de    la   société. 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable.  AdvpU. 

Autre  lettre*  • 

m 

Par  un  décret  du  26  septembre  179T  ,  ren'f^i 
par  l'assemblée  nationale  constituante  ,  il  a  été  dit 
que  les  erreurs  dans  Jes  contrats  de  icntes  viagères 
♦seroient  réformées  par  le  corps  législatif  sur  la 
proposition  du  commissaire  de  la  trésorerie  na- 
tionale. Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
l'état  des  demandes  à  reflet  d'obtenir  de  l'ass'em- 
bléc  nationale  des  décrets  de  reformation  àcs  ti- 
reurs faifcs  dans  des  contrats  ou  quittances  dé  fi- 
nance.  Les  preuves  dont  ils  appuient  ces  demanda 
sont  détaillées  dans  lesdlts  états  ,  elles  nous  pa- 
roissent  favorables.  Si^né  les  Commissaires  de  la 
trésorerie   nationale. 

Renvoyé  au   comité  de  liquidation. 

Voici  une  lettre  datée  du  3  janvier. 

M.  le  président,  je  me  suis  occupé  de  cbcrcber 
les  moyens  d'adoucir  les  peines  des  malheureux 
ouvriers  qui  manquent  de  travail  et  qui  pèsent  stir 
Vétat.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  concilier  la 
tâche  |)éniblc  que  Je  m'ttow  imposée    avec  les  &- 
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cultes  du  trésor  public.  Pour  remplir  mes  vues  j'ai 
jeté  mes  regards  .sur  la  France;  après  avoir  apprécié 
lès  productions  des  divers  dcpartcmcus  et  les  besoins 
4les  habitans  ^  je  me  suis  fixe  dans  celui  des  Ar- 
ydcnnes  comrac  étant  la  plus  favorable  à  Texécution 
de  mon  projet.  Daignez,  M.  le  président,  prendre 
lecture  de  mon  plan  que  je  vous  adresse  'ci-jomt. 
Ce  n'est  point  un  objet  de  spéculation  ,  il  est  dicte 
^ar  riiumanite  et  par  Tamour  du  bien  puMic. 
Signé  D^wesnc. 

Renvoyé  au  comité  des  secours, 
M.    Gossuin  :  Il  a  été, remis   hier   au  comité  de 
pétition  une  lettre  en  ,wx  lignes  ,  dont  il  n'est  pas 
permis  de  retarder  la  lecture  ,  elle  est  de  M.  Cour- 
tay  ,  médecinà  Saint-Puy  , ,  département  du  Gers. 

Léçislateurs  ,  je  donne  et  promets  payer  cha.quc 
six  mois,  pour  les  frais  de  la   guerre  ,  tant  qu'elle 
durera  ,  cent  livres  en  or  ou  ^argent.  J'offre  de  plus 
de  ine  rendre  à  mes  dépens  à  l'armée  pour  soulager 
et  donner  gratuitement. mes  soins, en  qualité  de  mé- 
decin ,  aux  soldats  combattant  pour  la   liberté   et 
le  maintien  de  la  constitution.  (  Bravo  I  applaudi.  ) 
Puissent,  saches  législateurs,  yos  jours  être  prolongés, 
pour  le  bonheur  des  Français,  au-delà  du  terme  ur- 
.  dinaire  ,  telle    est  la  prière    que  j'adresse   à  l'être 
suprême.. Le  respect  que  j'ai  pour  les  lois  que  vous 
.faites  ,  le  sacrifice   que  je  fais  et  ferai   de   ma  vie 
.  ppur  soutenir  la  constitution   sont  le  moiif  de  ma 
démarche. 

Af.  Montant  :  Je  demande  que  l'offre  de  ce  mé- 
decin soit  acceptée  ,  et  qu'il  lui  soit  envoyé  une 
copie  du  procès-verbal  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  la  présentation  de  son  nommage  et  de  l'ac- 
ceptation de  rassemblée. 

M,  Dtroux  :  Ce  M.  paraît  être  trèi-bon  patriote  ; 
.  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  bon  médeciB. 
711.  Ltccinle-Fuyravaux  :  Dans  toutes  les  circons- 
tances possibles,  une  offre  patriotique  ,  aussi  pure 
que  celle  qui  vous  a  été  faite  ,  mérite  l'approbatio-n 
de  l'assemblée  »  etj*appuie  la  proposition  qui  vous 
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à  été  d'en  f^lrc  injenûon  honorable  ;  maïs  l'offre 
qui  est  faite  ne  siifiîf  p^  pour  donner  des  talens  à 
"un  médecin  ,  sans  Soute  vous  voulez  des  médecins  » 
le  patriotisme  ne  sufBtpas  ;  je  demjinde  donc  qu'on 
renvoie  à  racadcraié  de  chirurgiç  peur  qu'elle 
.prenne  des  renseigncmens. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  ,  l'ia- 
sertîon  de  la  lettre  et  l'envoi  du  procès-verbal'  â  M. 
Courtay. 

M.'Chéren  :  On  vous  propose  de  dépenser  de 
l'argent  pour  recouvrer  les  impôts ,  et  un  excellent 
citoyen  ne  vous  propose  qu'une  affiche  qu'il  a  faite 
encore  à  ses  frais  ;  je  propose  de  vous  faire  part  , 
en  peu  de  mots  ,  du  travail  de  ce  citoven  ,  parce 
que  rassemblée  nationale  pourroit  fort  DÎen  ordon- 
ner qu'il  fût  fait  une  affiche  pareille.  Je  prendrai 
occasion  de  ceci  pour  rappeler  à  l'assemblée  natio- 
nale que  le  conseil  général  du  département  de  Seine 
et  Oise  a  envoyé  il  y  a  environ  six  semaines  une 
délibération  qu'il  a  prise  ,  par  laquelle  il  a  chargé 
ses  membres  de  se  diviser  et  de  parcourir  les  diffé- 
rentes municipalités ,  pour  aider  les  officiers  muni- 
cipaux ,  tant  à  la  formation  des  rôles,  que  pour  le 
reco\ivrément  des  impositions.  Le  conseil  général 
concluoit  en  demandant  à  l'assemblée  nationale  une 
session  an  premier  avril  179Q  ,  à  l'effci  de  se  rendre 
compte  des  succès  •qu'ils  auroieni  obtenus  ,  *  et  d'y 
délibérer  ultérieurement  ;  je  prierai  rassemblée  na- 
tionale d  y  statuer  définhiveraent  ,  cat  rien  n'est 
plus  instant.  Au  total ,  cette  affiche  est  un  tableau 
de  comparaison  d'une  cote  d'imposition  des  habi- 
tans  de  la  campagne  j  M.  Cadet  de  Vaux  ,  qui  en 
est  l'auteur,  y  a  fait  une  comparaison  qui  prouve 
que  les  habitans  de  la  campagne  ,  malgré  que  leurs 
'cotes  d'impositions  leur  paroissent  pluai  fortes  que 
leurs  cotes  de  l'année  précédente  ,  payent  cependant 
Its  uns  une  moitié  ,  îcs^  autres  un  tiers  de  moins 
qu'ils  ne  payoittit  ;  cette,  affiche  est  pleine  d'excel- 
lentes réflexions  très-patriotiques.  Je  demande  que 
rassemblée  nationale   veuille  bien  charger  son  co- 
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mîié  dVn   prendre   connoissanee    demain   au    plus 
lard,  et  d'en  faire  le  rapport  à  rassemblée.  Je  de-' 
inonde  aussi  mention  h-onorable  de.  la   conduite^  du 
conseil  générai  qui  a  chargé  ses  administrateurs   de  • 
faire  les  offices  des  visiieurs  ,  et  du  citoyen  qui  a  fait 
cet  excellent  travail. 

M ;  Je    dem4nde    le  renvoi   au    comité  des 

financ's  pour  en  faire    son    rapport   demain.   Sur 
son  rapport  rassemblée  statuera. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  des  grenadiers 
et  soldats  du  troisième  régiment  d'infanterie. 

Législateurs  ,  vivre  libre  ou  mourir  ,  la  justice 
ou  la  mort  :  voilà  le  langage  des  soldats  patriotes  . 
du  régimen^  d'Aunis.  Ils  demandent  l'entrée  de 
•  votre  séance  pOBr  obtenir  justice  du  renvoi  arbi- 
traire qu  ils  oat  subi  de  la  part  .de  M.  Behaguc. 
Mous  observons  aux  membres  de  Tasçembléé  na- 
tionale lu  situation  où  le  despotisme  nous  a  réduits  : 
brûlant  du  désir  de  répandre  notre  sahg  pour 
notre  patrie  ,  nous  sommes  au  milieu  d'elle  sans 
azile,  sans  logement  et.sans^tucunes  ressources  que 
celles  que,nous  ont  fournies  les  amis  de  la  constitution, 
mais  qui  se  trouvant  épuisées  ,  nous  obligent  de 
vous  présenter  notre  affaire  comme  absolument 
iaécessaire.  En  ):onséquence  ,  nous  supplions  -t'as- 
semblec  nationale  de  vpuloir  bien  jeter  un  œil 
attentif  sur  ceux  qui  ne  cesseront  de  soutenir  la 
liberté  et  la  constitution  jusqu'à  leurs  derniers 
momens. 

Nous  sommes  ,  cet.  Les  grenadiers  soldats  du 
irmiieme  régiment  ,   ci-devant  Aunis. 

M,  Calon:]t  demande  qu'il  soient  sur-le-champ 
admis.    Adopte,  (.Applaudi  des   tribunes.  ) 

On  introduit  la  députation. 

Voraleur  :  Messieuia  ,  renvoyés  arbitrairement  âc 
notre  :çégiment  ,  flétris  ,  quoiqu'innocens  ,  nous 
venons  demander  justice  à  l'assemblée  nationale.  ' 
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Ncs  m^itheurs  ont  pris  leur  source  dans  ceux  q^ 
ont  affligé  les  Islcs-du-Vent. 

La  nouvelle  de  la  révolution  Françoise  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  aux  Antilles  ,  qu'elle  y  excita  le  pluf 
vif  enthousiasme  ;  on  prît  Ji  cocarde  avec  tians- 
port ,  on  célébra  la  prise  de  la  ISastille  ,  et  tout  le 
monde  songea  à  la  liberté.  C'est  au  milieu  de  ces 
fêtes  civiques  que  des  intrigans  ,  perdus  de  dettes, 
préparèrent  et  firent  éclore  le  germe  des  dissentioni 
qui  ont  déchiré  nos  colonies.  La  Martinique  fut 
divisée  en  deux  partis  ,  celui  des  planteurs  et  celui 
des  négocians. 

La  colonie  ,  accablée  bientôt  sous  le  joug  dou- 
blement oppressif  des  planteurs  et  du  gouverneur, 
réclama  les  secours  de  rassemblée  coustituante  :  on 
décréta  Tenvoi  d'une  escadre  ;  le  mihlstie  nomma 
M,  Béhaguepourremplacer  M.  de  Damas,  et  quatre 
commissaires  lui  furent  adjoints  pour  la  pacification 
des  ïsîes-du-Vent.  Le  deuxième  bataillon  de  notre 
régiment  ,  ci-devant  d'Aunîs ,  fut  d«.  nombre  des' 
régimens  embarqués  ;'  M.  de  Montcl  en  prit  le 
commandement.  A  peine  étions-nous  en  rade  ,  en 
attendant  le  vent  fa^oi'able ,  que  nous  nous  étions 
apperçus  de  la  malveillance  de  nos  chefs  ,  ils  nous 
refusoient  la  paye  franche  que  la  nation  accorde 
aux  soldats.qui  s'embarquent  ;  et  lorsque  ,  sur  les  re- 
présentations de  plusieurs  de  nos  camarades,  ils 
furent  forcés  de  nous  ja  doi-ner  ,  ils  nous  retinrent 
encore  ,  'contre  le  vœu  des  ordonnances  ,  18  de- 
niers par  jour  pour  notre  paye. 

Dans  la  traversée  nous  nous  occupions  à  lire  les 
décrets  de  l'assemblée  national*.  Ces  Itcturcs  déplu- 
rent à  nos  officiers  ,  qui  par  leur  mauvaise  humeur 
nous  montrèrent  que  nous  déplaisions.  Nous  n'avons 
plus  ici  de  municipalité'  à  craindre  ,  disoit  l'un 
d'entr'eux,  et  il  faut  les  mener  dir.  Arrivés  à  la 
rade  du  Fort-Royal  le  II.  mai,  nous  fûmes  consi- 
gnés dans  les  vaisseaux,  tandis  qi. e  nos  officiers  al- 
loient  à  terre  s'aboucher  avec  les  ennemis  du  bien 
public.  Us  nous  rapportèrent  que  M.  Damas  étoit 
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innocent  des  inculpations  dont  ont  Tavoit  chargé , 
et  que  les  grenadiers  du  régiment  de  la  Martinique  , 
et  les  nègres, armés  ,  quoique  véritables  antropor 
phages  ,  qui  avoient  pillé  la  ville  de  Saint-Pierrç  ct^ 
massacré  ses  habitans,  étoient  les  Trais  patriotes  et 
les  bons  citoyens.|Si  nous  avions  pu  être  trompés  un 
moment  par  cette  allégation  mensongère,  nous  au- 
rions été  désabusés  par  le  spectacle  quinous.a  frapplés 
à  notre  débarquement.  Nous  vîmes  les  braves  soldats 
chargés  de  fers  embarqués  pour  la  France  ,  pour 
avoir  embrassé  le  principe  de  la  révolution  „  tandis 
que  les  indignes  grenadiers  du  régiment  de  la  Mar- 

^,ttnique,  dignes  satellites  du  général  Damas,  parés 
des  dépouilles  des  citoyens  ,  se  promenoient  inso- 
lemment dans  les  rues  ,  en  insultant  lâchement  à 
ceux  qu'ils  opprimoient.  Leur  insolence ,  protéo;éc 
ouvertement  par  M.  de  Béhague  ,  occasionna  quel- 
ques ducîs  OH  nos  camarades  furent  vs^inqueurs. 
SoiLS  prétexte  de.  les  faire  cesser ,  on  nous  envoya 
dans  l'île  Sainte-Lucie.  Là  nous  n'eûmes  pas  à  con- 
templer les  restes  ^anglans  de  la  guerre  civile ,  mais 
nous  y  trouvâmes  les  mêmes  divisions  qu'à  la  Marti- 
nique. Les  bourgeois  de  Sainte-Lucie  étoient  égale- 
ment opprimés  par  les  planteurs  de  Tîle  et  par  les 
chefs  de  la  force  publique.  Nous-mêmes  nous  fumes 
en  butte  à  leur  persécution.  Pendant  la  nuit  on  vint 
nous  assaillir  dans  nos  corps-dc-garde,  et  les  agres- 
fe-urs  étoient  protégés  par  M.  de  Montalau.et  par  le 
gonverncur  ,  spectateurs.  Impatiens  de  la  tyrannie, 
nous  nous  bornions  cependant  à  faire  des  vœux 
pour  le  trioTçphe  de  la  bouae  cause  ,  résolus  de 
nous  montrer  lorsque  Toccasion  s'ofFriroit  pour  le 

.   maintien  de  la  liberté  et  de  la  révolution. 

Des  citoyens  veulent  s'assembler  pour  rétablis- 
sement de  leur  municipalité,  d'après  une  piocla- 
mation  datée  du  12  août  dernier.  Les  aristocrates 
qui  craignoient  la  propac^ition  des  principes  cons- 
titutionnels ,  ne  s'occupoient  que  de  traverser  ces 
opérations.  Ils  menaçoicnt  de  dissoudre  rassemblée 
à  main  armée  ;  et  cependant  tout  le  temps  de  notre 
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séjour,  le3  h^bîuns  s'adressent  à  nous  ;  ils  aou 
envoient  des  députations  ;  ils  nous  invitent  â  venir 
les  protéger  de  notre  présence.  Nous  nous  rendons  à 
rassemblée  sans  armes  ,  avec  la  permission  de  nos 
officiers*  Le  icndeo^aîn ,  messieurs  ,  nous  parûmes 
^ans  armes  à  rassemblée;  nous  y  tînmes  la  conduite 
la  plus  modeste.  Nous  défions  nos  ennemis  de  nous 
accuser  d'avoir  causé  le  moindre  trouble.  Malheu- 
reusement le  parti  des  mahcillans  s'enhardit  de  notre 
obéissance  à  la  loi -,  les  planteurs  triomphèrent,  et 
rassemblée  fut  dissoute. 

Le  lendemain  ,  M.  de  Gimald  ,  gouverneur  de 
Saint-Louis ,  assemble  les  officiers  ,  pour  leur  de- 
mander compte  de  notre  conduite;  quatre  d'entre 
eux  eurent  le  courage  de  nous  approuver  et  de  nous 
défendre  ;  et  polir  récompense,  M.  de  Béhague  les 
lit  mettre  aux  fers  ,  et  conduire  dans  les  prisons  du 
îort-Royal.  Les  noms  de  ces  généreux  citoyens  mé- 
ritent d'être  ronnus  :  ce  sont  MM.  de  Qjiermenay, 
capitaine;  de  Bachous ,  lieutenant;  l'ficusson,  lieu- 
tenant; et  Bouquicr ,  aide-major.  Ils  expient  aujour- 
d'hui dans  les  horreurs  d'une  captivité  cruelle  le 
crime  impardonnable  de  s'être  montrés  les  protec- 
teurs des  soldats  et  amis  ,de  la  révolution.  Nous 
fûmes  saisis  au  nombre  de  57  ,  et  embarq^ués  pour 
la  France  ,  cbmme  des  criminels  ,  sans  jugement  et 
^ans  cartouches.  Nous  ne  vous  parlerons  pas ,  mes- 
sieurs ,.  des  dangçrs'  d'une  traversée  de  56  jours  , 
pendant  lesquels  nous  manquions  de  vivres';  et  la 
fi^trissure  dont  on  nous  avoit  accablés ,  nous  désù- 
loit  encore  pl\is  que  nos  maux  physiques  :  mais  en 
touchant  cette  terre  dé  liberté  ,  nous  nous  sommes 
dit  les  uns  aux  autres  :  L'assemblée  nationale  existe, 
et  le  terme  de  nostnalhcurs  est  arrivé  ;  elle  ne  souf- 
frira pas  que  des  citoyens-soldats  qui  ne  se  sont 
jamais  écartés  de  la  ligne  constitutionnelle  ,  soient 
indignement  sacri^és  â  la  haine  des  ennemis  de  la  li« 
berte  ;  elle  ne  souffrira  pas  que  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  lois  militaires  soient  violées  en  leur 
perjQmnc  y  olle    les.  vcagera   solcmnellement    des 
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longues  et  atrocei  injustices  de  leur  '  tyrannie. 
Telles  sont ,  messieurs  ,  nos  espérances.  Nous 
osons  croire  qu'elles  seront  bientôt  icalisces.  Plus 
Aous  sommes  foible  et  plus  nous  mériterons  votre 
intérêt.  Plus  les  hommes  que  nous  vous  déno'nçons 
sont  [iuissans  ,  ^plus  ils  doivent  être  jugés  avec  sé- 
vérité. Not;-e  renvoi  arbitraire  nous  a  mis  dans 
le  cas  d'une  interdiction  civile.  C'est  à  vous  ,  mes- 
sieurs ,  de  nous  en  relever  :  nous  ne  songeons  plus 
à  rentrer  dans  le  régiment  d'Aunis.  La  haine  des 
officiers  ne  nous  permettroitpas  d'y  servir  avec  tran- 
quillité. Nous  vous  demandons  â'ttre  autorisés  à 
nous' faire  inscrire  dans  nos  municipalités  respec- 
tives ,  jiour  servir  dans  l'armée  de  ligiie  et  dans 
le  régiment  que  nous  choisi;ront  suivant  votre  décret 
du  ....  de  ce  mois.  Nous  brûlons  de  combattre  les 
ennemis  de  là  patrie.  Daignez ,  messieurs  ,  nous 
fournir  l'occasion  de  répandre  pour  elle  jusqu'à  la  ' 
derni«re  goutte  de  notre  sang ,  et  le  plus  ardent  de 
nos  désirs  sera  rempli.  {  Applaudi.  ) 

M.  lepréiideni  :  C'est  servir  la  patrie  que  de  souf- 
frir pour  elle  ;  car  le  moment  de  la  vengeance  arrive 
enfin  ,  et  l'amour  de  la  liberté  s'accroît  par  la  sé- 
vérité des  peines  déployées  contre  ceux  qui  en  ont 
arbitrairement  persécuté  Jes  héros.  L'assemblée  na- 
tionale examinera  votre  pétition  ,  ci  si  vos  plaintes 
sont  fondées  ,  croyez  /messieurs  i.qiic  la  puissance 
de  vos  ennemis  ne  soustraira  pas  leur  tétc  au  glaive 
de  la  loi.  L'assemblée  vous  accprde  les  honneur» 
de  la  séance.  (Applaudi.) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  confite  militaire  et 
colonial  réunis.  Adopté. 

M»  Boueslard  ;  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  sol^4ts  ,  revenant  du  pays  où  commande  M.  de 
Bthaguç  ,  vous  dénoncent  les  malversations  ,  les 
cabales  et  les  intrigue^  qu'il  ne  cesse  de  mettre  en 
usage  pour  porter  le  trouble  dans  les  pays  qu'il 
commande.  Je  demande  que  vos  comités  ,  auxquels 
TOUS  faites  le  renvoi  de  la  pétition  qui  vient  de  vous 
être  lue  ,  soient  chargés  en  méme-tems  «  de  prendre 
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connpts»ance  des  délits  reprochés  a  M.  de  Béhague  « 
et  qu'il  a  commis  ,  pour  ,  sur  le  rapport  qui  toui  en 
sera  fait  ,  être  prononcé  sur  le  sort  de  cet  komme  , 
qui  ne  cesse  de  troubler  ,  cl».is  ic  pays  où  il  est  • 
Tordre  et  la  marche  de  la  révolution.  (  Applaudi.  ) 

L^assemblée  renvoie  aux  comités  militaire  et  de 
surveillance  réunis. 

Autre  députation.  V9%ateur  :  Le  directoire  do.déparo 
tendent  d'Eure  et  Loire  ,  le  directoire  de  district ,  le 
corps  municipal  de  la  ville  de  Chartres  viennent  ici 
pardépuiation  déposer  dans  votre  sein  leurs  inquié- 
tudes et  leurs  alarmes.  .Chartres  et  Jes  villes  qui 
Tavxûsinent  sont ,  â  raison  de  leurs  opérations  com- 
merciales avec  Paris  ,  inondées  de  papiers,  connue 
sous  le  nom  de  billets  patriotiques  :  ils  sont,  eni:e 
moment  ,  dans  un  discrédit  général.  Le  peuple 
manque  du  ncceâ.saire  «  parce  qu'on  refuse  en  paie- 
xnentle  seul  papier  qu'il  possède.  Ce  n'rst  pas  tont  , 
les  percepteurs  d'impositions ,' dans  les  campagnes, 
ne  reçoivent  que  de  ce«  billets,;  et  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent pour  les  reverser  dans  les  caisses  publiques  » 
en  les  rejette,  parce  que  ce  papier  n'ei>t  pas  national. 
Vous  pressentez  aisément,  messieurs  ,  ici  maux  qui 
en  résultent.  D'abord  les  contributions  publiques  « 
au  paiement  desquelles  la  constitution  est  attachée  ^ 
ne  pourront  plus  être  mises  en  recouvrement  » 
puisque  le  peuple  n  a  dans  lett  mains  qu'un  papier 
discrédité,^  et  que  partout  on  le  rejette. 

Les  marchands  â  l'instart  des  vceveurs  pu'jlicf, 
refusent  ces.  billets  ,  qu'ils  croient  généralement 
suspectés.  Le  peuple  qu^  n'a  d^^iutre  monnoie  4 
donner  en  paiement  ;i  ne  peut  plus  se  procurer 
sa  subsistance.  11  croit  sa  confiance  trompée  ,  et 
se  livre  à  des  inquiétudes  ,  â  des  agitatians ,  qui 
font  craindre  â  tout  moment  lej  plus  vives 
émeutes  et  singulièrement  pour  demain  samedi  qui 
est  â  Ch^irtres  un  jour  de  marché.  S'iJ  nous  étoit 
permis^  de  vous  présenter  un  moyen  de  détourner 
ces  maux  qui  nous  paroissent  inévitables  ,  nous, 
vous  prierons  d'ordonner  a;^  ^«cteur  de  la  caisse. 

raiw  X.  jy^  «•  p,  u    /  fi 
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•patriotique  ,    connu    sous    le    ««in  de  VltalHs   des 
-fille'S   Saint-Thomas  s   d'envoyer  à' Chartres  un  de 

•leurs  intéressés  ,  chargé  de  faire  ^  avec  les  h:\bi- 
•tans  ,  réchange  des'  billets  ,  dont  ils  ne  peuvent 
plus  tirer   aucun  parti. 

Telle  est  la  situation  cruelle  où  se  trouve  le 
département  d'Eure  et  Loire.  JLes  corps  adminis- 
tratifs de  Chartres  auroient  cru  trahir  la  cause  du 
peuple    de   ne   pas  venir    l'exposer   aux  yeux -nie 

'tes  représentans.    Vous  seuls  pouvez   les   guérir  et 
c'est  ce  qu'ils  attendent  de  votre  justice. 
Plusieurs  voix  :  (  Appuyé.  ) 
M,    le   Président  ;  L'assembl'^e   nationale   se   fera 

•rendre  compte  de  vos  observations ,  et  elle  prendra 
les  mesures  propres  à  écarter  vos  sollicitudes  et 
à  prévenir  vos  alarmes.  Vous  les  seconderez  s^ns 
doute  ,    messieurs  ,    par   votre    zcle   et  par   votr^ 

•fermeté.  Portez  à    vos  concitoyens    le    langage  de 

•la  raison  et  celui  de  la  loi.  Les  compatriotes  de 
Pétion  ',     ceux   qui  ont    célébrî-  son    élection    par 

^dcs  fêtes  publiques  ,  doivent  être  dignes  d'entendre 
ce  lan£ragc  ,  et  k  patrie,  de  ce  citoyen  recom- 
mandable  ,    ne     peut    pas    être 'souillée    par  des 

«désordres. 

<  '  M,   Léopold  :  Vu  qu^    l'affaire  est   extrêmement 
'  «urgente ,  et  qu'on   est  menacé   d'une  révolte  .dans 

'Chartres,  je  demande   que   le  rapport  en  soit  fait 
séance  tenante.   (Oui,   bnî..  Adopté) 
'   M.  Haussy   :  Les  commissaires-inspecteurs  de   la . 
«allé   se*  sont  réunis  pour   examiner    si    la  portion 

'du  bâtiment  de*  religieux  feuillans  ,   qui  n'est  point 

'occupée  p-ar  l'assemblée  nationale,  étoit  susceptiblie 
de  recevoir  les  bureaux  de  comptabilité.  Le  comiffé 

'd'in-sp^ecticTn   a  nomm-é  trois  commissaires  pris  dans 

*ron  sein  ,  qui  ,'de  concert  avec  M.  Paris ,  architecte, 
ont  visité  tout  l«  locaL  où  l'on  vonloit  placer  le 
bureau  de  comptabilité.  Il  a  été  reconnu  qu'il  seroit 

•tl:ès--poPKible  de  placer  le  bureau  de  cortap'éibt t1  lié 
«uic  Fcùillans,  et  que  les  travaux  9  faire  pour  cet  em- 

-piacem^nt ,  ne  ti^miroieut  pas  plus  de  deux  à  trois 
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mois  ;  maïs  pour  cela  il  faudrbît  déplacer  les  re- 
ligieux Feuillans  qui  occupent  nric  partie  de  ce 
bâtiraent  :  on  pourroit  leur  as^iji^ner  un  autre  en- 
droit pour  les  dédommager  de  celui  qu'ils  ont  ac- 
tuellement. Il  a  paru  à  vos  commissaires-inspec- 
teurs que  rintérêt  public  exigeoit  que  le  bureau  de 
comptabilité  fut  placé  près  de  rassemblée  ;  il 
semble  que  cette  considération  doive  l'emporter 
éuT  le  logement  que  des  relijTÎeux  doivent  avoii.  Il 
est  absolument  essentiel  que  le  bureau  de  compta- 
bilité soit  près  de  vous,  parce  que  tous  les  jours 
votre  comité  de  Texamen  des  comptes  aura  besoia 
dans  ce  bureau.  Par  cette  raison  ,  vos  comités- 
inspecteurs  ont  pensé  que  ce  bureau  ne  pouvoit 
être  placé  plus  avantagefis émeut  qu'aux  Pcuillans, 
Plusieurs  voix  :   Appuyé. 

M.  Cambon  :  Je  propose  d'adopter  l'article  en  ces 
termes  :    . 

Les  comm'ssalres  se    i^ssrrableront  danvS  le  local 
de    la  ci-ievant   chambre  des    comptes    de    Paris  , 
S'ins   qu'il  puisse  ctrc  fait  aucune   dépense    pour  le 
clian(»ement  dn  local  '•t  de  la  distribution.  Adopté. 
M.   Ruut  jit  Tartclc  IT. 

IL  Le  traitement  des  comnîssaires  de  ce  bureau, 
le  nombre  et  lé  traitement  àts  commis  destinés  3 
former  son  organisation  ordinaire  ,  seront  fixés 
confornic'ment  à  Tetit  annexé  au  présent  décret* 

M.  Dorhy  X  Messieurs ,  je  puis  bien  dire  que 
tout  le  but  du  projet  est  et  réside  pour  ainsi  dire 
dans  la  disposition  de  cet  article.  En  cfl'ct  ,  le 
traitement  des  comm's.jaires  de  bureau  ,  le  nombre 
et  le  traitement  de  leurs  commis  e»t  fiité ,  par  cet 
article  ,  suivant  îc  tableau  que  vous  ayjca  vu  imprime 
k  'a  suite  du  prrjet  de  décret.  Je  dois  présenter 
a  ras\emblée  nationale  quelques  raflerions  :  il  est 
question  de  savoir  le  genre  de  commissaires  qu-c 
Ihssemblée  nationale  a  établis  par  son  décret,  du 
mois  de  septembre  dernier  ;  il  cr^t  question  de 
«avoir  quel  de^^ré  d'influence  est  attribué  à  ces  co'Uj. 
xnissûires  ,    quelle  est  pour  ainsi  dire  la  place   qii 
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îeur  est  attribuée  dans  Tordre  '  hicrarchiqijc  de  la 
ûouvcllc  finance>.  Entendez-vous ,  mcssieurii ,  comme 
vous  Ta  insinue  votre  rapporteur,  que  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  ne  sont  en  quelque 
^orte  que  les  premiers  comïiiis  de  rassemblée  na- 
tionale? Entend  esi-vo  us  ,  au  contraire  ,  que  les  cont- 
jÉnissaires  de  la  comptabilité  sont  les  premiers  com* 
missaires  dam  toutes  les  parties  de  finance  du 
royaume  ?  Je  tiens  plus  à  cette  grande  idée  qù*à  U 
première  ;  en  voici  mes  raisons  : 
1  Les  commissaires  de  la  comptabilité  ,  messieurs  4 
sont  spécialement  destinés  à  contrôler  toutes  la 
actions  ,  toutes  les  gestions  de  tous  les  agens  du 
pouvoir  exécutif.  Ils  doivent  eux-mêmes  vérifier Jes 
comptes  des  ministres  ,  le^  comptes  des  ordonnateurs 
sur  les  comptes  des  paieraens  ;  vous  devcE  donc 
çntoùref  les  commissaires  de  la  comptabilité  d'une 
grande  considération  ,  sinon  le  bu't  de  cette  grande 
ppération  politique  est  manqué.  Si  les  commiwaires 
ne  sont  pas  regardés  par  la  suite  comme  VulUmatum 
quel  puisse  prétendre  un  financier  qui  aura  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  le  but  <est  encore  manqué.  C'est 
^  cette  place  ,  messieurs  ,  que  doivent  aspirer  tous 
les  comptables  en  sous-ordre  ,  sans  cela  les  cogn- 
jnissaires  de  comptabilité  seront  toujours  à  la  discré- 
tion et  des  grande  comptables  et  des  ministres.  Vous 
devez  rendre  les  commissaires  de  la  comptabilité 
absolument  ihdépendans  des  ministres.  Ils  doivent , 
sans  aucun  danger  «  sans  aucune  crainte  pour  leur  " 
avancement  ,  leur  annoncer  tous  les  vices  qui 
poiirroient  se  remarquer  dans  les  différentes  admi* 
nistratipas»  Or  donc ,  en  suivant  ces  idées  »  les  com* 
snissaires  dç  la  comptabilité  doivent  être  les  pre* 
xniers  financiers  du  royaume.  Leurs^  commis  aussi 
doivent  être' des  commiade  choix  •  des  commis 
MUCcessibl£s\à  la  séduction  ,  àcs   commis ,    en  un 


,jnot,  qui  doivent  être  au-dessus  de  tous  les  autres 
conunis  ,  avoir  des  mœurs ,  de  l'intégrité  et  des  ta- 
leas  «  autrement  vous  ne  pourrez  pas  être  certains  de 
li^  sifçmc  des  coin{i(6S  ^nî  y9U|  sont  présentés, 

'\  ■  *       ■        ^ 
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Vainement  rtie  dlTa-t*an  ;  les  commissaires  né 
*ont  que  les  vcrificatciirs  des  comptcs'^u^on  va  prc* 
scntcr  à  rassemblée  natiouale  ;  j'interroge  ici  tous 
mes  collègues  :  sera-t-ll  possible'  au  comité  d*cxa- 
miner  des  comptes  ,  de  vérifier  pièce  â  pièce  ,  tous 
Its  comptes  qui  lui  seront  ptcserités  ?  Quel  est 
riiommc  qui  peut  se  flatter  de  développer  parfaite- 
ment tous  les  Têpl's  sous  lesquels  peut  se  cacher 
utv  comptable Hnfidclc  ?  Toutes  ces  considérations 
^doivcnt  vous  porter  à' donner  aux  commissaires  de 
la  comptabilité  ,  un  caractère  de  supériorité  à  touS 
les  autres  financiers  du  royaume.  Il  faut  de  plus  , 
que  les  commis  de  ^a  comptabilité  soient  toujours 
les  premiers  commis  ,  et  qii^ils  soient  payés  aui:nit  « 
et  peut-être  plus  que  ceux  des  autres  parties  :  c'est 
â  ce  plan-là  que  rassemblée  nationale  doit  réfléchir  « 
et  auquel  je  Conclus. 

M.  Camhon  :  M,  Dorizy  pour  vous  engager  âaug^ 
aenter  le  traitement  des  commissaires  et  des  com« 
mis  ,  vous  a  fait  un  pompeux  éulage  de  leuol 
fonctions.  S'il  falloit  vous  déterminer  à  augmenter 
les  dépenses  de'  la  nation  ,  on  pourroit  bien  trouver 
des  fonctions  plus  importantes  que  celles  de  commis* 
satres  du  roi  auprès  du  bureau  de  comptabilité  ;  et 
je  m'étoniie  que  sans  cela  ,  on  vienne  parler  ici 
d'augmentation  de  dépense.  En  faveur  de  qui  ?  en 
faveur  de  places  nommées  par  le  pouvoir  exécutif. 
(Applaudisscmens.)  Eh  !  pourquoi,  messieurs  ^ 
oublie-ton  les  places  nommées  par  le  peuple  ?  On 
les  oublie  celles-là  ;  parce  que  le  peuple  gajTncfoit 
de  l'influence.  On  ne  vous  parlera  pas  des  éispro-  ^ 
portions  qui  régnent  centre  le  premier  magistrat  da  ' 
peuple  ,  le  procureur-  général  -  syndic  de  Paris  »* 
qui  n'a  que  cinq  mille  livres  ,  comparé  avec  les 
commissaires  du  roi  ,  auxquels  on  donne  dix  millle 
livres  ;  mais  l'un  est  dévoué  au  pouvoir  exécutif  » 
Tautre  estPhomme  du  peuple.  (  Applaudi.  )  On  ne 
vous  fera  pas  toutes  ces  comparaisons.  D'après  ces 
considératioas  ,  la  motion  de  M.  Dorizy  me  paroît 
au  moins  prématurée.  Il  n'est  pas  encore  questios 
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d«  fixer  les  appointemcns  ;  lorsque  la  discussion^ 
s'ouvrira  sur  cet  objet ,  .c'est  alors  qu'il  importe  cU 
démontrer  évideraraent  qu'il  est  important  que  vou« 
économisiez  pour  la  nation,  au  moins  dix  à  quinze 
millions  sur  les  fonctions  à  la  disposûon  du  pouvoir 
exécutif.  Il  est  tems  que  nous  rompions  cette  ligne 
de    démarcation. 

Je  demande   que   Ton   mette  aux   voix    rarticlc 
deux. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrelc  l'ar- 
ticle deux. 

Cil  lit  l'articlfc  3. 
'  Art.  m.  L'asemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  une  organisation  extraordinaire  ,  nécessitée 
par  rimmcnsité  dts  comptes  arriéres,  à  fur  et  mesure 
de  la  présentation  de  ces  comptes,  sur  les  demandes 
^çs  Commissaires  »^  et  snr  les  rapports  qui  lui  en 
seront  fiiiis  parson  comité  de  l'examen  des  comptes. 
/'/.  Camhon  :.  Je  demande  la  question  préalable- 
sur  rartlcle,  parce  que  les  commissaires  n'auront 
rîen  à  faire  d'ici  au  mois  de  |uin  ,  et  alois  il  sera- 
tems  de. voir  si  l'assemblée  doit  organiser  ses  bu- 
reaux pour  e!^aminer  ces   compotes. 

L'assemblée  décrète  qn'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
5ur  l'article".  .  ' 

31.  h  président  :  M.  le  secrétaire  va  vous  faire 
lecture  d'une  lettre  qui  annonce  la  mort  du  M,  Ce* 
Tuitl[Ah  !^k!)'      • 

M.  le  pr/sident,  cette  nuit  entre  une  heure  et 
deux  heures,  Joseph- Antoine -joachim  Cérutti  , 
dépi>té;.du  département  de  Paris,  a- terminé  philo- 
sophiquement son  utile  carrière.  Exécuteur  testa-- 
mentaire  et  sur-toutami  de  cet  excellent  citoyen  , 
jç  remplis  mon  devoir  et  je  soulage  mon  scnti- 
iBcnt  eu  vous  informant  de  cette  triste  nouvelle, 
Sig7ié  Grouvelle.  > 

M.  Dorizy  ;  Je  demande  que  l'on  fixaîe  nombre 
des  membres  de    la    députation     qui    doit  assi-iter- 
aux  funérailles  de  notpe  -collègue.  {^.  Elle  iii.Ja^ce 
•    2^0 


M,  Àuirein  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre   sur  la   déput?.îion.  ^ 

La  dernière*  cc'irnionie  J"uncbre  qui  a  eu  V\éu  ^ 
on  avolt  noinm^  24  membres,  et  ii  ne  s'en  tronv» 
que  troi.s.  ]e  vous  avoue  ,  messieurs  ,  que  cela  fit. 
beaucoup  de  peine  A  toutes  les  personnes  qui  étoieut' 
de  Id  députaûcn..  Vcus  n'ignorez  pas  sans  doute 
conbien  te  devoir  est  grand  ayx  yeux  de  la  reli- 
gion et  à  ceuK  de  J'iiumanité.  C'est  un  devoir  bien 
sacré.  Je  demande  donc  que  mes  collègues  ,  nommes 
pour  la  dépuration  ,  mettent  plus  d'exactitude  dans* 
celte  triste  céréinoaie.  (  Oui  ,   oui.  ) 

Qri  lit  raTtlcle4. 

IV.  "Le,  pou'olr  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  directoiie.^  des  Jcpirtemens 
dans  le  lerritoirc  desquels  il  c\istoit  des  cliambres 
des  c0mptes,  fassent  parvenir ,  «^ais  délai  ,  au  bureau 
de  comptabilité  tout  les  comptes  non  encoir- jugés  , 
apures  ou  corrigf's,  et  les  pièces  à  l'appui  qu'ils  ont 
dû  retirer  soit  des  g-'cIFes  d-sxlninbres  à^s  comptes 
ava  it  d'y  apposer  K-s  scelles  ,  soit  des  mains  des* 
ofîi;Hersde  ceicîiap.rjTc.'i,  co:ifurmcmentau>;  articles 
IV  ,  V,  VI,  Vil  et  Vlll  du  titre  premier  de  la  lui  du 
29  septembre  dernier. 

M.  Cccmhon  :  Syr  cet  article  je  do's  réclamer 
l'attention  de  rasscml)lée.  C'est  ici  que  nous  devons 
nous  occuper  à  donner  de  la  considération  anK 
commissaires  du  roi  pr:s  le  bureau  de  comptabilité; 
Ce  n'est  point  avec  l'argent  que  nous  Ici  attacherons  '• 
à  la  chose  publique  ,  c'est  par  la  considénitlon  et  cil 
les  dcgiigeant  de  îa  dcpcndance  des  ministres  qu'ils 
sont  chargés  de  sarveiller.- 

La  rédaction  de  cet  iirticîc  présente  un  inconvé- 
nient ;  si  vous  assujûisocz  les  comtnissaires  du  roi  , 
njies>ieuts^  às'adresser  aux  minislires  pour  que  Ir» 
ministres  leur  fassent  venir  Us  pièces  qui  leur  seront 
nécessaires  à'  la  conviction  de  leuT^  malversations  , 
ou  de  leur  défaut  d*ardre  dans'la  comptabilité ,  quel 
sera  le  moindre  inconvénient  auquel  vous  vous  expo- 
serez. C'est  que  Us  oiinistçes  y  «ictiront  ûue  leuteus 
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.^•emelle  et  que  jamais  vous  n'aurez  de  pièces,  fors- 
q.u^il  faudra  prouver  une  malversatloUi  En  consé- 
.  quence  il  me  paroît  qu'il  faut  rayer  le  mot  pouvoir 
exécutif;  les  administrations  peuvent  correspondre 
ayec  les  autres  administrations  lorsqu'ils  ont  besoin 
d^s  pièces.  Il  me  paroît  inutile  d'avoir  recours  à  un 
"  chamois  du  min'strc.  Par-là  vos  commissaires  ont 
rin|iuence  politique  qui  les  met  en  état  de  servir  les 
intentions  du  corps  législatiF« 

jc« proposerai  à  l'assemblée  une  rédaction  en,4 
article); ,  que  les  cojnmissaiies  du  roi  au  bureau  àe 
comptabilité  vous  avoient  proposée  dans  leur  pUn 
d'organisation.  Les  voici  : 

Art.  1er.  Le»  commissaires  du  bureau  de  compta- 
bilité correspondront ,  tant  avec  le  dfrectoire  de 
4cpartemtiil  qu'avec  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
généralement .  avec  tous  les  adtÀînistratcurs  ^i  les 
comptables  et  préposes  ,  tenus  de  compter  au  bu- 
reau de  comptabilité  ponr  accélcier  la  représenta-  , 
lion  et  Ta  remise  des  comptes,  et  en  ou^e  pour  >e 
procurer  tous  les  renséignemens  et  instructions  dont 
ils  auront  besoin  dans  le  cours  de»  vérifications  de 
comptabilité  tant  anciennes  que  nouvelles. 

Jh  Dans  le  cas  où  ils  éprouveront  des  refus  ou 
retards  de  k  part  des  ordonnateurs  ou  des  compta- 
bles, ils  en  informeront  Passcmblée  nationale  ,  et  lui 
proposeront  les  moyens  d'y  jremçdicr  et  de  les  pré- 
ircnir. 

IIL .  Conformément  à  l'article  VII  du  titre  pre- 
mier de  la  loidu  29  septembre  1791 , ils  presseront, 
vis-à-vis  lés  directoires  de  département,  la  remis, 
des  registres  ,  comptes  et  pièces  à  jl'appui ,  rctiréa 
des  greffes  des  anciennes  chambres  des  comptes  ou  . 
iapportés  depuis  aux  directoires. 

IV.  Ils  .dresseront  également,  vis-à-vîs  àcs  comp- 
tables ,  la  T^inise  des  états  ,  mémoires  et  soumis- 
sîons,  mentionnées  aux  articles  I  et  II  du  titre  III 
de  la  saéme  loi ,.  alnisi  que  la  remise  des  comptes 
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qui  seront  déclarés  être  prêts  et  en  état  d^xamen. 
M,  le  rapporteur  :  J'adopte  :  c'est  excellent. 
L'assemblée   décrète  les  articles  de  M.  CamboB* 

V.  Les  comités  des  domaines  et  de  féodalité 
réunis  présenteront  incessamment  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  un  projet  de  décret  sur  la  manieie  de 
pourvoir ,    conformément   à   l'article    VIII  de    la 

,  même  loi ,  à  la  levée  îïcs  scellés  ,  à  l'inventaire  et 
à  la  conservation  des  autres  pièces  et  titres  qui  exis- 
tent dans  ces  greffes. 

M :  Je  demande  la  suppression  de  cet  ar« 

ticle  Tbmme  parfaitement  inutile.   Advpté, 

On  lit  les  articles  J^I  et  VII. 

VI.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parvenir  » 
"ae  quinzaine  en  quinzaine  ,  à  l'assemblée  natio- 
nale un  état  de  ^ous  les  comptes  qui  lui  seront* 
remis  par  les  directoiires  de  département  ou  par 
les  comptables  ,  et  un  eut  de  la  distribution  dt^ 
ces  comptes  aux  différentes  sections,  ainsi  que 
cfu  travail  qui  aura  été  fait  dans  chaque  section. 
Décrété.  ^ 

VII.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  tablclû 
des  comptes  de  toutes  nature  ,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,  qui  doivent  lui  être  présentés  ,  con- 
formément à  la  loi  du  sg  septembre. 

Ce  tableau  sera  imprimé  et.^drcssé  aux  quatre- 
vingt-trois  départcmcns  ,  qui  seront  tenus  ,  â  peine 
de  responsabilité  ,  d'indiquer  ,  dans  le  mois  ,  les 
noms  des  coniptables  et  la  nature  des  comptes  i 
rendre  dans  leur  arrondissement,  qui  auroient  pu 
,  être  omis  dans  ce  tableau.  Décrété» 
On  lit  l'article  VIII. 

VIII.  Le  dçl^ai  d'un  mois  ,  accordé  aux  comp- 
tables par  l'article  premier  du  titre  III  de  la  loi 
du  ^Q  septembre  ,  ne  commencera  à  courir  que 
du  i5  janvier    1792. 

Af,  Cambon  :  je  propose  un  nouvelle  rédaction 
de  cet  article  en  l'amendant. 

Le  délai  d'un  mois  acéordé  aux  comptables  par 
Varticlit  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  29  s:p- 
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tembre  ,  ne  commencera  à  courir  que  du  premier 
mars  1790  ,  sans  préjudice  des  amendes  dont  les 
condamnations  sont  epxourucs  par  les  comptables 
^n  retard  ,  de  présenter  leur  .  compte  ,  ainsi  quo 
des  intérêts ,  qui  doivent  être  prononcts  aux  terme* 
des  rcgiemens  contre  ceux  qui  ,  par  Tapurement 
de  leur  compte  ,  seront  déclarés  en  débet. 
Adùfté. 

On   lit   l'article  9. 

ÏX.  Les  commissaires  du  bureau  de  compta^ 
bllité  ,  étant  responsables  de  leurs  commis  ,  seront 
maîtres  de  les  choisir  à  volonté. 

M,  Masu)€r^\  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  ,  parce  que  vofts  avez  renvoyé  à  votre 
comité  Texatuen  de  la  'question  de  savoir  si  les, 
commis  employés  dans  l'es  bureaux  des  ministres, 
et  autres  ,  pourront  être  renvoyés   par  eux. 

M :  On   n'a  renvoyé   au   comîté    que    la 

question  de"  savoir  si  les  miuii>tres  ayoient  le  droit 
de  renvoyer  leurs  commis  ,  et  non  pas  sMs  avoient 
droit  de  les  cboisir.'Ainsi  je  demande  que  rariiclc 
iQit  mis  aux  voix. 

L'article  est  adopté. 

On  lit  l'article  X. 

X.  Les  commissaires  sont  autotîsés  à  convenir 
enfe  eux  de  tout  ordre  de  -  travail  et  de  tout 
règlement  pour  la  poHce  de  leur  bureau  ,  qui  ne 
se: oient  pas  contraires  anx  lois  sur  la  comptabilité» 
«  ;  ux  dispositions  du  présent  décret  ,  et  néan- 
fno'ns  ils  seront  tenus  dâ  v<iifier  les  comptes  par 
or  re  tic  présentation,  sans  pouvoir  l'intervertir 
to  s  a!îcun  prétexte. 

A'.  Lasource  :  Je  demande  la  question  préalable 
SUT  l'aîiicle,  et  Je  me  fonde  sur  l'article  17  delà 
loi  du  29  septembre  ,  qui  porte  :  [  Il  U  lit,  )  Je 
crois  ,  messieurs  ,  qu'il  seroit  dangereux  décaisser 
aux  commissaires  seuls  le  soin  d'organiser  l'ordre 
de  leur  travail  et  la  police  de  leur  bureau,  commCv 
ils  le  jugeroient  à  propos  ;  car  il  seroit  très-pos- 
aibic  qu'ils  suivissent  un  «rd/e  de  travail  qui  u'cii* 
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trcroit  poînt  du  tout  m  dans  Tesprît  de  Tasscnir 
blee  natioaale  ni  dans  Tîntérêt  général  de  la  nàt'on. 
Je  vous  propose  cet^  article-ci  pour  subsihuer  à 
celui  du  comité* 

Les  commissaires  présenteront  un  plan  d'ordre 
de  travail  et  de  règlement  pour  la  police  de  leur 
bureau,  sur  lequel  rassemblée  n^lonalc  statuera. 

M.  Camhon  :  Ce  article  est  (îonaa'rc  à  la  loi  du 
29' septembre  dernier,  qui  renvoie  à  l'assembli^e 
nationale"  à  statuer  sur  Tordre. 

Je  demande  la  suppression  de  Tait'clc  X  ca 
entrer,  et  comme  il  faiît  que  le  bureau  de  compta- 
bilité nV prouve  audun  retard,  |e  demande  qu^op 
fasse  la  lecture  du  projet  excellent,  suivant  moi, 
d:rs  commlsiaire»  de  Id  comptabilité  ,  et  qu'on  le 
diçcute  article  par  article. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lietf  à  dclibé» 
rcrsurTarticle  X.  . 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  premilfr  du  plan  de» 
commissaires. 

Art.  L  Les  quinze  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité  setont  sons  la  surveillance  directe  et 
habiincll^  de  rassemblée  nationale,  'et  ne  pour- 
ront être  destitués  qn'aprcs  avoir  été  préalablement 
entendus. 

M.  Condorcet  :  L'objet  qui  vous  occupe  en  ce 
m onitnt  intéresse  à  la  fois  et  Tordre  des  finances, 
et  le  maintien  de  la  Ibeit: ,  là  fortune  publique 
et  la  constitution  ;  mais  c'est  dans  toute  son  éten- 
due qu*il  convient  de  l'envisager  ;  ain'si  ,  en  vous 
par'ant  de  la  destitution  des  membres  du  buieau 
de  comptabilité  ,  je  discuterai  le  mode  de  leur 
nomination;  e  vo|^  ^^arlerai  même  de  la  nomina» 
tion  et  de  la  destitution  des  commissaire»  de  la 
trésorerie  ,  gardiens  plus  immédiats  encore  de  la 
fortune  pubHqtie.  Je  ne  séparerai  pas  ce  q*ii  , 
par  la  nature  des  choses  ,  doit  être  décidé  par 
les  mêmes  principes  ,  et  dans  une  même  loi.  Pour 
le  bureau  de  comptabilité  ,  le  mode'de  la  des» 
tituûon   et   celui   de    la   nooiiiiatioû   ,  ont  été  té* 
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glté  par  rassemblée  constituante  ,  mais  clic  n'a 
9Utué  que  sur  la  nomination  'des  commissaires 
de  la  trclorerie  ,  et  vous  a  laissé  à  prononcer 
•ur  leur  destitution- 

Dès  rinstant  où  la  déclaration  des  droits  a  ^té 
reconnue  par  rassemblée  constituante  ,  où  Ici 
articles  fondamentaux  de  la  constitution  ,  décrétés 
par  elle  ,  ont  été  acceptés  par  le  roi  ,  'il  a  été 
aise  de  voir  que  la  France  auroit  une  comtitu- 
tion  libre ^  et  qu'aucune  force  ne  pourroit  plu* 
Fen  priver. 

Mais  ausd,  dès  ce  mcm«  moment,  les  observa- 
teur» attentifs  ont  pu  voir  éclore  le  projet  de 
substituer  Tempire  de  la  corruption  à  celui  de  la 
force  ;  et  ils  ont  senti  que  c'étoit  le  véritable 
ennemi  que  les  défenseurs  de  la  liberté  ,  de  Téga- 
lité ,   alloient  avoir  à   combattre. 

Sous  Tcmpire  de  la  corruption  ,  on  perd  la 
liberté,  mais  on  garde  Tappaience  ;  au  lieu  du 
droit  de  se  gouverner  ,  on  conserve  le  privilège 
de  se  veAidre.  Les  pouvoirs  établis  n'attentent  pas 
audacîeu^cmf  nt  aux  droits  des  hommes ,  nais  ils 
leur  en   retirent  peu-à-peu   rexcrcice   réel. 

On  a  toute  la  liberté  doi^t  ceux  qui  se  yendcnt 
ont  besoin  ,  et  ce  n'est  pas  beaucoup  dire  ;  mais 
cet  état  honteux  est  cependant  le  plus  commode 
die  tous  pour  les  hommes  qui  ont  des  richesses , 
«le  rintrigue  ,   et   des   talens    sans  vertt». 

Un  penchant  nécessaire  y  entraîne  avec  plus 
OVL  moins  de  force  toute  nation  libre ,  mais  riche. 
L'hérédité,  du  chef  du  gouvernement  rend  cette 
pente  plus  glissante. 

Un  parti  caché  s'efforce  de%ous  y  précipiter, 
et  un  dçs  premiers  devoirs  des  représentant  du 
peuple  est  d'opposer  de  généreux  efforts  à  cette 
tendance  dangereuse.  Ne  croyez  pas  ,  raes«ieurs  , 
qu'il  soit  ici  seulement  question  de  cette  'purcK 
de  principes  si  ridicule  aux  yeux  du  li^achiavé- 
lisme  ,  et  de  prévenir  des  périls  qui  mCnaceroient 
la  liberté  des  géacraiions  futures  :  il  s'agit  du  sa- 
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lut  de  la  cil  ose  publique ,  il  Vagît  pour  nous-mêmet 
de  tester  libres  ou  de  cesser  de  Têtre  :  gardons- 
nous  d^espcrer  que  nous  pourrions  nous  arrêter 
au  point  où  la  corruptioit  a  conduit  quelques  autres 
nations.  Lorsqu'elle  se  glisse  dans  une  constitu- 
tion déjà  fortifiée  par  Thabitude  chez  un  peuple 
dont  les  opinions  politiques  sont  formées  ,  son 
action  est  paisible  ,  son  influence  pr.esque  -insen- 
sible ne  porte  à  la  Prospérité  publique  que  de  sourdes 
atteintes  ;  Tétat  parcît  fleurir  lors  même  qu^il  a 
déjà  dans  son  sein  le  principe  de  sa  dissolution  ; 
et  c«  n^est  qu^ après  avoir  épuisé  le  crédit  par  une 
dette  immense  ,  et  attaqué  par  les  impôts  les  sources 
de  la  reproduction ,  que  le  mal  frappe  enfin  les 
yeux  inattentifs  de  la  multitude.  Mais  dans  une 
nation  où  la  liberté  commence  ,  où  la  constitu- 
tion naissante  ,^âprès  avoir  excité  Tenthousiasme, 
a  besoin  de  conquérir  l'opinion  ,  le  système  de 
la  corruption  enfanteroit  de  nouveaux  orages.  En 
jurant  de  maintenir  la  constitutio]^ ,  nous  avons 
juré  de  veiller  sur  tous  les  dangers  qui  peuvent 
la  menacer ,  et  la  corruption  est  le  plus  grand 
détour.  Nous  avons  jusé  de  la  maintenir  toute 
entière  ,  et  la  corruption  détruiroit  cette  douce  , 
cette  juste  égalité  qui  en  est  le  caractère  des* 
tructif  ,  celle  égalité  qui  la  'rend  si  chère  à  toutes 
les   amcs  élevées  et  pures. 

Pensez-vous  que  le  peuple  voulût  se  soumettre 
à  des  pouvoirs  dégradés  par  la  corruption?  Pen- 
sez-vous qu*il  obéît  à  des  lois  que^  ce  soufBe  im- 
pur auroit  infectées  ?  Apres  une  révolution  à  la- 
quelle le  peuple  entier  a  pris  parti ,  sous  une  cons^ 
tltution  dont  il  a  dicté  les  principales  dispositions , 
laisser  la  corruption  s*intr»duire  ,  c'est  vouloir  une 
^évolution  nouvelle- 

Tant  que  les  moyens  de  corruption  sont  bornes  ^ 
qu'on  sait  sur  quelle  masse  d'argent  ,  sîir  quelles 
nominations  de  places  elle  fonde  ses  espérances  , 
dès-lors  ,  comme  tout  ennemi  dont  on  connoît  bien 
les  forces  ,  elle  devicn;  moins  dangerc use«  Mais  les 
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xnoyens  de  corruption  qui  naissent  de  Tobscurité  et 
du  désordre' des  finances  ,  ont  toujours  une  force 
croissante  ;  car  c'esf  alors  que  Ton  corrompt  pour 
obtenir  de  l'argent ,  efque  Ton  obtient  de  l'argent 
pour  corromjpre  ;  c'est  alors  que  chaque  surcharge 
aise  sur  le  peuple,  devient  la  faculté  d'acheter  le 
droit  de  leur  faii^  suppartcr  une  charge  nou- 
velle. '        ~^ 

Mais  quel  sera  le  moyen  de  rendre  impossible  ce 
genre  d'influence  secrette  ,  de  prévenir  ce  désordre 
de«  finances  avec  lequel  on  ne  peut  avoir  qu'une 
liberté  incomplctte  ,  incertaine  ,  orageuse  -,  avec  le» 
quel  il  est  impossible  d'assigner  des  bornes  auijou?- 
voir  de  corrompre?  c'est  de  séparer  absolument  du- 
pouvoir  exécutif  l'administration *du  trésor  public, 
•  c'est  de  la  soustraire  entièrement  à  son  autorité.  Les 
hommes  les  plus  éclairés  de  l'assemble e  constituante 
l'avoif  nt  senti.  Cette  idée  développée  par  quelques- 
uns  ,  frappa  tous  le^j  esprit;  sains  ,  toutes  les  amc& 
juste;,  et  c'est  sous  la  surveillance  liiimédiate  du 
corpslégjslatif  que  la  trésorerie  nationale  fut  mise  par 
la  loi.  ^      '      ^  ' 

'  Mais  ce  plan  proposé  paf  la  raison  et  l'ara  :)ur  c?c 
la  liberté  ,  ne  fut  exécuté  qu'en  partie  ,  et  c'est 
de  la  nécessité  de  le  completter  que  je  viens  ici  vous 
parler.  # 

La  loi  a  établi  que  les  hommes  chargés  en  chef 
de  la  trésorerie  nationale,  seroieut  nommés  parle 
Toi  ,  et  elle  nV rien  prononcé  sur  leur  révocation  ^ 
ce  qui  les  rend  inamovibles  de  fait  ;  car  comment 
et  par  qui  seroient-ils  destitués,  si  la  loi  n'en  donne 
de  droit  à  personne'.  Or,  quand  bien  même  (ce  que 
je  suis  bien  éloigné  de  croire,  )  cette  inamovibilité 
seroit  la  meilleure  insiitution  possible  ,  encore  fau- 
droit-il  que  la  loi  l'eût  prononcée. et  qu'elle  ne  ré- 
sultât point  uniquement  de  son  silence.  ^ 

Cette  loi  qui  donne  au  roj  la  nomination  des 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  n'est  pas  constitu- 
tionnelle ;  leurs  noms  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
liste  des  places  auxquelles  la  constittition  accorde 
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au  roi  le  df  oit  de  nommer  ;  et  cette  crommîssioii  n*c 
point  été  Touvrage  du>hasard. 

On  n'avoit  pas  oablié  à  Tépoque  de  la  révision, 
qu^au  moment  où  la  loi  a  été  portée  ,  on  avoit  pro« 
posé  à  l'assemblée  constituante  ,  ou  de  donner  ce 
choix  au- roi  ,  ou  de  le  confier,  soît  aux  assemblées 
nationales  ,  soit  â  dts  électeurs  pris  dans  leur  sein. 
Au  lieu  de  prononcer  d'abord  la  nécessité  de  ne 
laisser  sur  cette  nomination  aucune  influence  au  • 
pouvoir  exé(iutif ,  et  de  chercher  ensuite  la  meil* 
l«ure  forme  d'élection  national^,'t>n  se  contenta  de 
choisir  entre  les  deux  moyens  proposés.  DeS'vaisons 
plausibles  firent  rejeter  le  dernier  ,  d'autant  plus 
aisément ,  qu^elley  étoient  fortifiées  par  ce  sentiment 
de  générosité  personnelle  qui  a  tant  de  pouvoir  sur 
les  ass'^mblées  nombreuses  ,  et  dont  il  seroit  si-  im- 
porunt  qu'elles  sussent  se  défier.  L'assemblée  cons- 
ùtuantc  avoit  si  peu  Tintention  de  confier  irrévoca« 
blecDcnt  ce  choix  aux  ministres  ,  que  dans  tous  ses 
décrets  ces  fonctionnaires  publics  sont  nommés 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  tandis  que. 
ces  mêmes  déc;rets  ont  constamment  attribué  le  titre 
de  commissaire  du  roi  à  tous  les  autres  fonction- 
SLaires  civils  nommés  par  lui. 

L'assembléje  constituante  vous  a  4<>"c  laissé  le 
soin  de  prononcer  sur  le  mode  de  ce  choix  si 
important  ,  puisqu'il  doit  décider  si  c'est  aux 
hommes  de  la  nation  ,  aux  agens  du  pouvoir  exe- 
cutif que  ce  dépôt  de  la  fortune  publique  doh 
être  confié  ?  £n  distinguant  ces  places  de  toutes  les. 
autres  qui  sont  nommées  par  le.  roi  »  elle  a  pro- 
noncé en  quelque  sorte  qu*ellr  ne  regardoit  que 
comme  provisoire  la  loi  qu'elle  avoit  faite. 

La  loi  sur  la  nomination  des  membres  du  bu- 
seau  de  comptabilité  est  postérieure  ;^  la  révision  de 
là  constitution  ;  elle  peut ,  elle  doit  être  soumise^ 
au  même  examen  que  la  première. 

Comment  en  effet  pouvoit-on  concevoir  com- 
ment chez  une  nation  libre  ,  et  la  disposition  de» 
deniers   publics  et  l'examen  de   la  manière   dont 
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on  en  auroit  disposé ,  scroicnt  conBés  à  des  hommejT 
nommes  par  les  ministres.  Comment  des  représen* 
tans  du  penple  n'exerccroicnt  sur  cet  emploi  cl e 
tes  deniers ,  qu'une  sarvci  liane  c  tardive  ,  que  c«tte 
.  chaîne  de  pouvoirs  étrangers  à  son  choix  auroit  eu 
tant  de  moyens  Û'iluder  1  ' 

.  L'expérience  l'a  prouvé.  Ce  ne  sont  pas  des  rc- 
glemeûs  minutieux  ,  des  lois  sévères  qui  peuvent 
•garaatir  la  fortune  publique  ;  c'est  le  choix  des 
hommes  à  qui  le  sort  en  est  remis» 
.  Je  vais  donc  examiner  d'abord  cette  première 
question^  celle  de  la  manière  dont  on  peut  faire 
dépendre  d'une  élection  populaire  le  choix  des 
commissaires  de  la  trésorerie  et  lies  membres  du 
bureau   de  comptabilit^é. 

En  parcourant  les  divers  modes  d'élection  éta- 
blis par  ^a^5emblée  nationale  constituante  ,  on  verra 
qu'aucun  n'est  applicable  aux  nominations  de  ces 
places* 

*  Il  étoit  naturel  d'attribuer  à  chaque  département 
r«lection  d'un  certain  nombre  des  membres  de  la 
législature  ;  ces  départcmens  sont  en  trop  grand 
nombre ,  et  chacun  d'eux  offre  unc^  masse  de  ci- 
toyens trop  considérable  ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
le  moindre  inconvéïiien^  à  faire  nommer  des  repré- 
sentans  de  la  totalité  du  peuple ,  par  chacune  des 
grandes  divisions  de  l'empire  ;  et  il  en  est  de  même 
des  membres  du  haut-juré.  Les  fonctionnaires  pu-' 
blics  attachés  aux  différens  ordres  de  ces  .divisions 
pouYoient  y  être  élus.  Le  tribiinal  de  cassation 
est  composé  de  quarante  deux  juges  ;  et  on  a  pu 
sans  inconvénient  en  attribuer  alternativement  la 
nomination  à  la  moitié  de&départemens;  car,  pourvu 
que  l'égalité  fût  conservé  ,  il  importoit  peu  qu'ils 
fussent  élus  par  un  département  ou  par  un  autre  , 
chacun  pouv  oit  fournir  des  hommes  également  dignes 
,de  ces  fonctions.  Maïs  s'il  n'existe  qu'un  nombre 
de  placcfs  trop  petit  pour  établir  l'alternat  entre  les 
départemens  ,  s'il  faut  pour  des  places  dolit  les 
Conctigas  ^'étendent  par  tout  r£mpire ,  chercher  des' 


Sommes  qui  aient  besoin  pour  les  bien  rcMplîr  d'avoir 
acquis  certaines  connoissances  que  rfaabîtude  de 
vivre  dans  U  centre  général  des  affaires  peut  seule 
^onz^er ,  pour  lesquelles  du  moins  il  faut  choisir 
dans  toutes  la  nation ,  parce  qu'il  nVst  pas  sûr  de 
trouver  dans  chacune  de  ses  divisions  ,  ceux  que 
Tuiilicé  publique  commandent  d'y  appeler;  alors 
aucune  àes  formes  précédentes  ne  peut  être  adop- 
tée ,  et  rassemblée  constituante  n'a  établi  aucun 
mode  d*ëlcc|i6n  pour  ce  genre  de  place.;  car  la 
forme  instituée  pour ia  nomination  d'un  régent, 
eçtte  réunion  d'un  électeur  par  district,  est  trop  dis- 
pendieuse ,  trop  embarassantc  pour  l'appliquer  à 
des  élections  ordinaires  ;  très  -  bonne  sans  donte 
pour  un  événement  qui  ne  doit  naturellement  se 
présenter  qu'une  fois  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  comme  il  seroit  aisé  de  le  montrer  en  par- 
courant l'histoire  des  familles  royales  ,  on  ne  peut 
rappliquer  à  des  nominations  qui  peuvent  se  pré- 
âenter  chaqne  année.  Cependant,  siles  places  de 
commissaires  de  la  trésorerie  et  celles  des  membres 
du  bureau  de  coniptabilité  sont  les  seules  jusqu'ici, 
pour  lesquelles  nous  ayons  besoin  d'un  mode  d^é« 
lection  aifférent  de  ceux  que  la  loi  a  établis  et 
adoptés  ,  il  est'  aisé  de  prévoir  ,  dans  l'ordre  des 
cvénemens  ,  dans  les  systèmes  de  Tordre  social  qui 
reste  à  complettcr ,  qu'il  existe  plusieurs  genres  de 
fonctions  générales  et  concentrées  entre  un  petit 
nombre  de  psrsonnes  ,  pour  lesquelles  le  même 
besoin  peut  se  faire  sentir.  Qjiel  doit  éttrc  mainte- 
nant ce  mode  d'élection  ?  Je  ne  proposerai  pas 
d'en  charger  rassemblée  nationale.  Et  quoique  j*aye 
soutenu  cette  opinion, puisque  je  ne  vois  clans  cette 
mesure  ni  une  confusion  de  pouvoirs  ni  une  source 
din;;crcuse  de  corrupton  ;  cependant  j'avouerai 
que  surtout  d.ins  une  constiiution  que  Thabltude 
.  n'a  point  encore  consolidée  ,  il  vaut  mieux  recourir 
à  d'autres  moyens. 

Je    proposcrois    donc    que    chaque    département 
nommât  un  jîlecteur,  si  «n  n  établit  aucune  Hicom* 
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patibilité  entre  cette  fonction  et  toute  autre  fonc- 
tion publique  ;  si  on  n'exige  point  pour  (ondition 
de  réligibilitc  ,  d'appartenir  au  dépanemcnt  par  le- 
quel on  est  élii  ;  alors  il  ne  rt'sulteroit  aucune  dé-. 
pense' ,  aucun  embarras  de  îa  formation  du  corps 
électoral  •/  il  ne  s'assembîerolt  dans  ia  capitale  qv^zu 
moment  ou  le  corps  légî>latif  lui  iridi-queroit  la  né* 
cessité  d'une  élection  :  la  loi  fixeroit  le  cas  où,  dans 
l'absence  de  rassemblée  nationale,  le  roi  pôurroit 
l'ordonner.  Telles  seroient  les  vacances  par  mort.*; 

Or ,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  un  départe- 
ment dont  les  électeurs  ne  connoisscnt  j>lusletîrs 
hommes  résidens  dans  la  capitale  ,  et  qui  ,  attaches 
à  ce  département  par  leur  ;naissance  ,  par  leurs  pro- 
priétés, par  les  places  qu'ils  y  ont  remplies  ,  paroî- 
^  troient  dignes  de  la  confiance  publique.  Ils  éliroiect 
de  plus  à  chacun  d'eux  un  suppléant  en  cas  d'ab- 
sence. Dès-lors  au  mo^ncnt  même  de  la  vacanccf 
d'une  place,  l'élection  du  successeur  pôurroit  être 
iiviiquée ,  et  l'élection  saivroit  à  l'instant  la  créa^on 
d'une  place  nouvelle  ;  avantage  sur  l'importance 
duquel  il  est  inutile  d'arrêter  les  regards  de  rassem- 
blée. Qui  ne  voit,  en  cffct-f  combien  ,  si  une  cir- 
constance extraordinaires  nécessitnit  une  nouvelle 
institution  ,  il  seroit  précieux  d'en  pouvoir  confier 
le  choix  à  une.  élection  populaire  ,  sans  être  rigou- 
reusement obligé  ou  de' la  donner  au  roi,  ou  de 
l'attribuer  à  l'assemblée  même  ?  Ces  électeurs  sa- 
roient  renouvelts  chaque  année  au  moment  des 
élections  générales  ,  mais  ils  pourroient  être  cliois's 
de  nouveau.  Ce  corps  peu  nombreux  présente,  de 
plus  un  grand  avantage,  celui  de  rouvpir  plus  ai-- 
sément  adop.ter  une  bonne  forme  d'élection. 

Dans  ee  moment  même  et  jusqu'aux  élections 
générales  de  l'année  prochaine  les  députés  à  rassem- 
blée nationale  de  chaque  département  désit^neroicnt 
l'électeur  et  son  suppléant,  et  il  seroit  difncîle  de 
voir  dans  cette  nomination  d'électeurs  faite  une  seule 
ibi»,  aucuns  des  danger;i  qu'cai  a  cru  voir  dans  lai 
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cumtilation  de  la  f^nctioa  d*éUrc  arec  les  fonction! 
législatives. 

Quant  au  bureau  de  comptabilité  pour  lequel  on 
n'avoit  pas  les  mêmes  raisons  de  suspendre  la  dé- 
cision^  il  faut  que  rassemblée  nationale  demande  la 
destitntion  ,  mais  le  roi  peut  la  refuser. 

Je  passe  au  mode  de  destitution.  Le  comité 
proposa  de  décréter  que  les  commissaires  de  la  trér 
sorerle  ne  seroient  révocables  par  le  roi  qtt'avec  le 
voeu  du  pouvoir  législatif.  On  fit  entendre  que  la 
destitution  "devoit  appartenir  au  roi  seul  ;  mais  cettt 
opinion  servile  n'osa  s*»  manifester  ouvertement. 
Ceux  qui  la  soutenoient  bornèrent  leur  honteux  . 
«uccès  à  faire  suspendre  deux  fois  la  décision. 

Je  ne  m^arrêtcrai  donc  point  à  combattre  ce  pre- 
mier système  ,  celui  de  la  destitution  par  le  roi  sepl. 
Je  n'examinerai  même  pas  «i  Tarticlé  proposé  par  le 
comité  des  finances  de  rassemblée  constituante 
oifroit^  à  la  nation  une  garantie  suffisante  dans  Thy- 
pothese  où  la  nomination  resteroit  au  roi  ;  si  alorrf 
le  commissaire  de  la  trésorerie ,  inamovible  tant  qa'il 
cédcro^it  aux  volontés  de  la  cour  ,  ne  lui  appartien- 
droit  pas  bien  plus  qu'à  la  nation. 
"  Tous  lef  dangers  ne  sont-ils  pas  pour  celui  qui 
atiroit  défendu  la  cause  publique  ?  puisque,  marque 
une  foi»  du-sceau  de  Timprobation  miiistérielle  ^ 
il  ne  fàu droit' qu'attendre  ou  faire  naître  lé  moment 
où  il  inspireroit  à  l'assemblée  un  mécontentement 
passager  ,  où  le  ministre  dont  il  auroit  mérité  la 
haine  ,  se  trouveroit  jonird'uneplus  grande  confiancej  . 

Nescroit-c'e  pas  assez  pour  enchaîner  des  hommes 
qu'on  auroit  pu  choisir  d'avance  parmi  ceux  qu'on  -' 
.  croiroit  susceptibles  d'être  retenus  parla  crainte  ? 
Le  mode  adopté  pour  le  bureau  de  comptabilité 
est  moins  défectueux  ,  parce  qu'il  est  plus  difficile 
-  an  ministre  de  faire  demander  une  destitution  que 
d'y  f^ire  consentir.  Mais  une  différence,  de  cette 
nature  est-elle  un  moyen  de  sûreté  digne  des  repré- 
sentans  d'une  nation  çjf/'iWscc  ? 

j'examinerai  donc  la  question  seulement  en  $up« 


(  3a  ) 

*  i^ossmt  que  les  fonctionnaire^  publics  sont  choisis 
par  une  élection  nationale  ,  'et  je  tâcherai  de  prou- 
ver  que ,  même  dans  ces  cas  ^  la  concurrence  da 
roi  pour  la  destitution  ,  n'est  pas  satfs  danger.  En 
effet ,  du  moment  6ù  son  consentement  est  néces- 
saire pour  la  destitution  ,  Thommc  attaché  à  sa  place 
sentira  qVil  est  de  son  intérêt  de  mériter  la  faveur 
du  gouvernement.  Sous  le  despotisme ,  les  placés 
sont  sujettes  à  de  fréquentes  vicissitudes  ;  mais  dans 
une  constitution  libre  ,  le  gouvernement  obligé  de 
se  faire  des  partisans  ,  cesse  d'obéir  à  ses  caprices , 
il  se  conduit  d'après  ées  vues  systématiques  ;  et  tout 
homme  qui  aurolt  l'adresse  de  se  ranger  du  parti 
iu  ministre  ,  sans  trop  s^ttacher  à  aucun  ministre 
en  particulier  ,  sera  sûr  d'y  conserver  sa  place .  et 
son  crédit. 

La  destitution  des  commi8sa,ires  de  la  trésorerie 
et  des  membres  du  bureau  de  comptabilité  doit- 
donc  appartenir  à  rassemblée  nationale  seule.  L'acte 
Ii^gislatif  qui  la  prononceroit ,  doit  par  sa  nature 
tnéme  n'être  pas  assujetti  à  la  sanction.  Mais  quelle 
sera  la  forme  de  cette  destitution  ?  Si  elle  est  mo-^ 
tivée  ,  ces  motifs  doivent  être  graves ,  et  doivent 
ètxc]  appuyés  de  preuves  ,  autrement  la  dignité  de 
l'assemblée  se  trouveroit  compromise  ,  autrement 
tes  décisions  prendroient  l'apparehce  des  volontés 
arbitraires.  Cependant  il  nt  suffit  pas  d'une  destitu-i 
tion  de  cette  espèce  ,  elle  çquivaudroit  à  l'inamo- 
vibilité. En  effet ,  soit  que  l'assemblée  nationale 
Te^pvqieà  un  tribunal  le  jugement  d'un  fonctionnaire 
public  ,  soit  qu'elle  se  soit  réservé  par  les  loi/$ ,  le 
droit' d'en  prononcer  la  destitution.  Si  elle  prononce 
par  une  décision  rendue  sur  des  piotifs  dont  la  gra- 
vité et  la  vérité  sont  l'objet  d'une  discussion  ,  alors 
elle  rend  elle-même  un  véritable  jugement,  et  la 
destitution  n'a  lieu ,  comme  pour  les  places  inamo* 
vibles  ,    que  pour  forfaiture  jugée. 

j'oserai  donc  proposer  le  moyen  suivant. 

Après  avoir  fixé  le  temps  de  la  durée  de  la  ges- 
tïbn  qui  doit  être  trcs-^long,  sans  être  indépendant. 
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indéfini ,  ne  pourroit-on  paj  «tattser  q«e  chaqve  tf« 
semblée  nationale  décîderbit  au  acrutin  ,  dans  sar 
première  séance ,  si  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
la  trisorerie  ,  si  un  ou  plusieurs  membres  de<  bu*- 
reaux  doivent  être  remplacés  ?  A  cette  époque  il 
né  pourroit  exister  dans  lassembPe  ni  brigue  ni 
parti  formé.  Les  électeurs  nouvellement  nommé» 
n  auroient  pu  être  influencés  d'avance  ,  et  cette 
forme  de  destitution  n*auroit  pas  Finconvénieiit 
qu'elle  présente  d'abords  celui  de  pouvoir  être 
inspiré  par  le  desii^  de  faire  vaquer  une  place  afin 
d'en  disposer.  Les  députés  ne  seroient  alors  que 
les  dépositaires  de  Topinion  publique  de  leur  dépar- 
tement. Ils  ne  prononceroient  que  les  destitutions 
dictées  par  elle.  Je  vous  proposerai  donc  ,  mes- 
sieurvde  décréter,  i^.  que  le  choix  des  commis* 
saires  de  la  trésorerie  nationale  et  des  membres  du 
bureau  de  comptabilité  sera  confié  à  des  électeurs 
immédiatement  ou  médiatement  choisis  par  le 
peuple. 

2^.  Que  la  destitution  des  mêmes  fonctionnaires 
publics  ne  pourra  être  faite  que  par  le  corps  législatif 
seul ,  indépendamment  et  de  toute  proportion  an- 
térieure et  de  tout  consentement  postérieur  du  roi. 

3^.  Qu'il  vous  sera  présenté  uu  projet  sur  le 
mode  d'élection  ou  de  destitution  de  ces  fonction- 
naires. '^  ' 

En  vous  proposant  ce  décret, je  suis  bien  éloigné 
de  croire  porter  atteinte  à  cette  union  qui  doit  ré- 
gner entfe  vous  et  le  pouvoir  .exécutif,  élever  en* 
tie  eux  un  motif  de  division.  Je  suis  bien  persuadé 
qu'il  y  verra  ,  non  une  diminution  de  puissance  , 
mais  une  occasion  précieuse  de  montrer,  pai"  un  acte 
volontaire ,  combien  il  désire  mériter  la  confiance 
cla  peuple,  dissiper  les  soupçons.;  combien  il  dédai- 
gne Tes  avantages  qu'il  pourroit  tirer  de  la  corrup- 
tion. Mais  si  le  chef  de  ce  pouvoir  selaissoit  égarer 
par  dts  conseils  qu'un  intérêt  perBde  auroit  dictés; 
^a«9  Qç  dpTon^  pas  blsse^s'affoiblir  dans  aos  aaini 
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ce  pouvoir  irrésistible  et  suprême  que  Ja  constitution 
accorde  à  la  vonlonté  uniforme  de  trois  légisiaturcs. 

Nous  devons  transmettre  ce  dépôt  sacré  à  nos 
successeurs  dans  toute  son  intégrité  ;  nous  devons 
au  peuple  de  faciliter  à  ses  représcntans  Tusagc  de 
ce  droit  qui  ne  leur  a  été  délégué  que  pjottr  lui  ,  de 
ce  droit  garant  précieux  de  la  liberté  ,  et  de  la  sou- 
veraineté nationales. 

C'est  par  ce  motif  qu^il  convient  de  séparer  ces 
règles  générales  qui  sont  Tessence  d'un  décret ,  des 
formes  particulières  qui  en  règlent  Texécution. 

L'esprit  public  ne  s'aflPoiblirs^  point  dans  la  na- 
tion française  ;  nos  successeurs  aimeront  la  liberté 
pomme  nous  et  autant  que  nous  ;  ainsi ,  par  exem- 
ple ,  ils  sentiront  comme«nous  la  nécessité  de 
rendie  le  trésor  public  absolument  indépendant  des 
•ministres;  mais  nos  successeurs  peuvent  avoir  des 
lumières  supérieures  aux,  nôtres  ,  ils  peuvent  voir 
dans  les  iois  proposées  par  nous  des  inconvéniens 
graves  qui  nous  auroient  échappés.  Convaincus  de 
Tutilité  des  niêmes  dispositions  générales  ;  ils 
peuvent  voir  dam  les  autres  des  dangers  qui  leur 
fassent  préférer  de  retarder  même  l'admission  de 
ces  dispositions  générales  .,  et  la  même  loi  rie  >^eroit 
pas  présentée  par  eux  à  la  sanction. 

C'est  par  ce  motif  que  je  présente  ici  ces  ar- 
ticles d'une  manière  assez  générale  pour  n'exclure 
aucun  mode  d'élection  ,  aucune  forme  de  de^ti- 
lution.         ' 

Ô'ailleurs  il  est  difficile  de  trouver  des  moiifs  pour 
refuser  une  loi  qui  n'est  que  l'application  générale 
d'un  principe  incontestable  qui  n'a  pour  but  évi- 
dent que  l'utilité  publique.  Il  est'  toujours  facile 
d'en  trpuver  contre  des  dispositions  particulières 
qui  ,  nécessairement ,  offrent  des  imperfc;ctions  et 
des  inconvéniens.  L'assemblée  législative  he  peut 
varier  sur  les  principes  une  fois  adoptés  par  elle  ; 
elle  petit  changer  à  son  gré  les  modes  d'exécution; 
cette  séparation  est  donc  nécessaire  dans  toutes  les 
.   lois  importantes  ;  sans  ce   moyen-vous  accorderiez 
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au  refus  <le  sai^ctîon  «une  force  que  la  constitution 
n'a  pas.  voulu  y  donner,  vous  le  rendriez  presque^ 
indépendante  de  Fopinion  publique  ,  puisqu'il  * 
suffiroil  de  pouvoir  trouver  dans  un  décret  quelque 
disposition  de  forme  contre  laquelle  on  pût  5'elcver 
avec  une  apparance  de  raison  et  de  justice.  •(  Ap- 
plaudi.) 

M.  Baignoux  :  Les  mesures  et  le  discours  de 
Ml  Condorcet  sont  fondés  sur  la  liberté  ,  et  sur 
lés  principes  d'un  gouveraeraent  représentatif  ;  je 
demande  que  son  discours  soit  renvoyé  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  ,  pour  en  faire  le  rap- 
port à  jour  fixe.  •  ' 

M.  Condorcet  prend  le  fauteuil. 

M.  Ruba  :  Les  vues  que  vient  de  proposer  M. 
Condorcet,  sont  susceptibles  d'être  discutées.  Mes- 
Vicurs,  je  demande  l'ajournement,  et  que  le  plan 
de  M.  Condorcet  soit  renvoyé  au  comité^de  légis- 
lation pour  notis  donner  un  projet  de  loi,  qui  , 
non  seulement  embrassera  le  commissaire  du  roi  , 
mais  généralement  toutes  les  commissions  supé- 
rieures qui  out  déjà  été  organisées  en  matières  de 
finances. 

M,  Richard  :  Et  moi  ,  messieurs,/ je  m'oppose 
au  renvoi  du  projet  de  M.  de  Condorcet  à  aucun 
de  vos  comités  f  ee  projet  contient  des  principes 
généraux;  le  discours  précède  le  projet  de  décret, 
a  développé  les  bases  sur  lesquelles  il  étoit  appuyé  «j 
ce  discours,  messieurs,  suHit  pour  vous  faire  juger 
des  principes  contenus  daôs  le  projet  de  décret  :  je 
demande  purement  et  simplement  l'ajourncineut  a 
huitaine. 

L'ïSîembléc  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
•sur  le  renvoi  au  comité,  et  adopte  la  proposition  de 
M.  Richard. 

M*  Dieudonné  :  L'assem:blé«  a  renvoyé  à  son  co- 
mité des  finances  la  pétition  des  députés  extraordi- 
naires du  dépsiTfement  d'Eure  et  Loire.  Votre  co- 
mité s'est  assembté;  le  comité  a  fait  venir  les  admi- 
nistrateurs des   caisses  patriotiques ,  et  en  présence 
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itt  déf^utés  extraordinaires  ;  ces  administrateurs  ont 
été  eni^nduf,  ctontpws  des  arrangcmens  avec  les 
députés  eux-mêmes,  pour  le  plus  promptemeht 
échanger  les  billets  sur  lesquels  il  y  avoit  du  doute. 

Af.  Bigot  :  Messieurs  ,  je  crois  qu'il  y  auroit  » 
relativement  aux  billets  patriotiques  ,  une  mesure 
provisoire  très -propre  à  tranquilliser  le  public.  Ce 
seroit  d*ordonner  dès  ce  moment-ci  qu'il  n'en  seroit 
pas  fabriqué  de  nouveaux ,  et  que  les  planches 
fussent  brisées. 

M*  Dorisy  :  Votre  comité ,  à  qui  cette  question  a 
été  renvoyée ,  a  préparé  son  décret  depuis  plus  de 
deux  mois.  Je  demande  qu'il  soit  entendu  demain 
Biatin.  Adopté, 

L'assemblée  '  reprend  la  discussion  sur  le  plan 
d'organisation  du  bureau  de   comptabilité. 

M.  Ruba  relit  l'article. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  de  cet  article  jus- 
qu'au rapport  du  projet  de  M.  Condorcet.  Adopté. 

M.  Lafond'Ladehài  :  Le  comité  de  l'ordinaire  des  » 
finances  vient,  de  recevoir  de  MM.  les  fcommissaires 
de  la  trésorerie  nationale  une  lettre  dpnt  il  est  im- 
portant de  donner  connoissancc  à  l'a^Sycmblee.  La 
voici. 

Nous  nous  empressons  ,  M.  le  président  ,  de 
mettre  sou^  les  yeux  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  la  copie  d'une  lettre  que  M.  Laval ,  com- 
mandant le  troisième  bataillon  de  Paris  çn  quartier 
à  Laon,  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre.  Nous  avons 
cru  que  le  eomîté  pourroit  juger  qu'il  seroit  Juste  , 
pour  le  bataillon  qui  prouve  un  dévouement  aussi 
patriotique ,  et  utile  pour  exciter  Tarniée  à  un  tel 
exemple  ,  de  donner  coanoissance  de  la  lettre  i 
fas&emblée  aationalc. 
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Leitn  écrite  a  M.  Petîivau ,  payeur  général  de  U  irii9-' 
rerie  fiationate  pour  le  département  de  POrne  ,  pnr 
M*  Laval ,  commandant  le  troisième  bataillon  de  /« 

.    garde  nationale  de  Paris  à  Laoji. 

Premier  février  17 gsf. 

J'ai  reçu  ,  monsieur ,  votre  lettre  en  date  du  t% 
du  mois  dernier.  Je  me  suis  empressé  ,  d'aprcs  son 
contenu  ,  d'assembler»  le  bataillon  ,  et  après  quel* 
quA  réflexions  ,  je  Tai  fait  consentir  à  refuser  le  dé- 
compte en  argent ,  tant  qu'il  pourrpit  pourvoir  i  st 
subsistance  avec  les  assignai  de  3\liv.  Je  suis  en- 
chanté ,  monsieur  ,  de  pouvoir  vous  assurer  qu'ar- 
més pour  défendre  la  patrie  ,  nous  sommes  prêts  à 
faire  tous  Les  ^sacrifiées  qui  dépendront  de  nous. 
Heureux  !  si  notre  exemple  ,  comme  je  n'en  doute 
^as  ,  est  imité  par  tous  nos  frères  d'armes.  (  Vifs 
applaudissemens.  ) 

M.  Lecointe  •  Puiraveau  :  Je.  demande  qu^on  fasst 
mention  honorable  de  cette  lettre  au  procès-ver- 
bal ,  et  que  l'assemblée  charge  son  président  d'é- 
crire une  lettre  de  satisfaction'  auk  gardes  nationales 
qui  composent  ce  bataillooi. 

M,  Dnhùis-Dub/^  :  Je  demande' qu^cn  signe  de  st* 
tfs  faction  ,  on  envoyé  un  extrait  du  procès -verbal* 
Adopté, 

M.  Rnbl  Ht  les  articles  du  projet  sur  Torganisatiot 
du  bureau  de  comptabilité. 

II.  L^ ordre  et  U  distribution  du  travail  des  ciiii| 
sections  établies  par  la  loi  du  99  septembre  1791  • 
dera étirent ,  quant  à.  présent  ,  fixés  suivant  les  dil- 
fércntes  natures  de  comptabilités- tant  aKpciciyies 
que  nouv^Hcfs  ,  conformément  a  l'état  annexé  a« 
présent  décret. 

Il  ttc'pourfft  par  la  suite  y  être  apporté  de  chan* 
gemenr  qu'en  vertu  d'un  décrev.dij  corps  législar 
tif  ;  sanciron-né'  par   le   roi. 

III.  La^  division  des  quiase  commissaires  dans 
les   cinq: sections  ,  et  leur  répartition   an  nombre 
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de  trois  dans  chacune  4e  ces  tecdo«s  ,  se  feront 
entre  eux  par  la  voie  du  scrutin  individuel  :  leur 
renouvellement  aura  lieu  tous  les  «ns  de  la  même 
manière. 

IV.  Les  sections  ainsi  formées  seront  désignées 
par,  ordre  numérique. 

V.  L^alternat  prescrit  par  Tarticle  II  du  titre  II 
de  la  loi  du  sg  septembre  1791  ,  se  fera  toujours 
de  manière  que  les  mêmes  commissaires  ne  puissent 
te  trouver  ensemble  ,  ni  rentrer  dans  une  section  pu 
ils  auroient  déjà  été  placés  ,  qu'après  un  intervalle 
de  deux  ifnnées. 

VI.  Autant  que  faire  se  pourra  ,  et  sans  déroger 
aux  dispositions  de  larticle  ci-dessus ,  ils  s'atta- 
cheront à  passer  successivement  dans  les  cinq  sec-» 
tiens  ,  et  à  parcourir  ainsi  le  cercle  entier  de  la 
comptabilité  dans  Tespace  de  cinq  ans. 

VII.  Les  commissaires  delà  comptabilité  s'assem- 
bleront et  se  formeront  en  comité  général  au  moins 
fine  fois  par  semaine  ,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  rassemblée  nationale  ,  ou  que  le  bien  du  service 
fexijrcra. 

VIII.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un  des 
mi;aissalrcs  choisi  au  scrutii^  ,  pour  deux  mois  ^  à 

iforité  absolue  des  suffrages;   le  président  ne 

être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux  mois 

^^  "^  délibérations  seront  prises  â  la  majorité 

]g  Q^^   '  ^  en  sera  tenu  registre ,  et  elles  seront 

pourra  ,  '*  ^^'  membres  présens. 

IX.  Le*  partage  ,  la  voix  du  président  de* 

des  voix.  Ix  ,  •       ,  ,     , 

lignées  par  tôt.  a  toutes  les  place»  du  bureau 

Dans  le  cas  de  ^^'^  ^^^  commissaires  ;  elle 

partagera.  *  't«  général  :  pour  la  prc- 

X.  La  nomînatîoil .  discussion  ,  et  sur  l'in- 
de  comptabilité  appanîe*  *>Jo«  précédemment 
sera  toujours  faite  en  corn*  rsenteront. 
paiicre  fois  au  scrutin  |près  nomination  sera 
dication  des  fonctions  et  tm^  ''ort  d'un  de» 
exercés  par  les  sujets  qui  se  pn  f'J^  ttètt^cnv 

A  l'égard  des  remplacemens  ,  la  1^ 
faite  a  la  majorité  des  voix  sur  le  rapj. 
cfaumsuiici  de  U  i ccûott  01^  li  place  ^ 
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ncante  ;  en  cas  de  partage  d*opittIoiis  ,  le  prétideat 

aura  voix  prépondérante. 

XI.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de  desti- 
tuer les  commis  et  employés  du  bureau  qui  ne  rem- 
pliroient  pas  leurs  devoin  ;  mais  les  deux  tierft 
des  voix  seront  nécessaires  potu:  effioctuer  la  ré* 
vocation.  _ 

XIL  Le  comité  généralaurâ  la  svrveiHance  sur 
tous  les  commis  et  employés  du  bureau  ;  lui  seul 
ordonnera  les  changemeus  d^une  section  à  une  autre  « 
dans  les  cas  nécessaires^  et  prendra  ,  pour  la  police 
intérieure  ,  telles  délibérations  que  le  bien  du  ser- 
vice el  les  circonstances  exigeront,  pourvu  qu'ellcf 
ne  soient  pas  contraires  aux  dispoiitioni  du  présent 
décret, 

XIIL  Les  conimî«saires  du  bureau  de  compta* 
bllité  «orrespondront  tant  avec  les  directoires  des 
départemens,  qu'avec  les  commissaires  de  la  tré-r 
soierie  nationale ,  et  de  la  caisse  de  Textraordi* 
nairc ,  et  généralement  avec  tous  les  administra-» 
teurs ,  les  conap tables  et  préposés  tenus  de  compter 
au  bureau  de  comptabilité  ,  pour  accélérer  la  pré» 
sentation  et  la  remise  des  comptes-,  et  eu  oirre, 
•  pour  se  procurer  tous  les  renseignemfns ,  pièces 
et  instmctions  dont  ils  auront  be&oia  dans  le  côur« 
de  h  vérification  des  comptabilités ,  tant  aaciennea 
qut  nouvelles - 

XIV.  Dans  le  cas  oà  ils  éprouvcroient  da  refus 
ou  retards  de  la  part  des  oidonnateurs  ou  des 
comptables,  ils  en  informeront  rassemblée  nation 
nale,  et  lui  proposeront  les  moyens  d'y  remédier 
«  de  les  prévenir. 

XV.  Conformémcirt  4  Tarticle  VII  du  titre  pre* 
BÙer  de  la  loi  du  S9  septembret  1791 1  ils  prcsse« 
roue,  vis-àVis  des  directoires  des  departcmcns,  la 
îemiçc  des  registre* ^  comptes  et  pièces  à  Tappui, 
letiiés  des    grefiieS'  des   ancienne^   cban^bres    des 

,   comptes,  ou  rappovtés  depuis  aux  directoires. 
i      XVL  Us  presseront  également,    vis -à -vis  dea 
I  <^ptablcS|  la  reiBii€  dei  éttUt  mcmolret  a  fou«> 
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missions  mentionnés  aux  articles  I  et  II  da  titre  III 
de  la  même  loi ,  ainsi  que  la  remise  des  comptes 
fui  seront  déclarés  être  prêts  et  en  état  d'examen. 
•  XVII.  Le  délai  d*un  mois  Exé  par  la  loi  sus«* 
mentionnée  pour  la  remise  au  bureau  de  compta* 
biiité  desdits  états,  mémoires  -et  soumissions,  nt 
commencera  â  cbur^  que  du  ;  après 

ce  délai,  les  peinet  prononcées  par  la  même  loi 
teroiit  encourues  par  les  comptables. 

XVIII.  Afin  de  faciliter  aux  comptables  les 
moyens  de  dresser  eux-mêmes  leurs  comtes,  et 
]>our  maintenir  Tordre  et  Tuniformité  dans  la  rédac# 
lion ,  le  bureau -de  compubilité  est  provisoirement 
autorisé  à  donner  toutes  formes  et  instruction» 
nécessaires  ztix  comptables  ,  et  ils  s'y"  conforme- 
ront jusqu'à  ce  que  rassemblée  nationale  ait  dé« 
crété  de  nouvelles  règles  snif  les  plans  qui  lui 
seront  incessamment  présentés  par  le  bureau  de 
comptabilitéé 

Ces  instructions  seront  arrêtées  en  comité  gé- 
néral ;  aucune  section  n'aura  le  droit  d'en  faire  de 
partie  ulref  en. 

XIX.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  bureau  de 
comptabilité  aucun  compte  qu'il  ne  soit  en  état 
d^examen    et  accompagné  de   pièces  justiBcativea. 

XX.  Tous  les  comptes  seront  présentés  en 
eomîté  général  par  les  comptables  en  peraonne, 
OU  par  letirs  fondés  de  procuration  ipéciale  ;  il  y 
tera  joint  un  bordereau  sommaire  contenant  l'inti- 
tulé et  la  somme  en  masse  de  chaque  chapitre  de 
recette ,  dépense ,  réprise  ,  et  le  résultat  du  compte.» 
Lé  hofdereatj  ^  ainsi  i^ue  le  compte,  seront  certi- 
fiés véiittibles  par  lei  comptables,  ou  leurs  fomdét 
dç  pouvoir,  aux  peines  de  la  loi. 

^  IL  ser^    tenu    registre 'de   la    présentation    dea 
eompte^  et  de  leurs  "distribuviona  aux  seaions. 

XXI.  Les  commissaire)  né  pQorront  recerois 
aucun  compte,  qu-il"Wè  *oit  coié  et  paraphé  sut 
chaque  feuillet  par  lecomptable  i  les  renvois,  et 
ratures  aeront  approuvés  et  signés  de  lui;   iî  n'y 
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aura  pas   d'interligne  ,    et  il  ne  pourra  y  être  fait 
aucun  changement  après  la  présentation. 

XXII.  Pour  conserver  Tunité  de  principesM  tt 
inisltruire  également  tous  les  commissaires  de  Fét^C 
des  différentes  comptabilités,  il  sera  donné  coftnois- 
sance  au  comité  général,  des  rapports  arrêtés  dam 
les  sections ,  et  des  principales  difficultés  qui  y  au- 
ront été  traitées. 

Ces  rapports  ,  avant  d'être  remis  à  rassemblée 
nationale  ,  seront  inscrits  par  extrait  sur  le  registre 
destiné  â  en  constater  la  remise. 

XXIII.  Aptes  l'envoi  au  bureau  de  comptabilité 
des  décrets  rendus  sur  les  comptes,  le  comité- gé« 
iiéral  en  prendra  d'abord  cennoissance  ,  en  fera 
mention  sur  le  registre,  en  marge  des  extraits  des 
rapports  ,  et  les  renverra  ensuite,  pour  Texécu- 
tion,  à  la  section  où  les  comptes  auront  été  vé- 
rifiés. 

XXIV.  A  l'égard  des  comptes  arriérés  ,  déjà 
jugés  ,  mais  non  encore  appurés.ou  corrigés ,  le  bu- 
reau de  comptabilité  présentera  Incessamment  â  l'as- 
semblée nationale  un  pkp  qui  aura  pour  objet  de 
déterminer  et  simplifier  la  forme  des  appuremens  et 
corrections  ,  et  d'accélérer  la  libération  dcfinitive 
ûes  comptable?* 

XXV.  Après  l'arrêté  des  comptes  avec  ckargee 
ou  sans  charges  ,  les  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité  feront  donner  copie  entière  des  résul- 
tats et  décrets  d'appurement  des  comptée  â  l'agcm 
du  trésor  public  ,  qui  en  tiendra  registre  ;  ils  lui 
feront  aussi  délivrer  les  certificats,  coptes  et  pièces 
nécessaires  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  con- 
testation sur  les  comptes. 

XXVI.  Toutes  les  fois  que  rassemblée  nationale 
chargera  le  bureau  de  comptabilité  de  lui  présenter 
un  plan  de  travail  sur  la  comptabilité  en  général,  oa 
sur  quelques-unes  de  ses  parties,  ces  plans  seront 
discutés  et  arrêtés  en  comité  général  ,  quoiqu'il» 
puissent  avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux  de 
quelqves-unes  des  seciiooi. 
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Il  en  sen  de  même  lorsque  les  commissaires  ,  ]>a^ 
«uitc  de  leur  vérification  ,  croiront  devoir  proposer 
è  rassemblée  nationale  des  vues  d'accélération  ,  ré* 
formes  on  amélioration  dans  les  difiércntes  parties 
de  la  comptabilité. 

XXVII.  Indépendamment  de  lenrs  fonctions  col- 
lective? ,  les  commissaires  de  la  comptabilité  suivront 
journellement  et  individuellement  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  vérification  et  au  rapport  des 
comptes  dans  les  cinq  sections  du  bureau  de  comp- 
tabilité auxquelles  ils  seront  particulièrement  atu-< 
♦Ws  ,  et  dont  il  sera  parlé  au  titre  III. 

Tous  ces  articles  sont  décrétés. 

^     La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Séance  du  samedi  ^  février  179t. 

Présidence  de  M.  GuaUei, 

'    Jlf.  Lamarque  :  Voici  une  lettre  de  Brest: 

Messieurs,  la  commune  de  firest ,  cette' corn* 
«lune  si  outrageusement  calomniée  devant  vous  et 
devant  l'Europe  entière.,  persuadée  qu'aucun  obs- 
tacle nedoît,  ttî  refroidir  «on  «de,  ni  glacer  son 
«ourage  ,  vient  d'elle-même  ,  entraînée  par  le  sen- 
timent du  devoir ,  s'exposer  encore  à  l'hono- 
rable malveillance  de  ses  détracteurs  en  vous  dé- 
voilant   de    çrandes  et  importantes  vérités. 

Vous  le  savez  ,  messieurs  ,  la  ville  de  Brest  ren- 
ferme les  cinq  neuvièmes  des  forces  navales  de 
France.  Son  port  est  le  dépôt  le  plus  précieux 
de  l'empire.  Eh  bien  !  ce  port  à  la  conservation 
jduqucl  sont  lites  en  quelque  sorte  les  destinées 
de  la  nation  ,  ce  port  est  absolument  dégarni  et 
abandonné  de  ses  f'éfenscurs  naturels  ,  de  ceux-là 
même  qui  ,  profitant  davantage  des  bienfaits  de 
l'état  ,  ont  au!ïsi  une  plus  grande  dette  à  lui  payer. 
Oui  ,.  messieurr.  ,  nous  vous  l'attestons  ,  cette 
marine  ,  jadis  imposante  ,  n'est  plus  ,  à  propre*» 
ment   parler,  qu'un  fantôme.  Tous  les  officiers  ap« 
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pelles  nagncres  du  grand  corpi\  tous  en  général  se 
&om  éloignés  du  lieu  essentiel  de  leurs  fonctions* 
Nous  affirmons  que  dans  ce  moment  il  ne  s^cn 
trouve  dans  nos  murs  que  huit  en  tout.  Il  y  reste 
à  ]a  vérité  une  quarantaine  d'officiers  d'un  grade 
inférieur  ,  de  ces  officiers  si  injuriensement  dits 
de  fortune  ;  mais  ceux-là  ne  comptent  point  dans 
le  système  des  ennemis  de  la  chose  publique  ,  et 
il  ne  coûteroit  rien  de  les  sacrifier  comme  de  nous 
immoler  nous-mêmes. 

Nous  ignorons  ,  messieurs  ,  si  le  départ  com- 
l>îné  de  tous  les  officiers  de  la  marine  ,  est  Tau- 
gure  d'un  complot  contre  la  ville  et  le  port  de 
Brest.  Nous  ignorons  si  leur  rassemblement  a  Pa- 
ris n'est  pas.  Hé  aux  trames  perfides  qui  le  ma- 
chinent peut-être  contre  un  peuple  libre  ,  dans  Is 
personne  de  ses  législateurs  et  de  ses  chefs.  Nous 
ignorons  quel  est  leur  but ,  quelles  peuvent  être 
leurs  intentions  ,  lorsqu'on  les  voit  s'éloigner  en 
totalité ,  et  «'éloigner  tous  ou  presque  tous  avee 
leurs  femmes  ,  leurs  enfans,  leurs  domestiques  , 
leur  mobilier»  Nous  n'examinerons  pas  si  les  chefs 
suT-tout  peuvent  s'échapper  ainsi  à  la  responsa- 
bilité directe  dont  ils  sont  chargés  par  la  loi. 
II  scroit  également  superflu  de  vous  faire  remar- 
quer jusqu'à  quel  point  cette,  défection  criminelle 
peut  compromettre  les  intérêts  de  l'état ,  et  ser- 
vir les  projets  de  ses  ennemis. 

Nous  vous  devions  la  vérité  ,  nous  vous  l'avons 
dite  toute  entière  :  votre  sagesse  fera  le  reste.  Elle 
▼ous  (liciera  ,  sâtit  doute  ,  des  mesures  dignes  de  U 
graWfé  des  circonstances  ;  vous  hâterez  le  décret 
•^  impatiemment  attendu  ,  qui  rappellera  tous  les 
fonctionnaires  de  la  marine  au  poste  que  leur  assi- 
gne la  loi  ;  et  non-seulement  vous  ordonnerez  pour 
ce  département ,  la  revue  générale  que  vous  avez 
prescrite  pour  celui  de  la  guerre  ,  mais  en  même 
tems ,  vous  décréterez  le  prompt  remplace  ment  des 
aoiens ,  et  vous  punirez  avec  sévérité  'es  agens 
prévaricateur»  qui  tcntcroicnt   de  l'éluder.  Ne  vous 
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tlannex  cep«nduit  ''pas ,  messieurs  ,  lions  ne  tc- 
doutons  HÎ  les  ennemis  du  dedans  ni  ceux  da 
dehors.  Le  zele  éprouve  de  nos  concitoyens  et 
Tactivité  de  notre  surveillance  suiHroient  à  la  garde 
et  à  la  défense  du  grand  dépôt  qui  nouS  est  confié* 
L^amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  centuplera  , 
s'il  le  faut  ,  nos  forces  et  nos  moyens  ,  et  notre 
dernier  cri  sera  le  vôtre  :  la  consiiiutipn  ou   la   mort^ 

Signés ,  Les  administrateurs  du  district  et  les  oiH" 
eicrs  municipaux  de  Brest. 

Af.  Gonjeon  :  Je  convertis  en  motien  cette  pétt- 
lion  ,  et  je  demande  que  le  comité  de  la  marine 
ne  nous  fasse  pas  oublier  plus  long  -  tems  deux 
projets  de  loix.  Le  premier  a  pour  objet ,  le  rappel 
des  offîc'ers  à  leurs  pos':es,  le  remplacement  de  ceux 
qui  ne  s'y  seront  pas  rendus.  Le  second  est  relatif 
«nx  congés  et  aux  prorogation^  de  congés  ,  dont  la 
Jl^ectiire  a  été  faite  par  un  rapporteur  du  comité  de 
marine. Je  demaude  que,  dès  aujourd'hui  ,  oui 
jour  Fixe  ,   on  nous  rapporte  ces  deux  prpjets. 

M .*  Le  comité  de  marine  est  pénétra 

^e  la  nécessité  de  conserver  ce  qui  reste  de  la  ma- 
rine française,  et  de  constater  quels  sont*ceux  de  ces 
défenseurs  qui  sont  dignes  d'être  conservés  dans  son 
sein.  Il  a  délibéré  un  projet  de  revue  de  formation  , 
et  il  vous  demande  une  séance  extraordinaire  lundi 
soir,  pour  vous  proposer  ces  projets  de  loix  ,  et 
qui  ont  été  plusieurs  fois  mis  à  Tordre  du  jour.  C'est 
en  sot)  nom  que  je  demande  cette  séance  extraordi- 
naire. 

M,  Lacroix  :  J'appuie  la  pfSposiiîon  ,  et- je  de* 
mande  que  le  projet  soit  imprimé  d'ici  à  lundr»- 

JW.  Richard  :  Je  demande  que  le  comité  de  légî^ 
lation  présente  aujourd'hui  ou  demain,  les  obser- 
vations à  faire  sur  le  ministre. 

M,  Laporte  :  Et  moi  ,  messieurs  ,  je  demande 
que  copie  de  la  lettre  des  administrateurs  de  Brest 
soit  renvoyée  au  comité  de  législation  ,>jpour  qu'il 
y  puise  la  matière  des  observations  qu'il  doit  pré- 
leatcr. 
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M Mention  honorable» 

L'assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  lundi  soir  , 
une  séance  extraordinaire  ,  potir  entendre  son  ce*- 
mité  de  marine  ,  et  ordonne  U  mendon  honorable 
de  Tadresse  au  procès-verbal. 

|r  M.  Merleli]t  reçois  â  Tiastant  It  nouvelle  qa'ng 
officier  de  marine],  M.  de  Beauvan  ,  a  été  abitrairc^ 
ment  destitué  de  sa  place  ,  après  avoir  rendu  de 
•grands  services  dans  le  port.  Neveu  d'un  maréchal 
de  France ,  il  a  toujours  montré  du  sele  'jpour  lu 
constitution  ,  et  dans  ce  moment  il  est  procureur- 
syndic  d'une  administration  ;  mais  il  expose  que 
sa  place  est  plutôt  dans  un  vaisseau  que  dans  une 
salle  d'administration.  Il  demande  que  son  affaire 
soit  renvoyée  au  comité  de  marine  ,  parce  qu'il 
est  biçrf-aisc  de  prouvor  qu'il  y  a  encore  parmi 
les  officiers  des  amis  de  la   patrie.  (Applaudi.  ) 

Plu  leurs   voix  :  Mention  honorable. 

M,  Berard  :  Je  crois  de  mon  devoir  de  prévenir 
l'assemblée  que  dans  le  port  de  Rochefort ,  les 
©fficlers  s'en  sont  tous  absentés ,  et  l'on  assui*e 
qji'il  n'en  existe  â  Rochefort  que  quatre  avec  le 
commandant.  On  paroît  même  croire  que  le  com- 
mandant ne  tiendra  pas  long-tcms.  Je  puis  vous 
assurer  d'un  fait ,  c'est  que  Je  vois  souvent  ici  à 
Paris  une  grande  quantité  d'officiers  du  port  de 
Rochefort,  et  que  je  suis  certain  que  MM.  de 
Raimond  ,  capitaine  de  vaisseaux  ,  et  fioisneuf , 
lieutenant  de  vaisseaux  ,  sont  partis  il  y  a  eu  jeudi 
liuit  jours  parla  diligence  de  Nancy,  s'en  allaut 
aux  frontières. 

M,  Caminet  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
marine  soit  mandé  pour  rendre  compte  par  écrit 
de  Tétat  de  la  marine  de  Rochefort.  {Appuyé.) 

L'assemblée  ajourne  cette  préposition  jusqu'au 
rapport    de   ses  comités. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 

M.  le  président  ,  la  municipalité  dç  Paris,  ins- 
truite que  le  comité  de  Textraordinairé  des  finances 
doit  faire  te  matin  ua  rapport  àur  l'objet  important 
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des  carrières ,  a  arrêté  de  supplier  rassem1>lée  de  ne 
prendre  aucun  parti  définitif  sur  cette  opération, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  lui  soumettre  ses  observa- 
tions. Des  difficultés  sérieuses  se  présentent  sur  cette 
partie  ^à^  F  administration  publique  ,  et  elles  mé- 
jritent  la  discussion  la  plus  approfondie.  Le  seul 
point  sur  lequel  il  soit  nécessaire  et  instant  de 
prononcer  ,  est  celui  relatif  à  là  finance  deman* 
4ée  par  le  miuistre  de  Fintérieur.  Je  suis  ,  etc. 

Pétion ,  maire  de  Paris. 

M :  Je  demande    rajourncment 

Àt  la  troisième  lecture  jusqu'à  ce  que  le  comité 
ait  examiné  les  observations  de  la  municipalité 
de  Paris.  Décrété. 

M.  ....  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  la 
pétition  au  roi ,  des  administrateurs  dtl  département 
de  Paris  soit  ajourné   à  ce  soir. 

M.  Fuyraveaux  :  J'appuie  d'autant  plus  cette 
«lotion,  que  plusieurs  citoyens  de  Paris  m'ont 
dit  qu'ils  desiroient  payer  leur  contribution  , 
mais  qu'ils  ne  savoient  où  s'adres&er  ,  et  que  » 
lorsqu'ils  proposoient  de  payer,  on  leur  répétoit 
^ue   c'étoit  fort  bon  ,    et  que  rien  ne  prcssoit. 

L'a&semblée  décrète  rajourncment  à  ce  soir. 

Lettre  du  mnîstre  de  la  juitice. 

%i.  le  président ,  rassemblée  nationale  a  desîré 
quelques  cclaircissemens  sur  l'attentat  commis  au 
pied  de  l'autel  y  envers  le  curé  de  la  paroisse  de 
Boisset ,  district  d'Aurîllac  ;  ce  crime  n'est  pas  le 
feul  de  cette  nature  dont  le  récit  ait  affligé  le  cœur 
du  roi.  Sa  majc&té  a  cru  que  ,  dans  cette  malheu- 
reuse circonstance  ,  une  mesure  générale  étoit  in- 
dispensable ;  elle  m'a  ordonné  en  conséquence- d'é- 
crire £n  son  nom  à  tous  les  corps  judiciaîres^,  el 
d'appeler  leur  attention  principalement  sur  le» 
crimes   que    produisoit  le   fanatt^IQC»    (  Voxiu  i^ 

fiMT ,  f  ordre  du  jour.  ) 
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fil  Vhomkent ,  M.  le  président,  de  toqs  envoyer 
une  copie  de  cette  circulaire.  L'assemblée  nationale 
verra ,  si  elle  croit  devoir  en  entendre  la  lecture  ^ 
que  le  roi  recommande  aux  tribunaux  ,  dans  la 
poursuite  ;de8  délits  de  cette  nature  ,  courage  cl 
fermeté.    1 

M.  Basire  :  On  avoit  demandé  au  ministre  de  la 
justice  des  éclaircisscmens  ,  et  je  ne  vois  pas  là-de- 
dans des  éciaircissemens» 

M.  U  secrétaire  :  Il  y  a  dans  la  lettre  un  fait  re* 
latif  à  la  procédure. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  entendre  la  lecture. 

M.  Lamarque  continue  de  lire. 

Quand  au  fait  relatif  au  curé  de  la  paroisse  de 
Boisset ,'  le  commisaire  du  roi  m'en  atteste  Texac- 
titude  ;  il  m^en  a  infoxxné  au  commencement  de 
janvier  et  m^a  appris  en  meme-tems  que  Ton  avoit 
déployé  le  plus  grand  zèle  pour  la  recherche  du 
coupable  }  je  Tai  chargé  de  me  tenir  journelle- 
ment instruit  du  progrès  de  la  procédure  ;  j'eç- 
pere  que  des  éclaircissemens  détaillés  seront  in- 
cessamment sa  réponse  à  la  lettre  que  je  lui  ai 
adressée   il  y  a  près  de  trois  semaines* 

M.  Lamarque  ,  sêcréiaire  :  Voici  une  autre  lettre 
de  M.  Guillaume ,  directeur  de  la  maison  de  se- 
cours et  de  cotmmerce.  Cette  lettre  est  assez  longue 
et  contient  des  détails  reliefs  a  l>dresse  du  di- 
rectoire du  département  d'Eure  et  Loire ,  sur  laquelle 
vous  avez  délibéré  hier  concemant  les  billets  de 
confiance. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  d'assignats  et 
monnoie.  Adopté, 

Lettre  du  directoire  du  département  de  Paris, 

M.  le  président ,  rétablissement  du  tribunal  cri- 
minel de  Paris  est  très-urgent.  L'assemblée  natio- 
nale a  bien  voulu  ,  d'après  les  observations  que 
nous  lui  avions  adressées  «  porter  à  i5,5oo  îiv. 
U  sopimc  destinée  à  cet  établissement  ;  mais  elU< 
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a.  sttwé  en  tnjmr<tems  quil  ^eroît  procédé  à  une 
adjudication  au  rabais  ,  et  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  faire  remarquer  les  inconvé^ 
niens  que  cette  mesure  entratneroit.  Nous  vous 
les  aurions  plutôt  fait  sentir  ,  monsieur  ^^  si  nous 
n  avions  cru  d'abord  devoir  prescrire  k  Tarchitecte 
<ie  se  conformer  au  décret,  et  nous  lui  avons 
dit  en  conséquence  de  préparer  les  plans  et  dé- 
vis  des  ouvrages.  Mais  ces  opérations  n'étant  pas 
encore  terminées  et  le  cahier  ■  des  charges  étant 
encore  à  faire  en  ce  moment,  nou^  ne  pouvions 
nous  dissimuler  -  que  Texacte  exécution  de  ce  dé- 
cret retardôroit  trop  Tinstallation  du  tribunal  et 
qu'il  ssroit  essentiel  de  le  réformer  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'adjudication  ,  pour  lequel  il 
faudroit  laisser  éccniler  les  dchis  ordinaires  des 
enchères.  s_ 

M.  Leccintê^Ff^favtau  :  des  messieurs  ne  deinan- 
llent  que  des  réformes  et  des  veto.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  joun 

M.  Ruîh  :  Ydi  à  vous  rendre  compte  ,  nessieurs  , 
de  la  réception  qui  a  été  faite  hier  au  soir  dans  les 
personneis  dé  vos  commissaires  à  la  sanction  ,  au 
château  des  Tuileries.  Vos  commissaires  «'étant  réu- 
nis hier  ,  vers  les  six  heures  ,  aux  pro ces- verbaux  , 
ils  se  rendirent  sur-le-champ  au  château  des  Toi- 
leries ,  où  étant  arrivés  dans  la  salle  des  g-ardes  ,  ils 
furent  joints  par  un  h<>mmc  à  la  livrée  du  roi  ,  qui 
leur  demanda  s'ils  préféroient  de  passer  au  sallon 
des  amfaayfiidetirs  jusqu'à  ce  que  le  roi  sortît  du 
conseil.  Les  commissaires  crurent  qu'il  -étoit  plus 
convenable  d'attendre  dans  le  saljon  ^es  ambassa- 
deurs ,  que  confondus  -avec  ks  personnes  qui  sont 
accoutumées  a  végéter  dans  les  anti-chambres.  Ils 
passèrent  donc  dans  le  sallon  susdit.  En  y  arrivant, 
ils  trouvèrent  que  c  etoit  une  espèce  d'office  où  ily 
^voît  un  buffet ,  une  commode.  Cette  pièce  étoit 
faite  comme  un  galetas  ,  et  ils  crurent  que  V<in 
s'écoit  mocqué  d'eux,  éi- qu'ils  ne   M  ironvoitiàC 
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])olnt  dans  le  uUon  des  ambasstdeun.  Il«  firent  là* 
dessus  demander  Thomme  pour  qulil  leur  dît  si 
eVtoit  là  véritablement  le  sallon  où  on  recevroitlet 
ambassadeurs. 

Après  que  cet  homme  leur  eut  attesté  la  vérité 
de  ce  fait ,.  et  qu''cm  leur  eut  dîtquib  pouvoient 
ac  rendre  à  rappartemcnt  du  roi  ,  ils  remontèrent  4 
tt  se  trouvant  i  la  porte  ,  ils  demandèrent  que  le» 
deux  battans  s'ouvrissent.  Alors  le  premier  huissier 
de  la  chambre  du  roi  ,  dit  que  les  deux  battant 
ne  s'ouvroient  pas  ;  qu'on  n'ouvroit  les  deux  bat- 
tans  que  pour  les  députations^de  soixante  personnes, 
mais  non  pas  pour  des  commissaires  à  la  sanction* 
Nous  lui  représentâmes  que  aous  étions  des  repré- 
scnfans  du  souverain  ,  et  que  comme  Ton  ouvroîi 
les  deux  battans  lorsque  les  ambassadeurs  d'un  sou- 
verain étranger  se  présentent  ,  nous  demandions  y 
au  nom  du  peuple  souverain  que  nous  avions  Thon- 
neur  de  représenter  ,  qu'on  ouvrît  les  deux  battans. 
L'huissier  de  la  chambre  se  retira  là-dessus,  et  revint 
un  instant  après  ,  accompagné  du  ministre  de  la 
justice  ,  qui  nous  dit  que  nous  ne  devions  pas  faire 
•de  difficultés  dans  ce  moment  -  ci  ;  que  c'étoit  uns 
matière  à  discuter  ,  (  on  rit)  et  qu'il  y  avoit  une 
grande  dif£crcnce  entre  les  commissaires  À  la  sanction 
et  une  députation  de  soixante  personnes.  Nous  re- 
présentâmes là^dessus  au  ministre  de  la  justice ,  que 
nous  ne  croyions  point  à  cette  distinction  ,  mais 
que  nous  persistions  à  ce  qu'on  ouvrît  les  deux 
battans  pour  que  nous  soyions  reçus  d'ne  manière 
convenable  :  il  nous  assura  que  les  deux  battans  ne 
s'ouvroient  jamais  ,  mèmt  ,pour  les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères  ,  et  que  nous  ne  pouviom 
pas  le  demander.  Là-dessus  un  de  mes  collègues  , 
M.  Rouyer  ,  voulut  se  retirer  ;  et  me  dit  qu'il  se 
retirer  oit ,  à  moins  que  je  ne  l'inviusse  à  rester  au 
nom  de  l'assemblée.  J*ai  cru ,  messieurs ,  que  comme 
le  roi  nous  attendoit ,  qu'il  nous  avoit  déjà  vu  de 
loin  ,  et  que  nous  avions  soutenu  nos  droits  ,  nous 
•A*  deyicuis  pu  daiuxe  moment, «  pousKi  trop  loia 
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les  af&ires  ,  msiîs  en  référer  à  rassemblée  nationale. 
Ccst  à  vous  maintenant ,  messieurs  ,  à  décider  s'il 
y  a  une  grande  distinction  entre  les  commissaires  à 
la  sanction  et  les  députés  au  nombre  de  soixante  , 
et  si  nous  devons  à  Tavenir,  exiger  que  Ton  ouvre 
les  deux  battans  ,  et  de  quelle  manière  on  doit  nous 
recevoir  ,  quand  nous  allons  à  la  sanction  ;  si  on 
doit  nous  recevoir  de  la  sorte  ,  ce  qui  me 
•ui  me  paroît  très-indigne  même  pour  la  réception 
des  ambassadeurs  ,  ou  si  nous  devons  attendre  parmi 
les  gens  qui  végètent  dans  les  antichambres.  Je 
crois  dans  ce  moment-ci ,  avoir  sauvé  Thonneur  de 
la  nation  et  avoir  mait  mon  devoir.  [  Applaudi.  ] 

M.  Rougier-la-Bergerii  :  J'ai  aussi  moi-même  à 
TOUS  faire  part  de  ce  qui  se  passe  relativement 
aux  commissaires  que  vous  envoyez  à  la  sanction. 
Je  faisois  partie  avant-hier  de  la  députation  qui 
y  a  été.  Il  est  inutile  de  vous  dire  ce  qui  se 
passe  dans  les  longues  galeries  des  antichambres  ; 
mais  nous  attendîmes  à-peu-près  vingt  minutes. 
Je  ne  fais  pas  de  réflexions  li-dessus.  Les  deux 
battans  ne  furent  point  ouverts  ,  encore  celui  qui 
fut  ouvert  ^  ne  fut-il  qu'entrouvert.  Je  crois ,  mes- 
sieurs ^  qu'il  est  plus  important  que  vous  ne  pen- 
sez de  prendre  un  parti  sur  cette  commission 
que  vous    donnez  aux  députés. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  fasse 
son  rapport  sur  la  manieie  de  présenter  les  dé- 
crets à  la  sanction;  qu'il  &oît  indépendant  de  la 
rimidicc  des  membres  de  l'assemblée  nationale  et 
de  l'insolence  des  agens  du  pouvoir  exécutif , 
qui  n'ont  aucun  égard  pour  les  députés  à  l'assem- 
blée nationale.  (  Applaudi  ). 

M.  Merlet  :  Il  est  pénible  sans  doute  pour  l'assem- 
blée nationale  dans  les  circonstances  importantes 
on  elle  se  trouve  d'avoir  à  s'occuper  de  véritable 
étiquette  (  Ah  1  ah  !  )  mais  ^  messieurs  ,  je  vous 
prie  d'observer  que  cette  étiquette  conduit  à  in- 
sulter journellement  les  commissaires  du  pouvoir 
législatif,  à  les  exposer  aux  juauyais  procédés  des 
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iemîcrs  valets  du  pouvoir  exécutif.  Cher  tiii  peuple 
libre ,  il  ne  peut  point  y  avoir  d^éiiquette  ,  et 
très -certainement  le  général  romain  qui  recevoît 
sous  un  arbre  les  ambassadeurs  des  rois  ,  les  re* 
ccvoit  plus  dignement  que  le  roi  d*un  peuple 
libre   dans  des  appartemens  dorés. 

Mais ,  messieurs  ,  dès  Tinstant  qu*â  la  cour  on 
a  encore  des  formes  journalières  ,  nécessairement 
rassemblée  doit  garder  son  caractère.  Or  ,  mes- 
sieurs ,  qu*elle  soit  en  grande  députation  ,  qu  elle 
soit  en  députation  peu  nombreuse  ,  elle  repré- 
sente toujours  la  souveraineté  nationale  ,  et  avi- 
lir les  commissaires  chargés  de  Timportante  fonc- 
tion de  porter  les  décrets  à  la  sanction  ,  c'est 
avilir  la  nation  elle-même  :  j'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  la  Bergerie. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  le 
renvoi  au  comité   de  législation. 

M,  Lacroix  :  Je  demande  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  tenu  de  faire  son  rapport  demam 
après  le  procès-verbal.   Adopté. 

M.  Mouisset  :  Le  comité  da  décret  m*a  charge 
de  vous  soumettre  la  rédaction  d'un  acte  d'accu- 
sation dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire 
lecture. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Toul, 
département  de  la  Meurthe  ,  des  25  ,  «6  et  27  no- 
vembre dernier  ,  et  l'arrêté  de  l'assemblée  générale 
de  la  même  commune  ,  en  date  aussi  du  37  no- 
veiçbre  ,  et  les  témoins  ouïs  en  conséquence  ,  an- 
noncent que  les  sieurs  Charles-François  Malvoisin  , 
lieutenant-colonel ,  commandant  le  treizième  régi- 
ment de  dwgons  ,  Nicolas-François-Xavier  Gau- 
thier, ci-devant  gardc-du-corpa  du  roi,  et  Charles- 
Fjançois  Marthe  ,  fils  mineur  de  Clément  Marthe  , 
ci-devant  chantre  de  l'église  collégiale  de  Touï  , 
ttâmoient  des  projets  hostiles  contre  l'état ,  soit  en 
enrôlant  des  citoyens  pour  les  envoyer  au-delà  du 
Rhin  grossir  l'armée  des  émigrés  ,  soit  en  scrutan» 
les  intentions  dt  ceux^  qui  se  préicmoicnt  pou» 
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l'"€nrôler ,  et  <n  le»  exhortant  à  dcjneurcr  dans  le 
royaume  pour  seconder  les  entreprises  des  contre- 
révolutionnaires  ,  et  de  plus  en  leur  promettant  de 
les  payer  comme  s*ils  passoient  au-delà  des  fron- 
tières. En  conséquence  l'assemblée  nationale  y  aprci 
tvolr  pris  connoissance  de  ces  procès-verbaux  et 
de  cet  arrêté  ,  dans  sa  séance  du  4  janvier  dernier , 
a  déclaré  qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  les 
.  susnommés  et  les  iccuse  par  le  présent  acte  ,  par- 
devant  la  haute-cour-nationale  ,  ^comme  étant  pré- 
venus de  complot  contre  la  sûreté  de  Tétat. 

L'assemblée   adppte  la  rédaction. 

M.  Soret  fait  la  deuxième  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  l'indemnité  à  accorder  au  sieur  Bar- 
thélémy qui  a  dénoncé  des  fabricatcurs  de  faux 
killets  de  la  caisse-d'escompte.  On  fait  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  liquidation  des  offices  des 
perruquiers. 

L'assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième  lec- 
ture de  ces  différens  projets. 

M.  Baiornoux  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  un 
rapport  ,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  àc^  fi- 
nances ,  sur  l'interprétation  du  décret  du  i3  dé- 
cembre. C«  projet  a  été  concerté  avec  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  qui  ya  fait  quelque  chaa- 
gcraent. 

Voilà  ,  mcssieHrs ,  le  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finauces ,  sur  les 
difficultés  que  pourroit  occasionner  l'article  premier 
du  décret  du  i3  décembre  dernier»  relatif  au  paie* 
men^  des  rentes  ,  considérant  qu'il  est  important 
de  les  faire  cesser  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence  de  dé- 
libérer. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  et  en  interpétant  l'article  premier  du  dé- 
^  cret  du  i3  décembre  dernier  ,  décrète  ,  i^.  que  les 
payettrs  des  rentes  seront  tenus  de  donner  aux  par- 
tics  prenantes  une  attestation  de  la  remise  des  cer- 
tificats de  résidence  et  quittances  d'imposition  lori» 
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^e  lesditcs  parues  rexigeront ,  laquelle  attestation 
fera  mention  de  la  date  desdits  certificats  dé  rési- 
dence. 

2^.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu  de 
certificat  de  résidence  et  de  quittance  d'imposition 
anx  citoyens  qui  auront  plusieurs  parties  de  rentes 
à  toucher. 

S**.  Les  certificats  de  résidence  seront  valables 
pendant  deux  mois ,  à  compter  de  la  date  du  visa 
du  directoire  du  district.  L'assemblée  nationale  dé* 
logeant  quanta  ce  au  décret  du  i3  décembre  der« 
fiier. 

4^.  Les  certificats  de  résidence  et  les  quittances 
des  impositions  pourront  être  délivrées  sur  papier 
non  timbré.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

L'assemblée  décrète  Tnrgence  et  adopte  les  trott 
premiers  articles  ,  et  rejette  le  quatrième. 

M.  C^minft  :  On  a  assujetti  les  foumisieurf  de 
narine  à  des  certificats  de  résidence.  Certaine* 
ment  ce  n'est  pas  le  vœu  de  la  loi  y.  parce  que  les 
fournisseurs  de  marine  sost  tantôt  dans  un  endroit 
tantôt  dans'  un  autre  où  les  appelle  le  paiement  de 
leurs  fournitures.  Je  demande  donc  que  Ton  mette 
dans  l'article  IV  t  ne  sont  point  assujettis  aux  certw 
ficats  de  résidence  les  créanciers  pour  foumikuret 
de  marchandises ,  parce  qu'on  n'a  entendu  com- 
prendre que  les  rentiers. 

M,  Lacroix  :  Si  la  loi  exigeoît  une  résidence  con« 
tinuelle  dans  le  même  endroit ,  je  conviendrois  de 
la  nécessité  de  l'article.  Mais  ,  comme  la  loi  n'exige 
point  de  résidence  dans  le  même  lieu  ,  et  qu'on 
peut  avoir  des  certificats  par-tont  où  Ton  est  ,  je 
crois  Tamendement  très-inutiJe  ;  il  établiroit  une 
exception.  Or,  toute  exception ,  dans  une  loi ,  est 
y;Q(roduction  d'un  abus.  Je  demande  donc  U 
question- {préalable  sur  l'article  de  M.  Gamine  t. 

M,  Basire  :  Je  demande  que  le  comité  soit  chargé 
de  vous  présenta  un  décret  additionnel  à  celui-ci , 
q^i  porte,  que  les  cmigré;s  ne  pourront  contraindre 
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leurs  fermiers  à  lenr  payer  des  revenus  ,  'qu'en  pré- 
sentant un  certificat  de  résidence  :  c'est  cette  grande 
mesure  tant  attendue  ,  si  nécesssaire  ,  que  je  vous 
propose 

M.  Maillerne  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ba- 
sire  ;  mais  j'observe  qu'elle  entre  dans  les  vues  du 
projet  de  séquestre  renvoyé  au  comité  de  législation, 
dont  le  rapport  est  prêt. 

L'assemblée  ajourne  à  mardi  le  rapport  sur  le  se» 
qiiestrc. 

M :  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre 

comité  militaire  la  lettre  du  roi,  contresignée  par 
le  ministre  de  la  guerre  ,  dans  laquelle  il  demande 
l'augmentation  de  quatre  adjudans-généraux  ,  et  de 
deux  aides-de-çamp-généraux  ;  si  d'un  côté  votre 
comité  a  pensé  que  l'empire  courbé  sous  une  dette 
énorme  ,  suite  des  déprédations  de  l'ancien  gou- 
vernement, ne  pouvoit  se  relever  qu'en  portant 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ,•  roeil 
«évere  de  l'économie  ;  il  a  vu  aussi,  d'un  autre 
coté ,  que  les  circonstances  impérieuses  ne  pcrmct- 
toient  pas  de  suivre  toujcurs  les  leçons  dictées  par 
tin  sage  calcul.  Qiiand  pne  nation  est  forcée  de 
tirer  î'épée,  le  compas  de  l'économie  s'échappe 
bientôt  de  ses  mains.  Cette  grande  vérité  a  frappé 
votre  comité  ;  aussi  a-t-il  senti  que  la  guerre  étoit 
la  plus  cruelle  maladie  qui  pût  affliger  tout  corps 
politique  ;  le  succès  comme  les  revers  ébranlent 
l'édifice  de  la  liberté;  toutes  les  chances  sont  contre 
le  peuple  ;  ^ine  nation  prévoyante  qui  voudra  trans- 
mettre dans  toute  son  intégrité,  aux  générations 
futures ,  le  dépôt  sacré  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen ,  ne  se  décidera  à  déployer  le  redoutable 
•ignal  des  combats ,  que  lorsque  des  hordes  d'esclavet 
oseront,  comme  aujourd'hui ,  lui  proposer  de  par- 
tager leur  fer  ;  que  lorsque  des  despotes  étranger» 
protégeront,  comme  aujourd'hui,  u»-- rtféas  de 
rebelles  ;  insulteront  à  la  majesté  du  peuple  ;  alors 
tout  citoyen  est  soldat  ;  alors  la  oiCtion  remet  dans 
les  ia«ins  de  son  premier  fo;ictiôiin%ire  le  soin  dt 
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sa  vengeance  ,  et  celui  de  sa  sûreté ,  e4-4uî  com- 
mande ,  sous  la  responsabilité  de  ses  agens  ,  de 
protéger  ses  droits  contre  une  invasion  it)juste  ;  de 
faire  respecter  par  les  puissances  étrangères  la  gran-* 
rieur  nationale  ;  de  faire  éprouver  à  un  agresseur 
imprudent  que  la  vengeance  lente  d'un  peuple 
libre  est  aussi  redoutable  que  son  amitié  est  à  dé- 
sirer. 

Le  pouvoir  exécutif  n'est  donc  jamais  plus  re- 
doutable que  dans  les  orages  politiques  ;  il  semble 
menacer  l'égalité  ,  ses  prétentions  s'accroissent  par 
les  victoires ,  ses  demandes  se  multiplient  parles 
défaites  ;  il  échappe  à  sa  responsabilité  ,  si  vous  re- 
fusez ses  demandes  ,  et  il  épuise  vos  finances  sî  vous 
cédez  à  ses  réclamations.  L'esclavage  et  la  misère  , 
voilà  presque  toujours  les  fruits  amers  de  toutes  les 
guerres. 

Votre  comité  ,  pénétré  ,  messieurs  ,  de  ces  terri- 
bles leçons  que  fournit  Thistoire ,  fidèle  en  même- . 
tems  aux  principes  d'économie  que  désire  l'assem- 
blée n9,tionale  ,  a  apporté  dans  les  demandes  du  roi 
le  plus  long  et  le  plus  mûr  examen.  Il  n'a  pas  cru 
devoir  accueillir  la  demande  d'aide-de-camp-géné- 
ratrx  attachés  au  ministère  ;  il  a  pensé  que  les  fonc- 
tions attachées  à  ces  aîdes-de-camp  ,  pouvoiemêtrc 
exercées  par  des  adjudans- généraux.  Il  a  rejette 
cette  création  d'emplois  dont  les  fonctions  vagues 
n'étant  point  déterminées  ,  ramencroient  un  abus 
trop  commuu  sous  Tancien  régime  ,.  cette  multipli- 
cité de  places  inutiles  auxquelles  on  attachoit  des 
titres  ,  et  qui  grevoient  Fétat  par  les  traitement 
qu'exigent  ces  titres.  Votre  comité  a  préféré  d'aug- 
mtnter  de  deux  le  nombre  des  adjudansgénér-aux 
demandés.  Le  ministre  sera  le  maître  de  les  appeler 
près  de  lui ,  et  de  les  employer.  Le  roi  n'a  demandé 
uncaugmsntation  d'officiers  généraux  ,'et  l'assemblée 
ne  la  lui  a  accordée  ,  que  parce  qu'elle  a  pensé  que, 
dans  le  moment  de  cette  lutte  des  préjugés  contre 
la  liberté ,  on  ne  pouvoit  pas  toujours  compter  sur 
i'aacîepi  officiers  ^^énéraux  qui,  nés  dans  une  castt 
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ptlvilégiéc  ,  et  attachés  à  cette  rldicuîc  ctîmerc 
•u'ilsappcllolentleur  naissance  ,  ne  serviroien<^peut- 
ftre  que  foiblemcnt  la  cause  de  la  constitution,  et 
ne  scroient  peut-être  pas  dignes  de  prétendre  aupiû^ 
grand  honneur  qui  puisse  environner  la  tombe  d'un 
citoyen  ,  celui  de  mourir  en  défendant  la  liberté  d€ 
$on  pays. 

Ces  motifs,  messieurs,  qui  vous  ont  déterminés 
â  l'augmentation  des  officiers  généraux  ,  vous  dé- 
termineront à  accorder  celle  des  adjudans-généraux. 
Ce  sdnt  les  hommes  de  confiance  des  chefs  de 
▼os  armées  ,  et  la  confiance  ne  se  commande  pas. 
Le  patriotisme  reconnu  de  nos  généraux  qui  les 
premiers  auront  la  gloire  de  conduire  nos  phalanges 
patriotes,  vous  est  un  sûr  garant  du  qu'ils  naarchc- 
ront  à  la  victoire.  Votre  comité  vous  propose  les 
deux  projets   de  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  lettre  du 
roi  ,  contreîrignée  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  dans 
laquelle  il  demande  l'augmentation  de  deux  aides- 
de-camp -généraux  attachés  au  ministre,  après  avoir 
entenduJe  rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Fluiiciirs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 
L'«|S«cmbléc  adopte  le  projet/ 

Second  décret. 

L'a  «semblée  nationale,'considérant  qnc  dans  les 
circonstances  présentes ,  il  importe  d'accorder  aux 
généraux  d'armée  tous  le  moyens  qui  peuvent  fa- 
ciliter leurs  opérations  ,  ayant  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  la  lettre  du  roi  ,  en 
date    du  par  laquelle   il  demande  une 

augmentation  d'adjudans-gcnéraux ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence  e. 

Déifret  définitifs 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Tur- 
gexKe  ,    décrète  ce  qui   suit  : 
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Art.  I.  Le  nombre  des  adjudans-gcnétaux  fixes 
à  trente  par  la  loi  du  gg  octobre  1790  ,  augmenté 
de  trois  par  la  loi  du  28  août  1791  ,  sera  porté 
à  trente-neuf. 

IL  Les  adjudans  -  généraux  d'augmentation  se- 
ront lieutenans  -  colonels  ,  et  seront  nommés  par 
le  roi ,  qui  l«s  choisira  conformément  aux  règles 
établies  par  la  loi  du  18  novembre  1790  ,  concernant 
Favincement  de  ces  officiers. 

IIL  Lorsque  Tarméc  sera  remîst  au  pîcd  de 
paix  ,  il  ne  sera  pas  nommé  d^adjudans  -  généraux 
aux  places  qui  viendront  a  vaquer  ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réduits  à  33  ,  nombre  auquel  ils  demeureront 
fixéfll  pendant  la  paix  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  or- 
donné autrement  par  Te  corps  législatif. 

Plusieurs  voix  :  L'impresûon  et  l'ajournement  à 
Qiardi. 

M,  Basire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité.  Jc.croi^  que  nous  somniei 
maintenant  assez  forts  sur  les  frontières  ,  tant  qu'oïl 
uous  laissera  sur  la  défensive.  Qjiand  le  roi  noul 
aura  proposé  d'attaquer,  alors  nous  pourrons  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  du  ministre  \  mais  oiâ 
nous  engage  dans  des  dépenses  énormes.  On  né 
veut  pas  de  guerre  :  cela  est  ridicule.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M,  TailUftr  :  On  ckcrche  tous  les  moyens  possl-» 
Mes  ponr  npus  faire  créer  des  places.  Je  demande 
la  question  prélable  sur  cet  article.  Je  ne  crois 
pas  nécesstire  de  statuer  là  «  dessus  \  ce  ne  sont 
^uc  des  njoycns  de  soutirer  de  l'argent  et  de  créer 
<«es  valets  de.  covCr.  Je  demande  la  question  préa- 
Ublc. 

M.  Duhay.et  i  Ou  vous  propose  d'augmentôi^Ie 
nombre  des  adjudans  -  généraux  ,  et  je  pense  qu'il 
ncst  pas  encote  tcms  de  délibérer  sur  cet  objet  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  »  c'est  que  si  l'as- 
semblée a  cru  dans  sa  sagcisc  devoir  augmenter 
l£  noçibre  des  officiers-géncrauj^  ,  quoique  je  soir 
i'utt  avis  contraiif  ,  je  respecte  €c  décret  »  mais  je 
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pense  que  dans  les  circonstances  actuelles,  comme 
dans  des  circonstances  plus  graves  ,  raugmenucion 
d'adjudans-généraux    est    absolument   inutile.    Les 
véritables  compagnons  des   soldats   sont   ceux  qui 
partagent  avec  eux  les  triompbes  et  les  dangers  de 
la  guerre,  sont  ceux  qu'on  appelle  subalternes  ;  le 
lieutenant  et  le  capitaine  ,  ceux-là  sont  accoutumés 
•   avec  les  soldats  ,  ceux-là  sont  leurs  guides  ,  ceux-là 
les  mèneront  à  la  viecoire.  Je  crois  ,  messieurs  ,  que 
les  adjudans-généraux  peuvent  être  utiles  ;  mais  je 
sais  encore  qu'il  en   faut  très-peu  ,  parce  que  ,  s'ils 
sont  utiles  ,  ce  n'est  pas  par  leur  nombre  ,  et  l'ex- 
périence a  prouvé  le  fait.  D'après  cei  considération» 
je  ne  m'étendrai  pas  davantage  ,  et  je  demanderai  à 
l'assemblée  nationale  l'ajournement  indéfini  de  cette 
proposition. 

M,  Dumas  :  Je  demande  à  combattre  l'ajoume- 
ment  indéfini.   En  reconnoissant  avec  le  préopinant 
que  les  véritables  compagnons  du  soldat  sont  ceux 
qui  partagent  les  mêmes  détails  de  service  auquel  il 
est  soumis  ,  j'cspere  qu'il  reconnoitra  avec  moi  que 
rétat-majpr  des  armées  ne  peut  se  passer  d'un  cer- 
tain nombre  de  personnes  qui  ont  la  confiance  du 
général  pour  en  diriger  les   détails*   Bien  certain 
qu'il  est  de  cet  avis  ,  il  ne  faudroit  plus  que  discuter 
sur  le  nombre  des  adjudans  employés  ;  et  sur  cela 
j'observerai  que  cette  iustitution  fut  établie  par  l'as- 
semblée nationale  constituante ,  lorsqu'elle  a  rem- 
placé les  trois  états-majors  ci-devant  employés  dans 
les  armées;  que.parmi  ceux  qui  avoient  été  con- 
servés en  activité  pendant  la  paix  ,  afin  de  pouvoir 
les  trouver  prêts ,  bien  exercés  et  bien  instruits  a« 
moment  de  la  guerre ,  on  en  a  i  peine  conservé  le 
ders.  J^observerai  encore  que  tous  les  détails  dont 
ces  officiers  sont  çbargés  sont  sur-ton  (essentiels  au 
moment  des  préparatifs  de  guerre.  Il  h* est  pas  ques* 
fion  de  présumer  si  le  système  en  sera  oiiensif  ou 
défensif  ;  nous  devons  espérer  qu'il  sera  offensif,  et 
sur-tout  nous  devons  nous  préparer  à  entreprendre 
^lle  ou  tcUc  opéiAtion,  sans  avoir  i  regretter  de  ne 
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nous  être  pas  suffisamment  préparés.  D*après  e«f 
considérations  ,  je  crois  que  Taugmentatlon  doit 
être  décrétée  ,  parce  que  par-là  les  adjudans-géné- 
raux  se. couveront  dans  la  proportion  des  ofiiclert 
généwix. 

J'obserrerai  ,  a  Tappui  de  cette  demande ,  que  ^ 
Tannée  étant  répandue  dans-  de  nombreux  canton^ 
Bcmens  ,  les  détails  se  sont  multipliés  et  compli- 
qués.  La  nature    de    guerre  que   nous  aurons   à 
faire ,  si  elle  est  offensive  ,   demandera  tout-à-la- 
fois  un  grand  développement  de  forces  et  une  ra- 
mification d'attaque  ,  si  je  puis  mVxprimer  ainsi, 
qui  rendront  les  communications    de  Tarmée   ex- 
trêmement  multipliées.   Si   au  contraire   c^est   un 
système   défensif,    alors  je  demande    au   préopi- 
nant ,  lui-même  ,  sUl  ne   croit  pas  et  s'il  n*a  pas 
cru  qu  un  plus  grand,  .^ombre  d^officiers  àc%  états- 
raajors ,  d'officiers  de  confiance  t  est  indispensable^ 
pour    des   communications    d'ordre    et  des  ckan- 
gcmens   de  position.  La  guerre  qu'il  a  faite  avec 
moi  a  pu  lui  en  fournir  un  exemple.  C'est  parce 
qu'en  Amérique    la    petite    armée   étolt    pourvue 
surabondamment  de  moyens  d'état-major ,  de  moyen* 
d'artillerie ,  qti'avec  un  petit  nombre  de  soldau  oa 
faisoit  la  guerre  comme   avec  une  grande  armée  , 
c'csti-à-dire  ,  que  les  colonnes  étoient  très-foibles , 
mais  que  les  marches  étoient  très-vives ,  très-longues  « 
qu'enfin  xme   petite   armée   sufBsoit  à  de   grandes 
opérations.  C'est  là ,  dit-on  «  le  secret  des  grands 
généraux ,  et  .nous  pourrions  observer    que  ceu3C 
qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées  dans  ce  tems  , 
se  sont  parti culiérenient  distingués  par  ce   talent. 
On  pourroit   citer  à  l'assemblée  M.  Rochambeav 
qui  par-tout  a  montré  un   talent  supérieur  pour 
cette  défetxse  active  ;  la  Fayette  Ta  montrée  coiitre 
Cormwallis  dans  la  Virginie  ,  et  sans  doute  Luckner 
dans   la    dernière    guerre  Ta  montrée  aussî..  (  Ce 
fCesi  pas  là  h  question»  )  Je  dis  que  je  suis  dans  U 
question;  car  il  faut  savoir  si  un   plus^  grand  cm 
woiadrc    nopabre  ii'^ffiiBicis   d'état-major  est  nc-^. 
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é^ssaîrc  an  genre  ic  guerre  r][ue  ncnts  tnrpns  à 
faire.  Voilà  ce  que  j'ai  positivement  établi.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  délibéré  sur  •  la  proposi- 
tion du  roi ,  et  qu'il  soit  crée  six  adju dans-géné- 
raux de  plus. 

'  3f .  Camot  jeune  :  M.  Dumas  i  établi  que  le  nombre 
Aes  adjudans-généraux  n'étoitpas  assci  considérable 

?(jur  faire  la  guerre,  que  nous  voulons  entreprendre; 
'est  ainsi  que  la  première  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  proposé  d'augmenter  le  corps  compose  de 
3o  adjudans-généraux  ,  le  comité  militaire  avoit  en- 
visagé cette  question,  et  il  avoit  été  résolu  ,  prcsqu'i 
Tunanimité  des  voix  ,  que  le  nombre  deVadjudans- 
.générauJt  ne  scroit  point  augmenté  ;  mais  la  ques- 
tion a  été  présentée  de  nouveau  au  eora»tîé  militaire 
jous  lin  nouveau  point  de  vire  ;  on  ne  lui  a  plus  dit 
^ue  le  nombre  des  adj^dâfts^^énéraux  n'étoit  pas 
«uflRsant.  On  est  convenu  qdè  celui  de  3o  était  suffi- 
sant,  et  j'ajouterai  même  plus  que  suffisant  ;  mais 
hxï  nous  a  dit  que  ,  dans  le  nombre  de  36  adjti- 
Hans-généraux  créés  par  l'assemblée  constituante  , 
îios  généraux  d'armée  ne  trouvent  pas  d'officier$-gé- 
néraux  en  qui  ils  puissent  mettre  exclusivement  leur 
confiance^  n  faut  donc  fournir ,  pour  faire  1^  guerre 
aux  officiers -généraux -commandans  en  chef  les 
hommes  qui  ont  leur  confiance  ,  et  Vous  ne  pouvez 
point  les  leur  refuser. 

Sous  ce  point-de-vuc  ,.  le  comité  militaire  a 
senti  qu'il  étoii  effectivement  impossible*  de  refuser 
aux  généraux  d'armée  les  personnes; qui  avoi.ent 
leur  confiance  ;  mais  il. a  aussi  envisa^é^  qu'il  n'étoit 
t)oint  jpQS&ible  en  partant  de  ce' prio'ci'pe,  de  laisser 
subsister  un  ccjrps  pérminént  d'état- inkj or  qn*  étoit  • 
créé  pour  remplir  des  fonction^.,  entretenu  pen- 
dant la.  paix  sans  aucune  'foiictiôn  militaire,  et 
^ui  ,  à  ré'pdque  '  dé  la  guerre  ,  ne  pdurtoit  pas 
•outnîr  les  personnes  d*  (Confiance  aont  les  gé- 
néraux d'armée  pourront  avoir  besoin.  En  consé- 
quence ,  il  a  été  proposé  à  votre  comité  militaire  , 
kond'^ugmcnrcr  le  nombre  des  ac^udans  ,  mais  de 
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proportf  à  rassemblée  nationale  ié  U^  t^Litt  cîiowir 
dinj  la  diftérens  corps  de  l'armé^  comme  cela 
s'est  toujours  pratiqué  jusqu*à  ce  jonf ,  de  leur 
faire  conserver  leur  emploi  dans  les  différens  corps , 
cl  de  le»  leur  faire  reprend»* ,  quand  les  -généraux 
qui  les  auroîcnt  choisis  ne  les  cmploieroicnt  pas  5 
tel  a  été  le  projet  présenté  an  comité. 

Ainsi  ,  puisque  le  corps  permanent  d*ctat-maj or, 
composé  de  trente  adju dans-généraux',  nç  peut  pas 
fournir  à  nos  généraux  d'armée  le  nombre  d'officier» 
dont  ils  ont  besoin  dans  ce  moment  »  je  propose  que 
Ton  rétablisse  le»  choses  smr  Tancicn  pied,  que  les 
adjudans- généraux  rentrent  dans  la  lignjc  suivant 
leur  grade  quand  ils  ne  seront  plus  employés.  Je 
demande  donc  que  rassemblée  adopte  ces  principes 
et  qu'elle  ren-voie  au  comité  militaire  pour  lui  pré- 
icntcr  un  ptojet  de  décret  dans  le  sens  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  proposer.  J'observe  que  loin  d'aug- 
menter la  dépense  elle  diminuerolt  de  moitié  em 
suivant  ce  régime. 

M,  Alhite  :  Votre  comité  militaire ,  sur  toutes  les 
propositions  qui  ont  été  faites  par  le  ministre  ,  s'est 
déterminé  "presque  toujours  à  les  rejetter,  ce  n'a 
été  que  par  ces  considérations  ,  concernant  les  gé- 
néraux., qu'on  est  revenu  sur  ses  pas.  Xlessieurs  , 
dans  ce  moment-ci  on  voui  propose  de  créer  six 
adjudans- généraux  nouveaux,  qu'est-ce  qui  les 
nommcroit?  Ce  seroit  le  roi.  Eh  bien  !  les  trente 
qui  seront  pris  par  ancienneté  seront  botis  ou  ne  ••- 
ront  pas  bons.  S'ils  sont  bons  ,  les  généraux  ont 
bien  tort  de  les  repousser.  S'ils  sont  mauvais,  pou- 
vez-vous  croire  que  le  pouvoir  exécutif  qui  les  a 
nommes  en  choisisse  de  meilleurs.  Mais  quand  il 
en  choisiroic  six  qui  pourroient  convenir  atux  géné- 
raux ,  nous  pourrions  perdre  par  la  mort  ou  antre* 
■ment  un  de  ces  généraux ,  il  faudra  donc  créer  six 
nouveaux  adjudans-généraux  au  goût  du  nouveau 
gcncral  qui  sera  nommé  ,  et  si  yous  avez  pendant 
deux  ans  U  guerre  ,  vous  aurea  peut-être  au  boutr- 
de  ces  deux  an«  cent  adjudans-généraux. 
r#jw  X.  Aé.  4.  p.  L.  D 
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Je  n'entrevois  ^ans  toute's  ces  ptoposîtions  qu'un* 
promotion  générale  aux  places  ,  qu'un  moyen  de 
se  laire  beaucoup  de  partisans.  Eh  !  messieurs  , 
vous  avez  dcja  un  exCaple  des  naoycns  qu'on 
emploie  ;  pour  vous  en  convaincre  ,  vous  n'avex 
qu'a  lire  les  papiers  public^  d'aujourd'hui,  et  vous 
verrez  que  cinq  bataillons  de  volontaires,  placés 
auK  en\  irons  de  Montgazon ,  ont  remercié  l'as- 
semblée nationale  ,  ont  célébré  ,  par  la  joie  la  plus 
marquée  ,  le  bonheur  que  leur  procure . votre  dé*- 
cret  contraire  â  la  demande  du  ministre  ,  lors- 
qu'il demandolt' qu'on  recrutât  dans  les  bataillons 
volontaires  pour  l'armée  de  ligne.  Je  vous  avertis 
4^ue.vous  devez  peser  très-mûrement  toutes  les  pro* 
positions  du  ministre  de  la  guerre*  C'est  dans 
la  guerre  que  les  ministres  parviennent  a  acquérir 
la  plus  grande  cbnfiance  ,  c'est  pendant  la  guerre 
que  le  pouvoir  executif  peut  parvenir  à  acquérir 
une  grande  puissance  :  il  faut  que  vous  soyez 
toujours  en  garde  ,  et  ayez  toujours  sous  la  main 
le  moyen  de   repousser  leurs  tentatives. 

M.  Basireijc  demande  que  toutes  les. propositions 
du  ministre  tendantes  à  augmentation  de  places  et 
augmentation.de  dépenses,  soient  renvoyées  jusqu'a- 
près la  proposition  4u  roi  pour  la  guerre,^ 

M.  Carnot^  jeune  :  Messieurs,  ce  que  j*ai  propose 
à  l'assemblée  nationale  procurera  une  éco]\omie  de 
plus  de  i'5o,ooo  liv. ,  et  la  destruction  de  trente 
emplois  ;  je  demande  donc  que  cela  soit  renvoyé 
au  comité  militaire.      , 

Af.  le  rapporteur  :  J'adpptc  la  proposition  de 
M.  Camot.  Je  demande  que  vous  la  mettiez  aux 
voix.        ' 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  ajourne  indé- 
finiment Je  projet   du   comité  militaire, 

M,  Dubayef  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Caruot. 

L'assemblé  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieti  a  délibérer 
pur  la  proposition  de  M.  \Caruot, 
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Jtf.  3irisf  ,  ««  non  du  comité  des  etatgnafs  et  monnoies  :  Te 
jrlens  au  nom  de  vdtre  comité  des  assignats  et  nonnoies 
TOUS  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  jasqu*a  présent  pour 
Texeçution  d«s  décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la 
fabricatioa  des  assignats  de  2S  iiv.  ,  10  liv.  ^-2  liv.  10  s.. 
15  s.^  i5  et  10s. 

Entouré  des  plus  célèbres  artistes  de  la  capitale,  aidé  deg 
lumières  des  savans  qui  consacrent  leurs  talens  au  service 
et  la  patrie  ,  vstre  comité  a  multiplié  ses  moyens ,  et  U 
tst  parvenu  à  des  résultats  tels  qu'il  peut  espérer  que 
les  assignats  présenteront  un  ensemble  de  perfection  que 
la  contrefaçon  ne  pourra  atteindre  ,  <t  que  l'œil  le  noin» 
fcercé  pourra  reconndkre. 

Dans  les  tems  paisibles  la  contrefaçon  des  eficts  publics 
n'est  point  assez  dangereuse  ,  et  les  tentatives  isolées  pour 
y  parvenir  sont  trop  promptement  découvertes,  pour  qu'alors 
il  soit  nécessaire  d''exagéreT  les  précautions  à  prendre  dans 
leur  fabrication.  L'intérêt,  des  contrefacteurs  est  suffisam- 
ment combattu  par  le  peu  de  durée  de  leurs  succès  et  le# 
dangefB  qu'il*  courent  dès  qu*ils  sont  soupçonnés. 

Mais  noui  sommes  aujourd'hui  dans  une  circonstaote 
bien  différente.  L'intérêt  des  faussaires  est  le  moindre  m6« 
tif  .des  contrefaçons  que  Ton  découvre  fréquemnent ,  celles 
dont  Tintérét  est  Tunique   cauj&  sont  peu  d'angereuses. 

C'est  Tintérêt  politique  des  ennemis  de  notre  liberté t^ui 
produit  en  ce  genre  les  rtsultarts  les  plus  funestes. 

Tous  les  moyens  4ont  les,  contrefacteurs  obscurs  maa»- 
qaent  ordinairement ,  viennent  au  secours  de  nos  ennemis  : 
les  fabriques  en  grand ,  les  artistes  étrangers  ,  tout  le  pou« 
voir  dont  jouissent  les  arts  chez  quelques-uns  de  nos  voisins  t 
ssnt  à  1j^  disposition  de  ceux  qui  ent  juré  la  perte  de  notre 
crédit.     ' 

Ce  n'est  donc  point ,  messieurs  ,  contre  des  fndividus 
iiolés  cttremblans  à  Tavance  à  Tidée  du  supplice  qui .  l«s . 
tttend  ,  que  nous  avons  à  nous  prémunir. 

Une  surveillance  active  ,  des  lois  sévères' peuvent  aisé- ^ 
sent  nous  garantir  de  leurs  eittais.  .. 

I       C'est  contr  e  ceux  à  qui  tous  les  moyens  coAviennen^  , 

pourvu  qv'ils  aient  pour  but  de  ramener  chez  nous  Tan- 
I   cien  régime ,   c^est  contre  ceux  qui  ont  juré  \U   perte  de  , 
;   leur  patrie ,  que  nous  avons   à  lutter,    et  nous  le  pouvons 
i   ivee  nos  artistes  ;  la  stipériorité  de  leurs   Ulens  doit  pré* 
j  «enter  des  <lifficultés  qu'eux  seuls  puissent  vaincre.  , 

l      Votre  comité  a  donc  pensé  ,  messieurs  ,  qu'il  ne  devoit 

négliger  aucuns   des  moyens   qui  lui  étoicnt  offerts   pour 

tmener  un  résultat  aussi  heureux  ;   il  t  lentî  la  nécessité 

d'employer  les  premiers  artistes   du  toyaume,  de  joindre. 

^i  ouviagei  à  dci  Ptocàdéi  iAconixtts  aux  autres   na* 
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A&nt ,  et  d*accvef  Utr  les  inventions  n ourdies  ^ut  pe'aTeikt 
«'appliquer  à  1»  fabrication-  des  assignats. 

Votre  comité  ne  vient  donc  point  vous  dire ,  messieurs , 
que  réconomie  a  été  le  guide  principal  de  la  fabrication 
iqu*il  vous  propose  ;  cette  considération  ne  Ta  conduit  à 
lejeter  aucune  des  idées  utiUs  qui  lui  ont  été  présentées^ 

Il  l\\î  a  semblé ,  a«  contraire ,  ^ue  cette  économie  serott 
tin  nouveau  motif  éie  dépense  ,  puisqu'elle  obligeroit  bien- 
tôt la  nation  à  échanger  en  entier  ses  assignats,  pour  a«- 
néaatirceux  qu*une  falsiication  trop^facile  auroit  multipliés. 

Telle  est  donc  Tim^ense  dépense  que  la  vérita'b^  écd- 
aOmie  doit  chercher  à  prévenir,  et  il  en  résulte  qu'elle  con- 
siste réellement. dafts  la  pla«  grande  perfection  à  laquelle  <1 
«oit  possible  d'atteindre.  ^ 

Votre  comité  «'a  point'lperdu  de  vue  que  la  célérité  dans 
Inexécution  étolt  encore  une  condition  essentielle  à  remplir, 
et  aous  cet  aspect  il  a  envisagé  la  fabrication  des  assignats 
comme  composée  de  plusieurs  proeèdés  qui  se  succèdent. 

Il  a  pense  qu*«prcs  s'être  occupé  de  ceux  qui  dévoient 
sVxécUter  les  premiers  ,  il  ppurroit ,  pour  les  procédés 
ti^érieurs  ,  accueillir  des  inventions  ou  déjà  éprouvées  ,  ou 
idpnt  le»  expériences  n'exigerpient  pas  un.  tems  ^ui  excc- 
Mt  la  durée  dcis  premières  opérations. 

D'après  cet  réflexions ,  votre  comité  reconnotssant  que 
rien  n'est  plus  inimitable  que  le  grand  et  sublime  talent  des 
^artistes  les  plus  célèbres ,  il  s'est  occupé  sérieusement  des 
inoyens  d'atteindre  la  perfection  do n^  cette  grande  opération 
^st. susceptible. 

FahrUation  du  papier» 

Votre  comité  a  reçu  une  foule  de  soumissions  •relatives 
AU  papier  ;  il  seroit  inutile  de  vous  en  rendre  un  eopipte 
piétaille  :  différentes  .circonstances  déterminantes  ont  in- 
^ué  sur  les  délibérations  de  votre  comité,  et  sur  ce  qu:*il  ^ 
jBttt  devoir  préférer. 

i^.  Votre  coxiité  a  eru  devoir  rejeter  les  papiers  de 
«5ul<fur,  il  a  pensé  qu'un  des  principaux  avantages  d'an 
papier  fabriqué  avec  svin  étoit  cette  uniformité  de  couleur 
jqa'il  est  si  difficile  d'atteindre  ;  ' 

a*.  Il  n'a  pu  se  dissimuler  que  toute  couleur  ,  telle 
«Itk'elle  ftlt ,  altéroit  là  substance  du  papier  ,  et  diminiiQit 
sa  flexibilité  ,  et  conséquemmeot  sa  sélidité  ; 

'  So,  Enfin  il  a  reconnu,  comme  infiniment  précieux  « 
/qu'un  filigrane  ,  exécuté  i^ec  sein ,  et  par  des  procédés 
nouveaux  ,  fiît  très-apparent ,  ,el  que  rien  n'eu  diminuât  soit 
l'opacité  soit  la  transparence  ; 

4®.  Il  a'  regretté  de  lîe  pOiiVôîr  admettre  indistinctement 
lous   les  inijpetlers  âV^inraécasemeàt  xyunur  pap^feurs   u- 


Jeni  ,    à  l*e9{>«ir  de  •  Craîf ci  avec  les   eoBmieiaîret  au  roi 
chargés  de  cefte  partie  pour  la  foumitaie  du  papier. 

l'clffignement  de  queiqu*uii  est  un  obstacle  qu'il  lui  « 
para  iiApossible  de  vaincre.  - 

VoBS  savez ,  jnessietirs  ,  qn*ttn  membre  du  corps  législatif    . 
snrveille  continuellenient,  et  cou curremount  avec  un  con- 
uitBaire  du  roi ,  la  fabrication  du  papier. 

Vous  nMgnorez  pas  que  ce  papier  itifinkuent  précieux  est 
colitiBueneaieist  suivi  ^  et  quMÎ  n^arrive  à  vos  arcbives  que* 
•«fus  Tescorte  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  uni  désir  de  consacrer  son  temsau  service  de  sa  patrie, 
peut  seul  indemniser  celui  d*  vos  collègues  qui  est  appelé  à 
une  papeterie,  de  la  privation  de  vos  séances.  Ce  satiificc 
as  peut*donc  être  de  trop  petite  durée  ,  et  il  n9  pouTToit  ctrtf 
home  ,  comtbe  il  l'est  actuellement  ,  à  une  quinzaine  , 
s'il  falloit  qu*ii  parcourût  un  espace  de  plus  de  cent  lieues 
pour  5>  rendra. 

D'un  autre  coté ,  quel  genre  de  garantie  pourroit-on  oppo- 
ser au  danger  de  faite  parcourir  au  papier  fribjiqué  uae  dis- 
Uoce  considérable  ?  quelle  indemnité  pourroit  offrir  à  la 
■atioQ  celui   qui  se  ceroit  chargé  de  cette   garantie  ? 

Ces  puissantes  considérations  ont  donc  forcé  votre  co' 
»ité,  ]°.  d'adopter  le  papier  blanc;  2^.  de  destrer  que  lès 
fabricateu/s  de  ce  papier  ne  fussent  pas  à  des  distances  con- 
sidérables de  la  c;ipitale. 

F4r  cela  seul,  eut-il  pu  aggraver  inconsidérément  la  tcA- 
fOflsabtliic  dts  ageos  du  pouvoir  exécutif,  chargés  de  Texc- 
rutiov  de  vos  décrets,  et  coiîiir  le^  risques  de  la  rcndro 
•Bile. 

la  manufactura  d'Essonne,  sivztt  â  une  pet*le  diitarice 
it  Taris ,  jçH  àçnc  chargée  de  la  fabrication  du  papier  dci 
assignais  de  s 5  liv.   et  de  10  livres. 

Ce  papier  conU«adra  dix  assignats  2  Ta  feuille  ,  et  il  sera 
^  pareille  qualité  que  celjas-  des  asei^ats  de  cloquante  et 
it  cent  livTcs.  • 

£a  ce  qui  concerne  le  papier  da  coupures  au-dc?eoui  de' 
^  livres,  je  dois  d*abord  vous  instruire  ,  tcessienrs  ,  que  11 
nature  du  papier  des  assignats  de  5o  sous  et  de  i5  sous  est 
arrêtée;  que  ses  proportions  sont  combinées  avec  la  foriBe 
que  doivent  avoir  ces  assigntits  ,  et  que  las  modèles ,  ap- 
prouvés par  le  comité  des  assignats ,  viennent  d'être  remif 
au, ministre  pour  qu'il  pût  en  faire  arrêter  les  marchés.  II 
ne  reste  donc  plus ,  mes^sieurs ,  qu'à  aiiôtcr  dcfinitivcracnt  l« 
papier  qui  doit  soFvir  aux  assignats  de  25  sous  et  à  ceux  de 
10  sols. 

Votre^omité,  qu'un  travail  fuîvi  et  assidu  a  mis  à  mcmo 
d'examiner  une  grande-  variété  de  procédés  ,  a  cru  devoir 
accueillir  les  Ulens  de  M.  Drose  ,  artiste  qui  a  offert  à  l'as- 
stmblée  natitnalc  l'esquiBSt  d'un  procède  infiniment  înge- 
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vienx  :  M  «*<  fteint  hésité  de  rcntetrraget  ;  et  cetncte  Ti» 
proportions  du  papier  qu'il  doit  employer  lut  sont  îndi0'ê-  '\ 
rentes  ^  et  que  Inexécution  en  grand  de  la  machine  ncces- 
«aire  à  sa  fabrication  comporte  encore  quelques  délais,  votre 
comité  a  différé  jusqu'à  présent  de  prendre  une  délibération 
définitive  sur  le  papier-des  assignats  de  2  5  sous  ;  et  il  a  choisi 
cette  coupure  ,  qu*il  a  regardée  comme  moins  nécessaire  que 
It»  autres  aux  petites  tcansactions  commerciales.  <  " 

Il  mè  charge  cependant  i  messieurs  ,  de  vous  asi^urer  que 
ia  détermination  à  cet  égard  sera  très-prochaine  ,  et  que  la 
fabrication  de  ce^apier  sera  en  activité  avant  Pépoque  où  la 
machine  que  construit  actuellement  M.  Droxe  pourra  être 
saise  en  mouvement. 

il  me  reste  à  vous  entretenir  du  papier  destiné  aux  assi- 
gnats tle  10  sous. 

Votre  comité  croît  avoir  apperçu  ,  dans  un  des  projets  qui 
lui  ont  été  envoyés,  des  moyens  d'arriver  à  un  nouveau 
genre  de  perfection  dans  la  fabrication  du  papier.  Il  n^a  pat 
ii'i  dédaigser  de  s'en  convaincre,  et  dans  ce  moment  des 
tcmràiissairfs  s'occupent,  avec  des  savans  connus,  de  l'exa- 
men de  ce  papier.  On  le  présente  corçme  composé  d«  ma- 
tières dont  les  artistes  ignorent  jusqu'à  présent  la  triture  et 
1.1  manipulation  :  on  le  peint  comme  indissoluble  à  l'eau  ;  il 
présente  une  solidité  à  l'épreuve  d'un  froissement  violent , 
et  sa  transparence  fournit  des  moyens  de  vérification  qui 
sont  bien  plus  difHciles  avec  les  papiers  opaques. 
^  Si  ces  diffçrens  avantages  ,  qui  au  premfer  aêfpeet  sont  s^- 
duIsE^ns  ,  se  réalisent  ;  si  «ne  expérience  faite  ivec  sévérîtc 
et  scrupule  donne  des  résultats  qui  y  répondent,  votre  co- 
mité pourra  promettre  à  l'assemblée  nationale ,  et  à  la  na» 
C;on  ,  un  papier  bien  dlfiBcile  à  contrefaire  ,  et  qui,  par  sa 
feoltdité  et  son  indissolubilité  ,  supportera  facilement  l'usage 
hequent  et  continuel  auquel  il  sera  destiné. 

Ter  est,  d'abord,  messieurs,  le  degré  d'avancement  oâ 
est  votre  comité  relativement  à  la  fabrication  du  papier.  Jt 
dois  actuellement  vous  entreusir  de  ce  qu'il  a 'fait  pourriai- 
yression  des  assignats. 

Impression, 

On  pept  tenter  trois  sortes  de  contrefaçons  :  Tune  à  la 
plume ,  l'autre  à  la  planche  en  cuivre  ou  en  bois  ;  la  troi- 
sième ,  avec  des  caractères  fondus  exprès  ,  et  en  répétant 
tous  les  procédés  de  la  première  fabrication. 

la  première  méthode  est  si  lente  ,  et  d'ailleurs  si  facile  à 
resonnoître  ,  qu'elle  n'est  réellement  d'aucun  danger.  La 
seconde  ,  en  planche  de  cuivré  ou  de  bois,  plus  difficiles 
prévenir  et  à  déjouer,  dépend  «niquement  de  Thabiletc  fl« 
jpraveur. 
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tilt  porte  cei^endant  des  caractères  assez  faciles  à  reçoit* 

!•.  Le  papier  qui 'a  subî  cette  opération  est  ïîssé  ,  ce  que 
m  présente  point  le  papier  qui  a  passé  à  TimpressioB  oidi* 
■aire. 

2^.  Les  caractères  n^ont  point  de  faulage. 

3®.  Les  noirs  d*une  certaine  étendue  ne  viennent  pas  à  la 
planche  avec  le  même  grain  qu'à  l'impression  ordinaire  ,  en 
sorte  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir  Timitation  dtf 
«ettt dernière,  c'est  d*y  étendre  ces  noirs.  '•    _ 

Mais  ce  qui  s'oppose  sur-tout  à  une  grande  contrefaçon  à 
la  planche ,  c'est  qu'une  même  planche  ne  tirant  qu'enviroik 
fooo  épreuves  ,  pour  répandre  un  grand  nombre  de  faux  as- 
signats il  faut  multiplier  les  planches ,  aux  risques  de  ne  pas 
les  faire  semblables. 

Ce  moyen ,  qufr  peut  chercher  tout  au  plus  le  falsiBcatenr 
content  d'nn  lucre  modéré  ,  ne  convient  donc  point  aux 
entreprises  qu'on  pourroit  en  quelque  sorte  appeler  corjtrc- 
façon  diplomatique  ,  et  ce  sont  ces  dernières  que  nous  avons 
à  craindre  ,  et  dont  ït  but  est  de  fabriquer  avec  célérité  «t 
de  répandre  avec  profusion  les  faux  assignat». 

La  vraie  et  seule  méthode  qui  puisse  convenir  à  une  telle 
entreprise,  est  de  mouler  hardiment  en  pays  étranger  une 
fabrication  complette  ,  et  semblable  à  la  nôtre,  de  faire  le 
papier,  de  graver  les  poinçons  et  de  fondre  les  caractères 
comme  nous  ;  et  le  seul  préservatif  contre  ce  genre  de  fal" 
siScatioa^  ne  peut  se  rencontrer  que  dans  la  plus  grande 
perfection  possible  du  caractère  ,  qui  doit  être  confié  au  plus 
habile  graveur  de  lettres  qui  soit  connu, 

A  cet  égard  ,  voire  comité  ,  dans  ses  conférenees  avec  des 
Mvans  ,  avec  MM.  Didot ,  a  adopté  les  moyens  lespluf  sûrs 
d'atteindre  à  cette  perfection,  et  de  Tentourer  de  dîfficultét 
et  de  procédés  nouveaux  qiri  déconcerteront  les  contrefac- 
teurs. Il  seroit  difficile  de  vous  peindre  ,  de  vous  rendre  sen- 
liblei  ces  procédés  ,  et  peut-f  tre  en  divulguant  les  grands 
moyens  qu'un  artiste  célèbre  trouvs  dans  l'enceinte  de  Pa- 
n's  ,  »eroic-ce  inspirer  à  nos  ennemis,  f^  désir  d'atteindre  à 
ces  résultats.  Il  suffit  de  voua  promettre,  messieurs  ,  la  çlus 
grande  perfection  dans  des  caractères  que  personne  n'a  en- 
cerf  pu  imiter  ,  et  de  vous  prévenir  que  de  nouvelles  diffi- 
cnliés  résultantes  de  la  liaison  de  ces  caractères  entie  eux  , 
ne  permettent  pas  à  des  artistes  étrangers  d'en  essayer  U 
«ontrefaçon  :  ignorant  jusqu'aux  procédés  ,  ils  parvîen- 
droient  aies  connoitre  ,  que  les  machines  leur  manqueroient 
encore.. 

Cette  réunion  de  moyens  nouveaux  aura  donc  le  double 
effet  de  fournir,  à  l'homme  exercé  à  apprécier  la  beauté  et  la 
régularité  des  caractères,  un  moyen  de  reconnoUre  le  fanx  , 
.fttàceux  qui  n'y  sont  pas  encore  généralement  formés, 
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J'asiprtiïce  n^e  90^ Ic^  fiine  rartiste  a  fJbi  ^bligfi  4'em9Ufjer 
Vne  invention  nouvelle  qui  nous  appartient  exclusivement , 
ce  gui  éxi^  pouï  ctT«^>rat.i^nêe  fle^  inxlùnè*  rares  ,  dispen- 
^ieufcB^  et  .çnû  n*txUuae  ^ni'ji  U  aj«|) 0511*0.9  dv  touv^eint- 
'Bient.  '  • 

Cet  ptecédcf.ne  fonf  {MifU  lt$  «cuM  -qui  àîen*  occupé 
yotre  comité  ;  il  a  encore  cherche  9  p£.rfc,cijoniier  ^.  pieniier 
moyen  employé  par  lîaMemblée  constituante  pour  Ic^  400 
millions  de  sa  prcmîei:e  création  d'assignats  c  la  gravure  en- 
faille-douce.  Il  a  vaincu  Us  diiacuUcs  qui  avftient  arrêté  M. 
Sa»nl-Aubin  qui  jyoît  été  obligé  de  gravejplus  de  3oo  fois  la 
même  .planche  ;  de»  savans  et  des  attistçs  ««  sent  réunis  ,  rt 
lui  ont  offea  le  résultat  d'un  nouveau  moyen  qui  multiplie 
identiqBement  et  à  volonté  la  uiême  gtavure  sans  qu'on  soit 
oblige  de  graver  plus  d'une  fois  le  même  sujet  ;  ^n  sorte  qu« 
pour  parler  plus  exactement,  comme  tout  dans  la  nature  a 
des  bornes  ,  un  mcm«  sujet  gravé  une  seule  fois  au  lieu  d'en- 
viron 2000  éyreuves  sur  les  papiers  ,  peut  en  fournir  au 
moins  100  millions. 

Une  gravure  de  cette  espèce  identiquement  semblable  daiîs 
tîïu's  l^s  assignats  de  U  même  valeur,  sera  c^ .que  ne  pouvoit 
etie  celle  de  M.  Saint-Aubin  répétée  plus  de  3oo/oi»  ,  et  elle 
réunira  a  ce  premier  avantage  dHdcntilé  paifaiue ,  celui  de 
lecoTioiuie  qu'on  doit  saisir  lorsqu'elle  conduit  à  laper- 
fect  on. 

Voue  coffiîté  a  porté  son  attention  même  &Vbx  1«  petit* 
deai»âd'exé«ution  ;  les  moyens  d'éviter  les  lenteurs  d'un 
aouble  mouillage  du  papier  et  de  conserver  le  foulage  de 
J  impression  en  lettres  lui  ont€té  indiqués  ,  et  il  croit  pou-  - 
vo-r  f  tre  af£u:é  t^uc  le  succès  lépcndra  entiéremctt  aux  vues 

Cf'  s*^c-It  ici  le  moment,  messieurs,-  d«  vous  entretenir 
cr  i  îgenîei;*-  machine  qui  doit  servir  au  numérotage  des 
ajâigT^atg  Ijots  de  îc'ir  impression.  Ce  seroit  •également  Tins- 
tant  (je  vous  parler  d'un  n.ouArcau  moyen  d'imprim«r  les 
caractères  eu  encre  de  deux  couku>rtf«,  et  de  di^stribuer  «es 
cDuieurs  de  maaicre/que  la  moitié  -«upcrieiiie  des  lettres  fnt 
d'une  couî'eur  ,  et  la  moitiç  inférieure  ,  d'une  autre  ;  mais  , 
messieurs  ,  l'empresseoent  qu'a  eue  votre  comité  de  faite 
marcher  aussi  rapidement  qu'il  lui  a  été  possible  rexé;<:tttiott 
de  vos  décrets  ,  ne  lui  a  paa  p«rmi^  de  suspendre  plus  long- 
tenu  i:x^  émission  attendue  avec  impatience  et  que  tout 
comniandç  de  hâter. 

Xe  désir  d'anéantir  pr-omptement  ces  billets  de  confiance-, 
ces  signes  importais  d'un  échange  qui  pourroit  devenir  illu- 
soire.,  enfin  ces  -eepeç^s  de  mennoie  que  des  particuliers  it, 
permettent  d'introduire  dcin«,le  jcorpmerce,  et  dont  le  danger 
<st  d'autant  plus  grand  ,  que  Jeur  valeur  intrinsèque,  est 
clAignée  dQ  leur  valeur  fictive  »  lui  a  imposé  le  devoir  de 


{'69)' 

^Tcssef  l*î»stanl  où  voti«  pourrez ,  et  on  eloit>o<i«  îif^W  " 
poser  seus  peu  de  tiçnips  ,  arrêter  ces  «missions,  diaîs  je  le 
répète  ,  les- anéantir  et  les  proscrire  enti  ère  ment. - 
-Votre  comité  remettra  (lonc  à  un  autre  moment  à  tous 
présenter  les  résultats  de  ces  devx  nonvelles  inventions.  Il 
suffit  de  vous  dire  aujourd'hui  qn'il  s'en  occape  sans  relâche, 
que  tous  les  jours  il  se  fortifie  dans  Tespoir  du  tuccès  qn^tî 
en  a  e&péré ,  et  qu'à  Tinstant  où  dignes  et  vous  élre  présen> 
tées ,  elles  pourront  devenir  util««  ,  cllefl  seront  applicable! 
aux  assignats  que  vous  avet  décrétés  ,  et  doM  U  vous  pré- 
sentera la  ferme. 

Il  me  reste  à  vous  parler  du  timbre  destiné  tnx  assignats. 

Parmi  plusieurs  artivtes  qui  se  font  prékentp s  ,  deux* 
•nt  été  remarqués  ,  et  ont  paru  avoir  des  droits  à 
la  reconRoissaace  de  la  nation.  L'un  ,  M»-  Droae  «  a  Mitft 
Un  timbre  en  même-temps  sec  et  bumide  ,  qui  présente 
des  caractères  imprimés  dans  retendue  de  la  surface  da^ 
tobbre  sec.  Cette  idée  nouvelle,  que  de  grandes  diffitulté» 
à  vaincre  ont  accompagnée  ,  à  ce  qu'il  a  semblera  votre 
comité ,  ont  été  surmontées  par  M.  Droze ,  artiste  cé- 
lèbre ^  à  qui  nous  devons»  comme  j^ai  déjà  eu  Thonneur 
de  vous  le  dire  >  d^  encouragetnens.  Votre  comité  a  cru 
devoir  réserver  Tapplicationr  de  cette  méthode  ,  à  la  cou- 
pure de  25  S9US.  Nous  ne  vous  en  devons  donc  pa&. 
davantage  à  cet  égard  ;  et  nous  attendrons  Texécutioa 
entière  de  la  machine  destinée  à  cette  fabrication  ,  j>our 
vous  en  présenter  le»  résultats. 

L'autre,  M.  Eartcley,  vous  a  offert,  Messieurs.,  Vidée 
d'uti  timbre  formée  de  bo^ismes  fortuites  ,  dont  l'artiste  ne 
peut  lui-même  répéter  les  résultats  accidentels. -Cette  dcr- 
aicre  idée  ,  déjà  éprouvée  ,  a  été  présentée  à  votre  co- 
mité ;  f t  la  première  épreuve  conduite  jusqu^à  l'cxétution  • 
du  coin  qâi  doit  former  ée  timbre  ,  a  permis  à  voire 
comité  de  l'appliquer  à  l'assignat  dont  il  va  vous  pro- 
poser  de  décréter  la  matiert  ,  les  formes  ,  \H  gravures,, 
les  caractères-  et  le   timbre.  ^ 

Vous  présentez ,  Messieurs,  qu'un  rapport  du  genre  de 
celui  que  je  viens  d^aveir  l'honneur  de  vous  faire,  n'a 
pu  être  l'oqvrage  unique  d'un  des  membres  de  votre  co« 
Biitê  ;  vous  appercevez  ,  Messienrs  ,  cette  teinte  scientiii- 
qoe  peuvent  seuls  donner  Its  savans  et  les  artistes  ;  et 
i^tre  comité  s'eiâprèsse   de  leur  en   faire  hommage. 

C'est  dans  un  excelleat  mémoire  de  M»  Meunier ,  membre 
de  l'acadéanie  des  sciences  ,  qu'ont  été  puisés  les  grands 
principes  que  je  vous  ai  développés,  et  Ici  détails  que' 
j'ai  été  obligé  d'embrasser.' 

Puissent ,  messieurs  ,   et  n.ous  Tespérons  ;  puissent  les 
▼cilles  des  savans,  les  efforts   des  artiatcs ,   et    le    aele    de' 
veiK  comité,  prés  wer  la  France   de    ce    genre  de  cala- 
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tii'\té  qu'on  youdrolt  hit  préparer  ,   et  ctrjeuer  }ea^ç^€$0 
•lioiinels  de  n^s  ennemis  ! 

t    Je   vais  donc,   messieurs  ,    vous   proposer  le/  projet   de 
décret  suivant. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
eon  comité  des  assignats  «t  monnoies  ,  considérant  quMI  est 
de  soà  devoir  d'apporter  à  la  fabrication  des  nouvefux  assi- 
giiati,  toute  la  célérité  dont  elle  est  susceptible,  et  qui 
peut  se  concilier  avec  Ta  perfection  des  moyens  indiqués 
par  les  plus  célèbres  artistes  ,   décrète  qu^il  y  a  urgence. 

L'asi'cmblée  nationale  ,  après  avqir  décrété  Turgencc  , 
détrct*  ce  qui  suit  : 

Projet  de  ^tcreU 

L^assembTéc ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  so« 
•omité  des  assignats  et  monnoies;  considéral^  qu*il  est  de 
son  devoir  d'apporter  à  la  fabrication  des  nouveaux  assi- 
gnats toute  la  célérité  dont  elle  est  susceptible  ,  et  qui  peut 
ce  concilier  avec  la  perfection  des  moyens  indi.qués  par  les 
plus  célébras  artistes  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  " 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  » 
dlécrstc  ce  qui  suit  r 

fapicr. 

le  papier  sera  blanc  ,  et  sera  de  même  nature  et  qualité' 
qùe'celui  des  assignats  de  5o  à  loo  livres  ;  il  sera  de  dix- 
huit  Ixruces  de  largeur,  feuille  déployée  ,  et  de  treize  pouces 
de  hauteur.  Chacune*  des  feuilles  contiendra  dix  assignats  , 
et  chacun  des  assignats  présentera  dans  la  pâte  de  som 
papier  un  filigrane  portant  ces  mots  :  la  lai  et  le  roi ,  en- 
tourés d'une  frise ,  au  pied  de  laquelle  -se  trouvera  ex 
chiffres  arabes  le  nombre  25  ,.  suivi  d'une  L  capitale  d'è* 
criture  ,  le  tout  exprimant  la  valeur  de  l'assignat.  Ce  fili- 
grane 'se^a  transparent  dans  le  papier»  Les  letties  de  l'inté- 
rieur du  filigrane  seront  composées  de  manieie  à  conserver 
invarlablemtnt  la  même  position  ,  relativement  aux  di^é^ 
ren?    orncmens  qui  composent  la  frise. 

Au-dessous  de  ce  filigrane  transparent  seront  deux  fleurs 
de  lys  qui  paroîtront  en  opaque  dans  la  pâte  du  papier. 
L'assignat  de  25  livres  sera  de  4  pouces  9  lignes  de  lar- 
geur hois  d'auvre  ,   et  de   2   pouces    9  lignes   de  liauteur. 

Quatre  médaillons  seront  renfcmjcs  dans  la  bordure,  lis 

seront  de  forme  ovale  ,   et  ils   auront  douze  lignes  de  hau- 

.    téur*  sur  neuf  lignes   de  largeur.   Deux  de  ces  naédaiilona 

seront  destinés  a    recevoir  les    timbres  secs  ;  deux  aattes 

.icnlermcroat  une  gir.viirs  en  taille  douce. 
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la  figure  que  présentera  Tan  des  timbres  secs  sera  ctans  Ta 
partie  supérieure  de  rassignac  celle  de  la  libeité;  dans  rin- 
férieure  celle  de  la  paix, 

le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la  paix  sera  exécuté 
d*apres  le  procédé  ingénieux  du  sieur  Barteley  ,  dont  l'effet 
est  de  disposer  sur  la  figure  des  inégalités  ^icciclt-ntcllcs 
qu*une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas  reproduira.  f.n  ce  qnt 
concerne  les  figures  en  tail1e-\louce ,  Tune  décile  sera  l^efBgie 
du  rqi  ;  Tautre  celle  du  génie  de  la  France  traçant  avec  le 
sceptre  de  la  raison  le  mot^ùn5titttti9n.  L*une  et  l'autre  seront 
«ooformes  aux  eippreintes  décrétées  pour  les  monnoies 
d'argent.  -  - 

Description  it  la  bordure  de  Vasdgiutf» 

Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure  seront  composées 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Sur  le  côté  à  gauche,  dans  un  petit  quatre  ,  les  armes  d« 
France  qui  se  détacheront  en  blanc  sur  un  f«nd  noir. 
.  Au-dessouàTdans  un  quarré-long.,répée  avec  deux  bran* 
ehes  de  laurier  en  guirlande. 

•  Dans  le  milfcu  de  cette  partie  latérale  ,  la  figure  symbo* 
lique  de  Tabondance ,  et  plus  bas  le  symbole  de  la  pru- 
dence ,  représenté  par  un  serpent  enlaçant  u;i  miroir  qu'il 
surmonte ,  et  enfin  ,  dans  un  petit  quarré  ,  le  chiffre  com- 
posé des  lettres  initiales  de  la  nation  et  dû  rot  liées  en- 
semble. 

Surlecdté,  adroite,  danp  un  petit  quarré  ,  le  chiffre 
de  la  nation  ,  formé  de  deux  initiales  ,  au-dessous  le  scepti* 
et  la  main  de  justice  en  sautoir  ,  unis  par  un  riib'an. 

Au  milieu  de  cette  partie  latérale  upe  figure  symbolique , 
représentant  la  sagesse. 

Au-dessus,  un  faisceau  armé  de  haches  ,  emblème  de  la 
force  publique. 

£t  enfin  ,  au-delà ,  dans  un  petit  quarré  ,  le  chiffre  du 
?oi. 

Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  parties  ,  à  gauche 
■Cront  imprimés  en  petit  caractère-  ces  mots  :  loi  du  16 
dtcembre  1791  ;  à  droite  ceux-ci  :  l*an  troisième  de  h  literie. 

Un  petit  cartouche  fond  noir,  reraplira  le  milieu ,  et 
portera  le   nombre   en   chîflFic  romain  ;      <*• 

La  partie  inférieure  dû  cadre  .sera  également  divisée  en 
irois  poTiions  ; 

Le  côté  à  gauche  portera  cette  légende  :  la  ht  punit  de  mort 
le  contrefacteur  ; 

.  Le  côté  droit,  celle-ci ,  la  nation  réetmpente  le  dinoneiiteur, 
I  Applaudi.  ) 

Le  milieu  sera  rempli  par  u»  camée ,  reprétetitant  la  près*» 
tition  du  permeut  civiaue  ;  ,  , 
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tes  caractereB  de  rîmpression  ùe  l'assignat,  gravés  par 
M.  Virmin  DidoC  ; 

ta  première  ligne  jcra  composée  de  cas  mots  :  écmûint* 
,  nationaux  ; 

Ils  seront  en  caractère  romain  lié  ,  (je  pais  assurer  qu*>l 
■'y  a   point  encore  d'exemple.  ) 

La  deuxième  ligne  sera  fermée  du  mot  assignat.  Il  sera 
en  italique,  lié  avec  une  capitale  arnèe  ; 

I^a  troisième  ligne  sera  camposée  des  mots  25  livres,  en 
caractères  romains  liés  entre  eux.,  et  la  quatrième  ligne, sera 
formée  de  ces  dtux  mots  :  payable  au  porttur ,  en  romain 
lié.  *  . 

Lç  roi  fera  choix  de  la  »igx»ature  qui-  sera  apposée  à 
cette  espèce  d*csstgnat,  il  sera  gravé  avec  tout  le  so^a- 
possible. 

Au-dessua  de  Tasslgnat^  dans  un  parallélograme,  fond 
noir,  orné  d'arabesques  ,  sera  inscrit  un  loaange  ,  un  fer- 
ment en  chifiPres  arabes  ;  le  nombre  2â« 

Entre  les  deux  médaillons  ,  à  gauthe  ,  Vera  placé  le* 
.no.';  entre  ceux  de  la  droite  la  lettre  et  le  n**.  de  la 
série. 

Le  comité  des  assignats  et  monnoies  vous  promet  de  vou» 
donner  lundi,  et  ainsi  successivement,  la  description  de  to4is 
les  assignats  ,    dans  la  même  méthode. 

M.  Camhon  :  Je  demande  rurgcnec  sur  ce  décret  y 
et  je  demanderai  aunomité  ,  s'il  ne  seroit  pas  pos- 
sible  de  mettre  dans    le   fitigraive  la  nation.    On  a 

'  mis  la  ht  il  le  rei\  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  oublier 
le  sacré  mot  de  nation. 

M,  Dorizy  :  Cesx  avec  les  plus  grande s^diffi en Ités^^ 
par  Azs  moyens  ,  dont  je  ne  dais  pas  publii»r  les> 
détails  ,  que  nous  avons  pu  conserver  deux  mots 
seuls  dans  le  filigrane.  Les  artistnr  se  sont  occupé» 
avec  le  plus  de  soin  possible  depuis  près  de  trois  se- 
inalnes.  Ils  ont  vaincu  de  grandes  difficultés  pour 
y  mettre  ces  mots  ;  la  loi  ci  le  roi*  Ce  scroit  retarder 
la  fabrication  de  ces  assignats  de  plus  de  trois  se- 
maines ,  que  d'y  vouloir  ajouter  quelque  cbjose. 
Quoiqu'il    soit   dans    les    principes    de    tous     les 

/  membres  du  comité  des  assignats  de  conserver 
dans  le  filigrane  et  dans  l'assignat  les  sip^nes  natio- 
naux dans  toute  leur  pureté,  il  auroit  été  impossible 
^e  tracer  dans  le.  filigrane  qui  n'a  pas  une  longueur 
et  plus  de  trois  pouces ,  et  qui  ne  peut  xcnfcrmter 
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-qn'un€  seule  Hî;t>e  les  paroles  la  nation  ,  ta  loi  et  k 
roi.  Il  auroit  mieux  vafu  afors  peut-4trc  employer 
ua  autre  signe  dans  le  filigrame  ;  mais  j'ohsfrvr 
que  cette  me»urc  o'est  plu*  possible  pour  les  assi- 
,  gaats  de  25  lîv.  et  de  lo  lîv.  Je  demande  doftc  que 
le  projei  de  decTct  soit  mis  aaïc  voix  ,  et  que  le 
comité  de»  assignats  vous  présente  pour  le  filigrane 
des  coupures  ,  dts  signes  plus  parfairt»  et  pîus  coh*' 
vcnables. 

L'assemblée  décrète  Turgence  et  adopte  le  projet 
de  décret. 

M,  Girardin  :  Je  demande  rimpressiondc  ce  rap- 
port, pour  prouver  combien  la  conticfaction  sera 
difficile ,  et  rassurer  le  public-  Adoptée 

M,  Basirc  :  Je  demande  la  parole  au  nom  du  ce-  ^^ 
mité,  pour  un  objet  uriçent.  Le  comité  de  surveil- 
lance ne  peut  pas  dissimuler  plus  loncg-tems  à  Tat- 
semblée  nationale  que  Ton  prend  toutes'  les  mesures- 
imaçrinables  pour  enlever  abjsoîumcnt  tout  notre  nu- 
méraire,-Oia  vient  de  lui  apporter  encore  une  petite 
boîte ,  qui  n'est  autre  chose  qiie  la  monnoie  de  M, 
Manncren ,  creusée ,  dans  laquelle  on  fait  passer 
des  doubles  louis.  Voilà  une  pièce  qui  conti^'nt  un 
double  loiiis','et  nous  la  déposons  sur  le  bureau 
^  pour  que  chacun  puisse  i'examriner  facilement. 
L'^aiitre  jour  nous  avons  fait  venir  aru  comité  de  sur- 
veillance les  directeurs  des' mcssaçreri es  ,  qui  nons  «^ 
ont  appotté  leurs  registres  ,  et  nous  en  ont  laisse  de* 
«traits  en  bonne  forme  et  sifi;nés-  d'eux, 

Le  gouvcmeroent  a  fait  chaT|rcr depuis- le  16  jan- 
vier jusqu'au  «7  ,  lomillions  28  mille  livres  pomr 
le*  villes  qui  sont  sur  les  frontières  ,  et  par  notre 
correspondance,  nous  avoBi  appris  que  les  sommes 
"rivées  à  Valencîeiwies  y  étoient  arrivées  en  piastres.. 
On  convertit  notre  monnoie  en  monnoie  étrangère-, 
pour  la  faire  passer  chez  l'étranger.  Nous  demsrn- 
'^ons  que  le  rapport  soit  fait  à  jour  irxe  sur  cet  ob- 
jet, le  pins  promptcment  possible.  Nous  avons  cru 
devoir  donner  encore  à  ce  fiit-là  toute  la  publicité 
possible ,  a6n  que   le»  sMinicipaUlé»  n«  soicat  pw 
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induite»  en  erretxr  et  ne  laissent  pas  passer  des  bari* 
^ues  de  cette  f  spece.  •  ' 

M.  Caminti  :  Messieurs  ,  la  monnoie  de  MM« 
Monneron  est  encore  un  objet  sur  lequel  vous  devez 
fixer  votre  attention.  Je  ne  sais  pas  comment,  contre 
toute  espèce  de  loi  de  police  et  de  sûreté  ,  on  peut 
permettre  une  monnoie  de  ce  gepre.  D-abord  MM. 
Monneron  ont  mis  en  circulation  des  pièces  de  2 
sous  ;  on  sait  que  ces  pièces  Ont  une  valeur  intrin- 
sèque fort  au-dessous  de  la  valeur  qu^ils  y  ont 
donnée.  MM.  Monneron  se  sont  permis  de  fabriquer 
des  pièces  de  5  sous  ;  ces  pièces  de  5  sous  sont  en- 
core infiniment  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Je 
conçois  que  la  fortune  de  MM.  Monneron  peut  faire 
face  aux  objets  qu'ils  mettent  en  circulation  dans  ce 
moment  ;  mais  c'est  contre  la  police  ,  contre  les 
lois  du  royaume  ,  qu'on  permet  une  rhonnoîe  toute 
autre  que  celle  décrétée  .par  la  nation.  Je  demande 
que  le  comité  des  assignats  et  monnoies  prenne  ce) 
objet  en  considération ,  et  vous  fasse  un  rapport. 

Af.  Reboul  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  M.  Gamine t ,  parce  que  Tassem- 
Hée  a  déjà  ordonne  ce  rapport,  et  que  la_prétendùe 
snonnoie  de  MM«  Monneron  n'est  autre  chose  que 
des  billets  patriotiques  en  métal;  ce  n'est  pas  autre 
cbbse.  La  question  est  parfaitement  la  même. 

Jd.  Cambon  :  Le  comité  devoit  avoir  une  confé- 
rence avec  la  municipalité  de  Paris  pour  les  assignats 
de  confiance.  G'est-lâ  le^  premier  objet  de  M«  G  ami- 
net;  l'affaire  des  médailles  y  entre  nécessairement. 

On  peut  vous  faire  lecture  du  rapport  ce  soir  ,  et 
ajourner  la  discu.^sion  4  lundi.  Adûpié, 

M*  Debray  :  Je  viens  au  nom  des  comités  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  et  .de  législation  ,  vous 
soumettre  de  nouveau  le  projet  de  décret  relaiif  aux 
çréanciors  en  retard  de  présenter  leurs  titres* 

Les  cinq  premiers  articles  ont  été  précédemment 
décrétés.  Voici  l'article  VI. 

VI.  ^intendant  de  la  liste  civile  y .  en  exécutron 
ie   l'article  VIXI  du   décret  du  1^6,  mai  dernier  i 
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fournira  ,  d^ci  au  ]»remier  mars  procham  «  au  com- 
missaire du  roi,  directeur  de  la  liquidation  «  lea  états 
mentionnés  dans  ledit  article. 

£t  les  titulaires  desdites  charges  ou  offices  et 
brevets  de  retenue  sont  également  tenus  de  produire 
leurs  titres  de  créances  en  original  au  commissaire- 
directeur  de  la  liquidation  ,  d'ici  aii  premier  mai 
prochain  ,  au  plus  tard  ,  sons  les  peines  portées  par 
raiticle  V  du  présent  décret.  Décrété 

On  lit  l'article  VU. 

Vil.  Les  villes  et  communes  remettront  r  d'îgl 
au  premier  mai  prochain  ,  au  directoire  de  leur 
district ,  un  état  détaillé  contenant  renonciation  de 
leurs  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu'intérêts ,  avec 
Tépoque  à  compter  de  laquelle  les  intérêts  &ontdus 
aux  créanciers  ;  ensemble  celui  de  leurs,  biens  , 
propriétés  foncières  ^  créances  actives ,  et  autres  res- 
sources ,  y  compris  leur  bénéfice  du  seizième  sur  le 
prix  des  biens  nationaux.  Elles  y  joindront  un 
extrait  des.actes  qui  les  auroient  autorisés  a  contrac- 
ter lesdites  dettes  ,  avec  indication  des  fonds  qui 
luroiént  été  destinés- pour  y  pourvoir. 

Les  directoires  des  districts  les  enverront  avec 
leur  avis  ,  dans  la  quinzaine  suivante,  aux  di,- 
rectoires  de  leur  département ,  à  qui'  il  est  enjoint 
également  de  les  faire  passer  avec  leurs  observations, 
avant  la  fin  du  même  mois  ,  audit  commissaire-* 
directeur-général  de  la  liquidation. 

M,  Lecolnte-Puiravaux  :  Il  est  essentiel  que  tou# 
les  anciens  receveurs  des  hôtels -de-  ville  rendent 
des  comptes  exacts.  Je  demande  donc  que  les  offi- 
ciers municipaux  soient  contraints  de  faire  rendrç 
ces  comptes  par  une  disposition  additionnelle. 

M,  le  rapporteur  :  Il  me  iemble  que  toutes  lej 
observations  sont  remplies  par  les  mots  €t  autres 
Us  sources, 

M.  Letointe-pHyravaux  :  Mettez  t  contestes  ou  nên 
contestés  ,  et  mon  amendement  est  rempli* 

M,  le  rapporteur  :  J'adopte. 

L'article  VU, adopté  avec  l'amendement» 
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r    On  IrtTartitîc  VïlI. 

VIII.  Faute  par-  les  villes  et  communes  d'avoir 
•atisfait  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent ,  elles- 
seront  décîiue»^du  bénéfice  de  lajoi  dn  5  août  der- 
nier ;  et ,  dans  ledit  cas  dé  déchéaucc  ,  les  maire  et 
officiers  municipaux  et  membres  des  directoires  de.s- 
dttsc©rps  administratifs  qui  ne  justifieroientpas  avoir 
fait  en  tems ,  les  diligences  nécessaires,  en  demeu- 
reroient  responsables  ,  chacun  en  ce  qui  k  concerne; 
Décrété. 

On  lit  rartîcïc  g^r 

IX.  Rassemblée  nationale  se  reserve  de  statuer 
fur  la  demande  ijes  créanciers  qui  prouveioient  , 
d^une  manière  authentique  ,  Timpossibilité  où  ils 
©nt  été  de  présenter  leurs  titres  dans  le  délai  pres- 
crit ,  par  des  obstacles  qu'il  n'auroit  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  surmonter;  à  la  charge  toutefois  par  ces 
derniers  ,  de  remettre ,  dans  le  délai  prescrit  ,  ais 
commissaire  du  roi ,  directeur-général  de  la  liqûi^ 
dation ,  un  mémoire  signé  d'eux ,-  contenant  le 
détail  de  leur  réclamation,  et  des  raisons  qui  le.s> 
empêchent  de  produire  leurs  titres. 

M On  a  renvoyé  déjà  plusieurs  fois  au 

comité  pour  détailler  les  exceptions  à  cet  article,^ 
Cependant  il  vous  le  repr«se&te  encoie  en  termes 
généraux.  Adopter  cet  article  ep  ces  termes  ,  c'est 
flclruire  l'effet  du  premier  que  vous  avez<  adopté. 

Je  demande  ïi  question  préalable  sur  cet  article  , 
et  que  l'assemblée  adopte  un  moyen' quelconque 
pour  fixer  les  exceptions. 

M.  Dortzy  :  Je  ne  vois  point  qne  cette  disposition 
soit  destructive  de  ce  que  vous  avez  adopté.  Car , 
que  dites-vous  ici  ?  Que  l'assemblée  se  réserve  de 
statuer.  Vous  avez  fixé  le  terme  au  premier  mai  : 
donc,  au  premier  mai ,  vou»  pourrez  statuer  sur  le» 
exceptions^  Aujourd'hui  ,  si  vous  eu  adoptiez  ^ne  , 
Vous  pourriez  faire  une  très-grande  injustice  ;  car 
vous  n'êtes  pas  en.  état  de  les  spécifier  toutes  au- 
jourd'hui. Vous  êtes  donc  dans,  le  cas  de  prendre 
dfes^  zaestires  d'après  les  regle^^de  la  justice  di^ti^bo- 
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tive.  J'appuie  donc  Tarticle  ,  el  je  demande  qu*I]  soit 
adopté. 
yV/.   .....:  Je  demande  rajourncment  de  ce* 

article  jusqaaprcs   Texpiratioa   du   terme   accorde 
porr  la  déclîtauce. 

M.    Camhort .:  Lorsqu'on   ne   peut   présenter  dct 
thres  ,  et  t|u'on  porte   un  mémoire  ,  on  satiiTait  à  la 
loi  •,  miis  il   faut  spécifier  un  dcUi  ,  et  je  propos» 
que  ce  »oit  celui  porté  dans  l'article  3; 

L'asserâblée  adopte  Tarticlcg  avec  ramendemcat 
de  M.  Cambon.  ,,^ 

On  lit  les  articles  lo  et  ii. 

X.  Le  commissaire-directeur  de  la  liquidation  eut 
spécialement  chargé   d^accélérer  les  opérations  qui 
lui  soa^.  confiées  ,  et   de  rendre    compte^  tous  Icf 
quinze  jours  ,   à  rassemblée  nationale  ,  de  Tétat  de 
sou  travail.  Décrété. 

XL  Le   commissaire-liquidateur  présentera  ,   le 
l5   juin  prochain  ,  à  Tasseinblée    nationale  ,  sou» 
peine    de  responsabilité  ,   un   relevé  sommaire  de 
tQus  les  titres  qui  auront  été  liquides  ou  présentés. 
Il  y  joindra  Tapperçu  des  états  de  situation  des  villci 
et  commuues  ,  qu'il  aura'  reçus ,  afin  de  con^^tater 
d'nue  manière . certaine   et  précise,  le  montant  de 
toutes  les   dettes  de  Tétat,  de  toute  espèce  ,  décla« 
lées  exigibles.  Décrété» 

M.  s  \.  ...  :  M.  Clavieres  ,  dans  le   projet  sur 

les  finances  qu'il  a  lu  à  l'acsemblée ,  yfous  n  fait 
observer  (faià  n'appercevoit  autour  du  commissaire- 
liquidateur  aucune  barrière  qu'on  ne  puisse  fran- 
chir ;  «qu'il  n'exisCoit  plu«  de  titres  antérieurs  à 
l'époque  de  26164  qu'en  1669  Golbcrt  fixa  l'é* 
tat  de  la  detlîe  et  pros.crivit  sans  ..retoBr  tout  ce 
qui  n'y  fut  pas  compris  ;  enfin  une  nouvelle  liquî- 
dation  vint  en  1764^  épurer  la  dette  publique. 
Cette  observation  d'un  citoyen  éclairé  en  finances  * 
échappé  à  votre  comité  ;  j^^  crois  cepeadant  qu'clte 
n'étoit  pointa  négliger.  C'est  pourquoi  je  propose 
Tarticle  additionnel  suivant  ; 
Les  personnes  qui  répéteront  vax  le  ircsor  pii* 
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"blic  des  créances  antérieures  à  Tannée  1764  )  seront 
tenues  de  justifier  que  leurs  créances  n'ont  pas  été 
rejettées  des  liquidations  qui  ont  eu  lieu  à  cette 
époque  et  à  des  époques  antérieures.  A  cet  effet , 
elles  seront  tenues  de  joindre  à  leurs  mémoires  les 
ordonnances  des  ordonnateurs  ,  et  de  rapporter  ^le 
jugement  des  tribunaux  qui  ont  prononcé  sur  leurj 
créances;  à  défaut  desdites  justifications,  le  com- 
missaire liquidateur  ne  pourra  recevoir  les  créan- 
ciers qu'en  vertu  d'un  décret  spécial  qui  déclare  Isi 
.créance  légitime, 

M,  Bigot  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article 
au  comité.  Adopté, 

M,  Baignoux  .«Voici  un  aorticle  additionnel  que  je 
crois  nécessaire  pour  assurer  Texécution  de  la  loi 
que  vous  venez  de  porter  : 

Le  2  mai  1792,  l'assemblée  nationale  nommera 
des  commissaires  pour  arrêter  Tenregistrement  de* 
litres  de  créances  qui  auront  été  présentés  au  com- 
missaire liquidateur  et  faire  la  clôture  des  registres. 
Adopté, 

La  séance  a  été  leyée  à  3  heures.  * 

Séance  du  samedi  soir^  4  février  i^Q^* 

Présidence  de  M.  GuadeU 

M.  Doçastel  occupe  le  fauteuil* 

ilf ..  .  .  •  .  fait  un  rapport  sur  les  pensions  i  ac« 

e  0  r  d  er  aux  ci- d evan  t  gardes  fran ç  oi s<^s •    , 
L'assemblée  ajourne  la  discussion  à  mardi, 

M,  Gêgutrean  au  nom  é*une  des  seethns  in  eomili  de  Ugisla^ 
Hen  :  Messieurs,  différentes  petit! ans  vous  ont  été  SMCcessive- 
nent présentées  eontre le  directoire  dd  déparrement  de  Paris. 
On  reproche  à  ces  administrateurs  d^avoir  violé  la  loi  dont  ils 
doivent  être  les  exécuteurs.  On  vous  les  a  dénoncés  comme  des 
provocateurs  indiscrets  de  cet  immense  pouvoir  que  la  cons- 
titution dépose  dans  les  mains  du  monarque ,  et  dontl^xer- 
cice  effraie  les  nouveaux  amis  delà  liberté.  Les  murmures 
et  les  plaintes  s'accroissent  surtovt  depuis  ^u^on  est  ins- 
truit que  le  roi  refuse  de  sanctionner  le  décret  du  29  ne- 
vembre  dernier.  Telle  est  l'idée  fénéiale  de  Taffaire  dont) 
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JWT  vetre  décret  du  1 1  décembre  dernier  ,  TOUf  arei  ehargé 
▼Dire  comité  de  législation  de  vous  faire  le  rapport  :  «eut 
Je  premier  point  de  vue ,  tout  commande  ici  la  plus  scru» 
puleuse  attention  ;  il  semble  même  qtl'elle  soit  d*autant  plus 
facile  que  c*e8  une  espèce  de  deuil  et  de  calamité  ,  ^ue 
d-avoir  à  considérer  un  corps  entier  d'administrateurs  sous 
le  poids  d*imprétations  graves.  Le  grand  nombre  de  pétitions 
et  d*adres6es  que  vous  recevez  tous  les  jours,  messieurs', 
donna  lieu  à  plusieurs  motions  dans  rassemblée.  Les  uns 
demandèrent  qu'on  vous  lût  les  adresses  d*adbésioii  des 
départegaens  et  corps  administratifs  ,  les  autres  que  le 
comité  de  législation  vous  présentât  un  Projet  de  loi ,  soit 
sur  la  nature  des  pétitions  ,  soit  sur  1».  laâniers  de  les 
présenter;  et  que  jusqu'à  cette  époque  il  fût- sursis  à 
toute  audition  de  pétitionnaires  ;  les  autres*  enfin  que  1« 
comité  TOUS  fit  incessanmmeat  un  rapport  sur  les  moyens 
d*^écution  du  droit  de  pétition  dans  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  c'est  cette  motion  que  vous  av«ï  décrétée  le  2f 
décembre    dernier. 

Impressé  de  satisfaire  à  vos  justes  désirs,  votre  comité  , 
messieurs  ,  a  pensé  qu'il  ne  devoit  faire  qu'un  seul  rapport 
de  ces  d^ux  objets.  £n  cfftt ,  indépendamment  de  la  force 
de  Tanàlogie  ,  si  les  pétitionnaires  dénoncés  et  les  pétition- 
naires  dénonciateurs  sont  tombés  dans  quelque  faute  es- 
sentielle ,  c'est  que  le  droit  de  pétition  ,  partie  précieuse 
de  notre  nouveau  droit  public  ^  a*ayant  pas  encore  éiA 
jusqu'ici  clairement  déterminé  ,*  n'est  presque  connu  de 
personne;  c'est  donc  décider  les  questions  les  unes  par 
*îfs  antres  que  de  fixer  l'origine,  la  natare  ,  l'esprit  et  !• 
véritable  usage  du  droit  de  pétition. 

Votre  comité  ,  messieurs  ,  a  porté  ses  vues  plus  loin  e»- 
flore.  Persuadé  que  c'est  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale 
que  l'esprit  public  doit  se  former  et  se  perfectionner  ,  pour 
se  répandre  ensuite*  dans  les  diverses  parties  du  royaume  , 
votre  comité  n*a  pas  cru  deyoir  négliger  les  occasions  qu'il  a 
trouvées  de  relever  et  de  combattre  quelques  erreurs  sur 
d'autres  objets  non  moins  importans  ,  qui  tous -les  jours 
échappent  aux  pétitionnaires  les  mieux  intentionnés.  C'est 
sans  doute  4  votre  comité  de  législation  que  vous  avez  plus 
particulièrement  confié, messieurs  ,  le  dépôt  de  ces  maximes, 
et  le  soin  constant  de  le  faire  prévaloir.  Il  ne  l'oubliera  ja- 
mais ;  nul  frivole  égard  ,  nul  calcul  personnel  ne  doit  être 
compté  en  matière  d^ordre  public.  Quand  on  éprouve  le  be- 
soin d'être  fideUe  à  ses  devoirs  ,  on  a  toujours  le  courage  de 
les  remplir.  Nous  commjcnçons  par  les  faits  relatifs  à  la  dé- 
nonciation. 

Messieurs  ,  dès  les  premiers  momens  de  votre  session  , 
Vous  avez  été  forcés  de  chercher  à  découvrir  et  la  cause  et 
}%  Course  des  tionblcs  intérieurs  que  le  fanatisme  et  1'^* 
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de  rempire.  De  toutes  parts  ,  on  yous  demandoit  secours  et 
trengeanre  contre  ces  légions  d^ang^s  de  paix  qui,  dans  leur 
théocratiqûe  indépendance,  bricoicv^tavec  fureur  le  joug  des 
loix  ,  menaçoient  d'incendier  la  terre  an  nom  du  ci^l  ,  et 
^ui,  pour  prix  de  Taveugle  confiance  (Qu'ils  surprenolent  au 
peuple  ,  rassdcioient  à  leurs  crimes  et  le  /ivroient  au  glaive 
de  la  justice.  La  discussion  sur  ces  désortires  ,  ({^at  la  reli- 
gion ne  fut  que  Taffrcux  prétexte  ,  donna  lieu  d^eooncer  à 
la  tribune  des  opinions  dia^métralcment  opposées  :  Tes  mesu- 
re» répressives  que  vous  avez  adoptées,  souffrirent,  soit  au 
comité  ,  soit  d^s  rassemblée  ,  de  violentes  contradictions. 
Geux-cî  pen&ountque  ces  moyens  étoient  le,s  seuls  qui  pus- 
sent réussir  ;  ceux-là  se  disoient  au  contraire  que  les.  même« 
mesures  ne  fcroicnt  qu'aggraver  le  mal ,  et  ciue  d^ailleurs 
elles  ne  pourroient  être  sanctienué.es  ,  attendu  qu'elles 
heurtoient  de  front  les  principes  de  Tacte  constitutionnel; 
néanmoins  l*avi«  du  premier  Tenipona.  Le  29  novembre 
dernier,  le  décret  rédigé  fut  poité  de  suite  à  U  sanction'j 
#:*est  snr-tout  dans  les  premières  jouissances  de  la  liberiré 
quele  pjcuple  ne  peut  rester  indifférent  surléb  grandes  ques- 
tions dMntérêts  publics.  Le  même  dîîsentiment  qu'on  avoit 
remarqué  dans  rassemblée  ,  se  repraduisoit  à  Paris  dans  lei 
sociétés  particulières  ;  on  approavoit  ici  les  décrets  que  Ton 
c^Asuroit-là;  chacun  Tcdout9itou  desiroit  I4  sanction  iw^at 
îe  pâit?  Il**':]  frott  embraMC. 

Tel  étoit ,  messieurs  ,  le  véritable  ét^t  des  clioses ,  lors- 
qu'au roilieu  de  ces  agitations  et  de  ces  incertitudes  ,. parut 
une  pétition  adresfiée  le  5  décembre  ,  au  roi,  et  qui  doit  in- 
contestablement être  regardée  comme  Touvraçe  deceuxc;ui 
S'ont  signée  ,  puisqu'ils  n'ont  jamais  réclame  contre  le  cri 
féneral  qui  la  leur  attrtbuoit.  Cette  pétition ,  que  l'on  an> 
son<çoit  dans  quelques  endroits  de  l'écrit  ^  comme  une 
adresse  individuelle ,  avoit  pour  principal  objet  de  prier  le 
Toi  de  ne  point  sanctionner  le  décret  du  2^  novembre.  £He 
est  réuêtue  de  dix  signatures ,  ruivies  elles-mêmes  des  qua- 
lités  précises  des  signataires.  Ces  dix  péttti.>nnaiie5  sontU)U8 
les  membres  du  diretoire  du  département  de  Paris  ,  y  com- 
çris  le  secrétnire-général  ;  messieurs  Garnicr  ,  Brousse ,  Ta- 
leyrand-Pérîgord  ,  '  Beaumetz  ,  LarochcfoucauU  ,  Blondcl , 
Thion  ,  de  la  Cbaume,.  Anson  ,  d'Avo'.ist.  le  procureur- 
{énéral  syndic,  M.  Rcrderer,  n*a  pris  aucune  part  à  cette 
adresse,'  imprimée  chez  Dupont,  hôtel  Brctonvillicrs ,  3s!e 
$aint-Louis.  A  peine,  Messieurs,  cette  pétition ^u'il  n'est 
pas  encore  temps  de  vaus  lire,  fut-elle  connue  ,  qu'elle  fui 
une  sorte  de  tocsin  dans  cette  capitale.  On  vous  a  distribue, 
Messieurs  ,  à  une  des  portes  de  cette  salle  ,  une  adresse  im- 
primée ,  rédigée  par  M.  Robespierre ,  adoptée  par  ubc  société 
célèbre ,  et  destinée  à  plusieurs  autres  sociétés.  Ce  discours. 
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fait  de  Ift  pètitloB»,  me  cTÎti<riie  d^âuunt  flltfy  toiere ,  qtt*e« 
y  retrouve  euicore  des  profondes  traces  des  contndictîons  qui 
aagQeres  églatoient  dans  cette  enceinte ,  entre  Tauteut  d« 
l'adresse  çt  plusieurs  dti  pétitîonnaiies.  Bientôt ,  Messieurs , 
une  foule  de  citoyens  de  la  capitale  accoururent  à  la  b^rre  ^ 
et  vous  présentèrent  plusieurs  pétitions  conçues  toutes  dan» 
le  même  esprit,  et  dirigées  toutes  contre  le  directoire  du 
département  de- Paris.  Ces  nouveaux  pétitionnaires  s*annoii- 
çoient  ati  Qom  des  sections,  aux^iueltes  ils  apparte noient. 
Les  uns  demandent  que  les  ftdœinistrteurs  soient  destituées; 
les  autres  qu'ils  soient  mis  enét»td*accusation;  d*autres  qu'il» 
«oient  puni»  comme  criminels  de  lese-natiom  Les  pétitions, 
que  cailo  du  5  décembre  faisoit  naître  à  Paris  ,  en  attirèrent 
d*autr-es  de  diverses  parties  de  Pempire.  En  ordonnant  1« 
mentian  honorable  et  l'impression  de  plusieur»  de  ces 
adresses ,  vous  n*aver  certainement  entendu  rien  préjuger 
contre  ceux  qu*on  vous  dénonçoit,  puiaqu'en  aiêmertemp* 
vous  «rdotmiez  le  renvoi  des  pièces  au  comité  de  légisUtioo* 
pour  vou»  en  faire  incess^inment  le  rapport. 

C'*est  ici ,  Messieurs  >  qu^après  vou9  avoir  somâiairement^ 
rendu  compte  des  faits  relatifs  à  Tadresse  du  5  décembre ,  il 
convient  de  traiter  et  d'approfondir  le  droit  de  pétitiôii,  pour 
faire  ensuite  1* application  à  la  démarche  des  pétitionnaires. 

Ibe5t,  Messieurs,  dans  tQiis  les  idiomes,  des  termes  dont 
on  ae  Sivt  qu'obscurcir  le  sens  on  voulant  les  dcfinir.  C'esf^ 
pourquoi  ,'  sans  nous,  appliquer  à  préciser  le  sens  plus  meta* 
physique  que  réel,  qu*une  sagacité  pédantesque,  peut  dé-, 
couvrir  dans  le  mot  pétition ,  et  ceux  de  demande  et  de 
plainte^  il  nous  suffiia  de  dire  que  ce  terme  originairement 
tnconnudans  notre  langue  ,  et  que  nons  avons  re^u  des  An- 
glois,  s'entend  chez  eux  du  droit  d^érpcttre  un  vceu  indivi* 
duel  sur  un  objet  d'intcrit  général,  quoiqu'on  l'applique 
assez  souvent  à  des  déclamations  extrajudictaires  qui  n'eiii* 
brassent  que  des*intérëts  purement  privés ,  tels  qu'une  grâce 
particulière  ,  x>u  le  redressement  d'un  tort  personnel  , 
d'où  résulte  ^ne  la  libe^rté  des  pétitions  prise  (lans 
toute  sa  latitude  se  confond  et  s'absorbe  dans  la  liberté 
générale  de  la  presse.  7'out  le  inonde  convient ,  à  juste 
titre  ,  que  la  liberté  des  pétitions  n^est  pa»  moins  sa- 
crée ,  que  Pune  et  l'autre  sent  le  palladinm  de  la  li- 
berté pitbique-;  mais  on  ne  s'^accorde  pas  également  s\it 
ToTigine  e(  les  bas.es  que  l'on  peut  attribuer  au  droit  de 
pétition.  Il  n'y  a  nulle  difficulté  ,  quant  aux  pétitions 
proprement  dites.  Lorsqu'il  s'agit  de  solliciter  ,  soit  une 
chose  due^ment  acquise  ^  suit  la  répara,txpu  d'un  préjudice 
Quelconque  ,  il.  est  claii  que  la  demande  rentre  dans  les 
termes  du  droit  naturel  ,  dès  que  le  pétitionnaire  se  .on- 
forme  aux  règles  de  l'élroite  justice  ,  à  quelque  gouverne- 
ment qu'il  ajtpactienqf  g  et  de  quelque  cDuleui   qu'il. smi. 
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ÎA  eenf^sidn  S*iâtt$  et  de  principes  ii*a  Itett  que  dans   le 
«icveloppement  du  vœu  individuel    sur    un  objet  dMntérêt 
général  :   est-ce  un  droit  politique  ?  est-ce  une  portion  de  U 
souvera'nté  du  peuple  ?  est-ce ,  comme  le  disoit  M..de  Beau- 
aetz  coptreM.  Robespierre  ,  une  portion  incommunicable  c]ni 
Teste  dans   la   main  de   chaque  membre  du  souverain  ,    et 
^*il  peut  toujours  exercer  directement ,   soit  pour  blâmer 
«es  délégués  ,  soit  pour  les  avertir  ,  soit  pour  éveiller  leur 
^gilancesurles  objets  sur  lesquels  ils paroîtroient endormis; 
tels  sont  les  propres  termes  de  M.  de  Beaumetz.  Toutes  ces 
acceptions    que  les    pétitionnaires  adoptent    et    caiessent 
avec  complaisance  n>n  sont  pas  moins  autant  d^erretirs  ,  dé» 
.  Jbontrt es  telles  par.l*acte  constitutionel  même.   La  priruvc 
«n  est  simple;  d^abord,  suivant Tarticle  premier  du  deuxième 
titre  de  îa  con»titotion  ,  le  royaume  est  un  et  indivisible  ; 
conséquemment  à  cette  vérité  fondamentale  ,  l'article  pre- 
mier du  titre  3  porte  :  la  souveraineté  est  une  ,  indivisible, 
iBalténab>e  et  imprescriptible ,   elle  appartient  à  la  nation. 
Aucune  section  du  peuple,  jaucun  individu  ne  peut  8*en 
attribuer  l'exercice.  Un  des  plus  dignes  précurseurs  de  notre 
mémorable  révolution  ,  l'immortel  auteur  du  contrat  social , 
'   avoit  déjà  naturalisé  pour  nous  ces  gramdi  théorèmes  qui 
tapent  par  les  bases  toute  espèce  de  despotisme  et  de  tyran* 
nie.  Ajoutons  que,  suivant  l'article  2  du  titre  S  ,  la  nation, 
detjui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs  ,  ne  peut  les  cxercet 
itue  par  délégation  ;  et  que  ,  suivant  l'article  7  ,  section  3  , 
chapitre  premier  du   même    titre  «   les  représeatans    nom- 
més dans  les  départemeas ,  ne  sont  pas  représentans  d'iA 
département  particulier ,  mais  de  la  nation  entière  ,   et  que 
l'on  ne  pourra  leur  donner  aucun  mandat  ;  et  quand  la  dé" 
claration  des  droits  dit  :  la  loi  est  Texpression  de  la  volonté 
générale,  tous  ies  citoyens  ont  droit  de   concourir  persoa- 
'  nellement ,  >ou  par  leurs  représentans  ,  à  sa  formation  ,^ et  » 
article  14,  tous  les   citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
eux-mêmes  f  ou  par  leurs  représentans  y   la  nécessité    des 
contributions  publiques  ,  de  les  consentir  librement ,  d*en 
suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité  ,  l'assiette  ,  le 
recouvrement  et  la  durée;  que  faut-il  entendre  par  ces  dis« 
positlons  sacrées?  faut-il  les  regarder  <romme  des  loix  ac- 
tives et  positives  ?  appartiennent-elles  à  tel  peuple ,  plutôt 
4]U*à  tel  autre?  signifient  -  elles  qa'en   France,   et  sous  la. 
constitution  qui  est  purement  représentative  ,   chaque  ci- 
toyen a  ,  s'il  le  veut  ,   le  droit  de*  concourir  par  ses  repré- 
sentans ,  ou  par  lui-même ,   soit  :'.  la  formation  de  la  loi  » 
soit  au  sysrtême-pratique  des  contributions  ?  Loin  de  nous  cette 
monstrueuse  hérésie  politique  ;  ce  n'est  potut  à  l'assemblée 
nationale  qu'il  est  besoin  d'apprendre  que  la   dé^claratioa 
des  droits  est  la  théorie  de  tout  >9actt.  social  ;  qu'elle  est 
laoîM  U  tv»Qu  d'un  peuple  <}u«  le  code  du  genre  bUalsUi 
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«Btitr;  et  qu'au  lieu  de  n^y  voir  ni  gouvememeat  détennîaé 
Dî  légifllatioB  particulière ,  elle  n^offre  que  les  véritables 
piincipes.  généraux  d*oà  doivent  découler  toutes  les  loix 
ft  toijtes  les  constitutions.  Ainsi, ^arcc  que  les  citoyens 
ODtessentiellenient  droit  de  concourir  par  eux-uémes ,  ou 
par  leurs  représentans ,  à  la  confection  de  la  l^i ,  nous 
pouvions  préférer  le  gouvernement  démocratique  ,  on  le 
concours  de  chaque  citoyen  doit  être  immédiat  et  person- 
nel :  mais  quand  nous  avons  consommé  notre  choix  ,  lors- 
ijnenons  avons  tous  juré  de  maintenir  une  constitution  re- 
pièsentative  ;  il  seroit  absurde  et  contradictoire  que  chaque 
citoyen  voulût  encore  ,  prétendît  encore,  jouir  iiiolémcn^ 
du  uicme  droit  dont  il  a'  voulu  confier  ,  et  dont  en  effet 
il  a  confié  l'exercice  à  des  délégués;  Tindividu  ne  prend 
l'auguste  caractère  de  membre  du  souverain  ;  il  ne  participe 
a  la  souveraineté  nationale  qu*au  moment  on  l'on  procède 
aux  élections  ,. ce  qui  nVrtve  que  dans  les  assemblées 
primaires.  Hors  de  là  Tiadlvidu ,  comme  le  prouve  Rousseau 
dans  son  contrat  Social,  m'est  plus  qu^un  simple  membre' 
de  l'état  ;  sous  ce  nouveau^  rapport  ,  ce  n'est  plus  qu*un 
lubordonné,  ce  n'est  plus  qu'un  sujet  de  la  loi  qu'il  s*eit 
faite  à  lui-même  par  ses  représentans. 

Dix  sections,  vingt  communes  ,  cinquante  départemenf 
nême  ne  pourroient  se  prévaloir  de  la  qualité  de  membres 
dusouveraih  ,  ni  s'arroger  l'excrcite  d'aucune  portion  de  la 
souveraineté  nationale  ;  pourquoi  ?  parce  que  toutes  les  ag« 
S^égatîons  réunies  ne  sont  toujours  que  des  fractions  d'un 
seul  tout,  et  l'organisation  de  ces  divers  corps  politiques 
indique  elle-même  qu'ils  sont  soumis  à  des  loix  suj^érieuret 
en  vertu  desquelles  ils  existent  ;  parde  qu'il  n'y  a  là  que  des 
localitétct  des  relations  d'obéissance  dans  l'échelle  des  au* 
torités  constituées.  Comment  rèconnoître  un  acte  de  souve- 
raînetédans  un  fait  où  le  pétitionnaire  n'ordonne  point  ^ 
mais  sollicite,  intercède,  et  court  toujours  les  risques 
d'être  écsnduit?  Admirons  la  profonde  sagesse  de  notre 
«ublime  constitution  dans  l'heureuse  distribution  qu'elle 
fait  des  pouvoirs  ,  et  dans  lesj  défenses  qu'elle  intime  par 
suite  aux  corps  électoraux  ,  judiciaires,  administratifs  ,  mil» 
ûicipaux,  aux  sections  de  commune  ,  d'adresser  nulle  sorte 
de  pétition.  Tous  ces  êtres  collectifs  qui  n'amt  qu'une  exis- 
teace  Aorale  et  conventionnelle  doivent  se  renfermer  dans 
JM  termes  des  délégations  respectives  qu'ils  ont  obtenues  ; 
"^7  "fission  se  borne  à  l'exécution  de  la  loi ,  chacun  en  ce 
<ia>  les  concerne ,  mais  ilt  ne  peuvent  prepdre  aucune  part 
actirc  dans  sa  formation.  Quel  vœu  pourroient-îla  exprimer 
dans  une  adresse  ?  celui  de  leur  conviction  individuelle  f 
f^ais  l'individu  dtsparoît  dans  les  fonctions  «politiques  dont 
»Is  «ont  investis,  l'homme  de  la  loi  ne  laisse  plus  appcrcevoir 
Uotaae  df  UwtUie.  Sca-Cl  U  TW  i»  P«1VU  compris  dare 
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leur  arrondiiscmenCPinaîf  outre  que  Iç  droit  de  pétition  e?t  . 
incessible  ,  dans  quel  chapitre  du  pacte  social  le  peuple  qui 
les  a  chargés  de  Tadministrer  et  de  juger,  les  a-t-il  encore 
cl'argés  de  penser  et  de  vouloir  pour  lui-même  ?  Les  pouvoirs 
quMl  confère  pour  la  formation  de  la  Iti  ne  s*arrétent  sur 
aucune  des  autorités  intermédiaires;  ils  arrivent  et  passent 
directement  du  sein  de  la  nation  dans'le  sein  du  corp;  légis- 
latif ;  altérez  une  seule  de  ces  bases,  l'harmonie  du  système 
politique  A*est  plus  qu^un  vain  mot  vuide  de  sens;  les  auto- 
rités se  broient  et  se  pulvérisent;  Bans  la  cçllision  des  riva- 
lités ,  la  liberté  nVst  plus  qu'un  froid  simulacre  sans  cha- 
leur et  sans  vie;  le  peuple  n*est  plus  q«i*un  simple  prête- 
nom , -ses  délégués  sont  des  usurpateurs  et  des  tyrans,  et 
rétJt  tombe  enfin  dans  la  plus  aifreuse  dissolution. 

Ces  principes  ,  qu^il  est  impossible  de  méconitoître  , 
mènent  à  des  conséquences  plus  sévereii  encore.  Il  s'ensuit 
que  les  corps  politiques  dont  nous  venons  de  parler  fran- 
chissenrles  limites  de  leur  institution  toutes  les  fois  qu'ils 
vous  envoient  des  adresses  d'adhésion  et  de  féiicitation. 
Je  sjiis  que  l'amour-propre  de  l'homme  privé  loi  fait  aisément 
pardonner  ces  sortes  d'erreurs,  mais  je  sais  aussi  que  l'aus- 
tère sotlicitude  de  l'homme  d'état  le  met  en  garde  contre 
toute  espèce  de  séduction.  Il  n'oublie  jamais  que  les,  abus  ne 
parviennent  à  s'accicditci:  que  parae  qu'ils  prennent  d'abord 
la  forme  la  plus  agréable  ou  quelquefois  la  plus  indififérente. 
Messieurs,  soyez  les  premiers  à  respecter  la  sage  hiérarchie 
des  pouvoirs  :  les  autorités  qui  vous  sont  subordonnées 
n'ant  reçu  du  peuple ,  ni  le  droit  de  \ou9  féliciter  ,  ni  celui 
de  vous  censurer,  ni  celui  d'adhérer  à  vos  décrets  ,  ce  qui 
«upposeroit  évidemment  celui  de  les  rejeter  ;  et  craignez  les 
riipides  progrès  de  ces  prc^cntions  illégales,  toutes  égaie- 
rncnt  coutraiies  à  la  liberté  :  car  l'histoire  et  la  théorie  des 
passions  humaines  annoncent  a^ez  que  l'usurpation  de  la 
-  puî:isance  législative  même  seroit  le  terr«ie  final  de  ces  infrac- 
•îoDS  graduelles;  non  pourtant  qu'il  faille,  dans  les  crises 
impérieuses  d'une  révolution  ,  insister  sur  ces  règles  tuté- 
l^ires  avec  la  même  sévérité  que  dans  le  calme  parfait.  Le 
vaisseau  de  l'état  péjîroit  ,  si  l'on  n'emplo>oit  pas,,  contre 
It  tourmente  ,  d'autre^.'  manoeuvres  que  celles  qui  suffisent 
dans  le  calçie  deselémens;  mais  au  moins  faut'il  qu'une 
utgcnte  nécessité  vous  porte  seule  hors  des  limites  assignées 
aux  cas  ordinaires  ;  du  moins  est-il  trèb-utile  de  ne  point 
nous  dissimulera  riOUa^mêmes  ces  déviations  forcées  ,  ahn  de 
nous  hâter  de  revenir  à  l'exacte  application  des  piiiK:ip«s, 
•itôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

Une  dernière  preuve  ;  messieurs,  que  le  droit  de  pétition 

Be  peut ,  en  au<:une  manière  ,  être  envisagé  comme  un  droit 

politique  ,  ni  comme  une  portion   de   )a  souveraineté  natio- 

'  uale  ,  c'est  que'U  loi  dû  lô  mai  1791  l'accorda  à  toute  espèce 

d'iiidividus , 
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^indivJdns.  Les  femmeE  comme  Ici  hotniues  ,  les  adoîescens 
comme.lc»  vieillards  ,  les  citoyens  inactifs  conime  les  actif>  , 
les  étrangers  comme  les  régnicoles  ,  peuvent  jowii  de  cette 
î>récieusc  faculté.  Combien  de  fois  cette  salle  n*a-t-cHe  p;j< 
retenti  des  accens  de  pétitionnaires  qui  n'avoient ,  avec  l'em- 
pire français  ,  d'autres  rapports  que  ceux  du  patriotisme!  ct\ 
un  mot,  îl  suffit  d'avoir  une  ame  et  de  respirer  sur  la  lerrc  àe 
la  liberté,  pour  exetcer  le  droit  de  pétition  dans  toute  s< 
pltftoitude  ;  mats  dès-lers  ,  messieurs  ,  le  problème  dont  nous 
cherchons  la  solntion  ,  s'explique  de  lui-même. 

Il  est  manifeste  que- le  droit  de  pétition  repose  snr  leâ 
bases  imoiuables  du  droit  naturel  ;  il  tient  entièrement 
à  la  libre  communication  de»  pensées  ;  il  a  la  même 
origine,  le  même  garant. que  la  liberté  de  ia  presse..  &i 
vous  con-sultez  son  objet  et  sa  fin,  on  ne  sait  à  qui  de 
celui  <flii  présente  la  pétition  ,  ou  de  celui  qui  la  reçoif, 
le  droit  doit  être  plus  cher;  leur  positfoi^ est  différente  ,, 
nais  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  ;  si  l'un  éprouve  le 
besoin  de  publier  des  pensée^  qui  lui  paroissent  utiles  k 
la  chose  publique ,  l'autre  ne  doit-il  pas  éprouver  aussi 
celui  de  recueillir  toutes  les  lumières  dont  il  peut  envi^ 
ronner  ses  importans  travaux  ?  Pourquoi  distingueroit-on  ici. 
Messieurs,  l'étranger  du  régnicole?  quand  la  vérité  nous  esr 
présentée,  et  nous  devient  profitable ,  s'agit-il  d'exaaitner 
par  quelles  main)  elle  nous  est  offerte?  £h  ,  Messieurs , 
si  les  komnies  sont  appelés  à  former  une  seule  et  mêti.e 
famille^  si  tout  nous  présage  que  le  tocsin  de  17^9,  son- 
nant la  liberté  d'un  pôle  à  l'autre  ,  les  peuple  de  la  terre  , 
en*  dépit  des  tyrans  ,  n'auront  bientôt  plus  qu'une  mémo 
constitution  et  qu'use* même  liberté,  comme  ils  n'ont 
qu'un  même  soleil  et  qu'un  même  Dieu;  tous  les  mortels 
nft  sont-ils  pas  dès  à  présent  des 'français  ?  et  tous,  du 
levant  au  couchant,  du  sud  au  nord,  tous  u'ont-ils  paa 
intérêt  à  concourir  à  vos  triomphes.    (  Applaudi.  ) 

Quant  au  point  de  savoir  ,  messfeurs  ,  sur  quelle  matière 
le  dtoît  de  pétition  peut  s'exercer,  c'est  une  question  qui  ne 
peut  s'engager  qu'entre  u«  despote  et  des  esclaves.  L'entier» 
liberté  des  pétitions  suppose  nécessairement  qu'il  s'en  fer» 
de  bonnes  et^de  mauvaises ,  d'inutiles  et  de  dangereuses. 
Personne  ne  peut,  en  ce  genre,  donner  ses  propres  idées 
pour  ceKes  d*autrui.>  Indépendant  comme  ia  raison  ,  et  libre 
comme  le  génie  ,  le  pétitionnaire  parcourt  avec  confiance  le 
vaste  domaine  de  la  pensée  ,  quand  il  communique  aca  vue» 
SUT  la  chose  publique. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  se  trompe,  mfcîs  bien  de  sa- 
voir s'il  a  même  le  droit  de  se  tromper.  Il  n'est  qu'un  seul 
acpect  par  où  le  droit  de  pétition  nous  semble  cUfierer  de  la 
«berté  générale  de  la  presse,  c'«it  en  ce  qu'il  imv'îme  a 
l'opinion  des  pétitionnaires  un  caractcic  de  tccomiBandaiioQ 
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légitime,  d^aisrès  lequel  on  doit  les  %êx:ueîUir  et  les  prendre 
en  considération  ,  ou  les  rejetter;  ce  qui  ne  signifie  néan- 
noins  pas  que  les  pétitionnaires  puissent ,  lorsqu'ils  le  d»- 
sirent  y  être  admis  à  faire  eux-mêmes  la  lecture  de  leur 
«dresse  ;  car  quel  principe  seroit-il  possible  de  reconnoître 
dans  une  loi  qui  ne  se  composeroit  que  de  préférences  et 
par  conséquent  d*iDJustices ,  tous  les  habitans  de  Temptre 
tyant  également  droit  de  vous  présenter  chacun  une  pétition» 
et  les  bornes  du  temps  ne  yous  permettant  pas  de  les  en- 
tendre toutes  ?  Cependant  pourquoi  ^adresse  dont  U  lecture 
doit  durer  six  heures  n^obtiendroit-elle  pas  ics  mêmes  hoiif 
neurs  que  Tadresse  dont  la  lecture  ne  doit  durer  que  dix  m|« 
iutes  ?  Il  faut  donc  ouvrir  la  porte  à  Tarbitraire ,  et  faire 
hidispensablement  acception  des  personnes.,  paiaqiiL'il  n*est 
pas  plus  possible  d'écouter  t^ut  ce  ^ue  la  Uberllé  éts  péti- 
tions peut  met^  au  jour,  qu*il  nePest  de  lire  tout  ce  que 
la  liberté  de  la  presse  peut  faire  éclore.  De-là  yînt^  mes- 
sieurs, que  l*assemblée  constituante,  éclairée  par  rexpé<«- 
xience  ,  ne  tarda  peint  à  renvoyer  à  ses  comités  cette  nom- 
breuse affluence  de  pétitions  qui  eussent  dévoré  chaque  jour 
tous  les  nomens  qu'elle  devoit  au  salut  de  la  patrie.  Mé- 
thode d'autant  plus  convenable  que  Taudition  des  adresses 
n'en  empêche  jamais  et  ne  fait  seulement  qu'en  retarder 
l'envoivjiux  comités  qui  doivent  en  rendre  compte. 

Vous-mêmes,  messieurs,  partagés  d'abord; entre  de  destr 
de  Tecmeillir  le  vœu  des  citoyens  et  le  désir  de  vous  Uvrer 
sans  relâche  aux  objets  de  votre  mission,  vous  aviez  cna 
devoir  aliter  ces  deux  senttmens  en  recevant  tous  les  jours 
les  pétitionnaires  qui  se  présentoient  à  la  baue.  Mais  bien- 
tôt vous  avez  jugé  qne  vos  travaux  étotent  suspendus  par 
ces  interventions  inopinées  ;  vous  avea  pensé  que  vous  ne 
pouviez  donner  un  temps  si  précieux  à  recevoir  et  les  péti- 
tions et  >Ies  dépûtations.  Aujourd'hui  même  l'assemblée  na- 
tionale ,  qui  voit  ses  travaux  s'accumuler  et  s'arriéra  de 
plus  en -plus ,  est  la  première  à  s'accuser  de  l'espèce  de  lar^- 
ein  périodique  qu'elle  fait  sur  ses  moyens  pour  entendre  des 
adresses  individuelles ,  tandis  que  la  France  entière  calcule 
avec  une  sévère  économie  l'emploi  que  nous  devons  faire  de 
nos' séances*  Ainsi,  inessieurs  ,  le  droit  de  pétition,  easen« 
tSellement  commun  à  tous  les  individus ,  ne  peut  jamais  ,  et 
snr-toat  dans  un  gouvernement  représentatif,  être  envisagé 
comme  nn' droit  politiquCé 'C'est  une  portion  du  droit  naturel 
qui  subsiste  au  milieu  des  institutions  sociales  ,  et  q^i 
s'exeïce  SUT  tout  ce  que  ht  raison  humaine  peut  ealbrasser. 

CoB tentons-nous  ici  de  ces  premier»  élémens  ,  que  nouA 
SfUrons  plus  loin  occasion  de  développer  davantage  %  ils 
suffisent  pour  appuyer  la  pétition  du  5  décembre;  il  faut, 
avant  tout  »  séparer  l'objet  de  la  forme  de  l'adresse^  Quoi- 
que les  conclnsions  àts  pctitionnalres^  telstives  au  droit  dt 
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tnctioB  ,  soient  le  principal  stimulant  àe$  dèntrnclatîoirs 
dont  ils  ont  été  Tobjet ,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  motif  de  plainte  est  injuste ,  et  même  tyrannique  :  qu'élit 
serait  la  liberté  des  pétitionnahrca ,  sUls  avoientà  répondK 
lie  simples  erreurs  q^iMl  plai roi t  de  leur  imputer?  £n  quoi 
cette  oppressive  responsabilité  dlfTéreroit  elle  des,  censeurs 
royaux  ?  Sî  vingt  individus  peuvent  demander  au  roi  quM| 
ne  sanctionne  point  tel  décret  4}ui  letir  paroit  avoir  des 
inconvéaiens  ^aves  ,  cent  antres  citoyens  peuvent  solliciter 
la  sanction  ,  et  développer  les  avantages  qu'ils  en  espèrent* 
Ce  seroit  u»e  absurde  intolérance  que  d'absoudre  les  uns 
en  déchirant  les  autres  ;  la  contradiction  devient  d'autant 
plus  révoltante  que  ceux  mêmes  qui'sontles  plus  empressés 
^  repousser  le  refus  de  sanction .,  peuvent  demain  la  lécla- 
u>(r ,  cette  sanction  ,  si  dans  une  autre  question  la  chance 
d«  majorité  ne  leur  est  pas  favorable  ;  et  d'iiilleurs  la  b.i- 
lance  comparative  des  lumieref'nc  pourroît  jamais  s'établic 
avec  utilité  pour  \«  chose  pfflSfdqwe ,  si  Ton  opposoit  le 
moindie  obstacle  à  la  li||e  clKulation  des  opinions.  Tantôt 
il  semble,  messieurs,  que  ces  maximes  de  liberté  soient 
presque  devenues  tri vialea  parmi  nous  ,  et  tantôt  il  seipble 
quelle»  nous  soient  totalement  inéonDués. 

A  q^ioi  se  réduit  dont  le  premiei  objet  de  cet  examen  ? 
Aux  terme»  ies  plus  élémentaires ,  la  même  charte  fonda- 
mcutale  qui  nous  enseigne  ici  que  -ie  roi  des  françois  est 
une  des  autorités,  constituées  ,  et  que  le  droitde  sanctioR 
<iu  elle  lui  réserve  forme  un  des  principaux  ressorts  de 
Jiotie  nouveau  système  politique  ,  noiis  enseigne  de  plu» 
«  que  chaque  citoyen  a  la  liberté  d'adresser  aux  autorité» 
constituées  des  pétitions  signées  individuellement.  Donc ,  U 
P^^^^ondu  5  décembre  ne  peut  être  répréhensible ,  ni  ea 
ce  qu^elle  s'adresse  au  monarque ,  ni  même  ea  ce  qu'elle 
proroque  le  refus  de  sanction.  Ct  n'est  pas  seule- 
ment., messieurs  ;  ce  n'est  pas  céder  au  devoir  d'une  en- 
tière impartialité  ,  c'est' travailler  à  rasseoir  la  confiance 
publique ,  que  d'ajouter  que  l'on  a  beaucoup  trop  forcé. 
l€Si  inductions  que  l'on  a  tirée»  du  refus  fait  par  le  roi, 
uc  sanctionner  vos  deux  décrets  sur  les^  conjurés-  d'outie- 
*"»n,etsur  les  trouble»  religieux.  Si    la   suspension   est 

"^'Jtissement  même  d«  ces  mesures  de  circon;5tances , 
elle  n'en  laisse  pas  moins  subsister  les  autres  loix  préexii* 
tantes,  soit  contre  les  p^rturbatebr»  de  l'ordre  public, 
«Oit  contre  les  traîtres  à  la  patrie  ,  le  roi  n'en  demeuTe 
P's  moins  chargé  par  l'article  premier  du  chapitre  4,tîtic 
pîfinier  de 4i  constitution  ,  de  veiller,  sous  la  responsa- 
'*»"tc  des  ministres,  à  la  tranquillité  publique  de  l'intérieur. 

Nous  renvoyons  la  suite  du  rapport  à  un  autre 
l^^%  çt  les  iliscussio&s  auxquelles  il  a  donné  llj^u. 

^9 
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ï/asscmblcc  a  wavoyé  à  une  autre  section  du 
romité  de  légisîatwn,  pour  \m  présenter  un  aatrc 
rapport,  5ur  îa  pétition  dn  directoire  du  département 
•*>  î'iiis  -,  et  a  levé  sa  scançe  à  une  heme  et  demie, 

S tame  d'à  dimanche  5  février  l'jg^. 

Présidence  de  M»  Guadet,  ^ 

'  '      .  '.  •  * 

M.   .  .  ,   .  .;  hfi  département  âc&  Landes  a  deux 

bataillons  de^îj^rdes  nationales  qui  sont  animés  du 
rlus  pur  patriotisme  -,  mais  apparemment  que  ce 
n'est  pas  lu  sentiment  ejue  le  pouvoir  exécutif  vou- 
ilroit  leur  voir ,  puisqu'il  ne  leur  a  point  envoyé  le* 
ionds  nécessaires  pour  leur  so^e  ;  puisqu'ils  n'exis- 
tent qnc  parce  que  leurs  officiers  ont  épuisé  leurs 
boutses  ,  que  parce  qne  le  département  a  emprunté 

'sur  le  trésor  public  pour  fournir  à  leur  sabsi*- 
thnce  ,  que  parce  ^uc  les  municipalités  se  sont  éga- 
lement cotisées  poBf  ic  même  objet.  Il  paroît  que  les 
divers  arrêtés  des  corps  administratifs,  que  je  vais 
remettre  sur  îe  bureau  ,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a 
Ci?e€tivement   pas   fait  verser   les  fonds  ;    il  paroît 

'  qu'il  y  a  un  systéme^  de  dissolution  ;  et  si  le  dépar- 
tement n'avoit  pas  pris  des  fonds  sur  les  frais  du 
culte  ,  la  garde  nadonale  n'auroit  pas  été  payée.  Je 
demande  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  soient 
tenus  de  faire  verser  les  fonds  que  le  département 
a*  avancés  dans  la  caisse  du  receveur. 

Plusieurs  vov<  :  Le  renvoi  an  comité  des  finances. 
M,  Mcuyssei  :  Le  comité  sera  très -embarrassé 
ppnr  prendre  un  parti  ,  'si  vous  ne  prenez  une  me- 
sure péliminaire  pour  faire  parvenir  des  renseignc- 
mens  au  comité.  Je  demande  donc  que  le  cbinmîs- 
saire  à  la  trésorerie  nationale  soit  tenu  de  répondre  . 
aux,  observations  qui  ont  été  faites  par.  le  préo- 
pinant. .,v  i 

M,  Rôvgief'ia' Bergerie  :  Je  ne  n»  oppose  point 
à   la  motion    du   préopinant  ;   mais  je  dois  attirer 

.l'attention   de  l'assemblée  sur  un  objet  important.* 
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Voici  une  proclamation  du  roi  que  je  crois  être  Toti-. 
irrage  de  la  trésorerie  nacionale  *,  elle  en  signée  du 
ministre  de  Tintérieur.  Cette  proclamation  ,  malgré 
^u^elle  paroisse  être  faite  en  vertu  de  la  loi  du  19 
octobre  ,  est  une  loi  proprement  dite.  $î  le  pouvoir 
exécutif  se  permet  de  faire  des  proclamations  qui  ne 
soient  pas  tendantes  à  Texécutieu  des  lois  aux  termes 
de  Vacte  constitutionnel ,  mais  des  lois  proprement 
dites  ,  il  est  inutile  qu*il  y  ait  une  assemblée  natio- 
nale. Je  ne  présente  point  ici  mon  opinion  parti- 
culière ;  mais  celle  de  plusieurs  députés  qui  pré- 
tendent que  ce  n^est  pas  une  proclamation  ,  mais 
nne  loi.  Elle  est  relative  aux  quatre-vingt-sept 
payeurs-généraux  créés  en  vertu  de  la  loi  du  S4 
septembre  1791  -,  et  à  cette  occasion  je  rappelle 
à  rassemblée  natiovalc  que  ,  «ttr  la  proposition  que 
je  lui  fis  le  sg  décembre ,  d'examiner  «i  ces  payeurs 
étaient  utiles  ou  non.  pour  Tordre  de  la  comptabilité, 
elle  ordonna  à  son  comité  de  ^ordinaire  des  finances 
de  lui  faire  ,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cette 
question  ;  il  y  a  deux  mois  que  ce  rapport  est  at- 
tendu.* « 

Je  demandé  que  le  coraîté  de  T ordinaire  des  fi- 
nances fasse  demain  ce  rapport ,  et  renvoyé  cette . 
proclamation  du  rci  au  comité  de  législation  ,  pour  , 
en  faire  son  rapport  incessamment. 

A/.  Guiton^Morveûu  ;  Messieurs,  le  rapport  est 
prêt:  mais  ,^ quand  nous  ne  pouvons  pas  obtenir. 
la  parole  ,  il  seroit  îîfjuste  de  nous  faire  des  rcr 
proches. 

La   proposition   de   M*   Mouyssct  .est  décrétée. 
L'as«cmblée  adopte  la  .proposition  de  M.  Rou-, 
gier-Labergcrie. 

M.  le  prhident  :  Messieurs  ,  M ,  ban- 
quier à  Paris ,  aTait  passer  à  rassemblée  nationale 
Hne  lettre  d'un  Français  établi  à  Amsterdam  ,  dont 
je  vais  faire  donner  connoissance  à  l'assemblée. 

M.  Lat^oix  lit  :  M-  le  président ,  je  voudrois  bien 
payer  à-4a-foiciTi<^ ma  personne  et  de  ma  bourse  pour 
la  défense  de  ma  è^ic  menacée  -,  mai.s  «If s  v  ij^onsr. 
^  fi  3 
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tances  împérîcnscs  ne  me  permettant  pas  de  jouir 
de  c<e  double  bonheur  ,  je  vais  au  moins  remplir  la 
partie  du  devoir  qui  dépend  de  moi  ;  c'est  l'objet , 
M.  le  président,  pour  lequel  je  vais  faire  passer  3ool. 
tournois  destinées  à  Tentretien  d'un  garde  national 
qui  occupera  une  place  sur  la  frontière  ,  ou  là  où 
le  besoin  l'exigera  ;  et  je  prends  l'engagement,  .en- 
vers la  nation  ,*de  lui  fournir  pour  le  même  usage, 
en  janvier  de  cliaque  année  ,  une  pareille  s^opinae 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  en  me  réser- 
vant la  faculté  de. l'augmenter  suivant  mes  moyens 
et  les  besoins  de  ma  patrie.  Je  demandé  que  mon 
nom  soit  ignoré,  (  Applaudissemens.*) 

.Plusieurs.  vo\^x,i  Mention  honorable  et  inaertion  an 
pro.c  es -verbal.  Âdoplé^, 

La  déptrtatloû  du  département  do  Lot  vient  de  re- 
cevoir dl«  directoire  du  département  différentes 
jpiece«  kpi  atinoncerit  qu'au  commencement  de 
janvier  dernier  ,  des  hommes  égarés  par  de  per- 
des suggestion»  ,  et  d'autres  guides  par  Tamour  du 
brigandage  ,  se  sont  portes  ,  (il ans  le  district  de  Fi- 
ireac  ,''£ux  horreurs- des  flammes  et  du  pillage  4  des 
châtéfeiix  ont  été^iacendits  et  démolis;  des  granges 
entie^emèiît  embrasées  5  tout  annonce  les  désordres 
les  plus  effrayans  ,  sur-tout  dans  un  pays  ,  où  il 
M'y  à 'àu'ijuhe  force  active.  •L'assemblée  nationale 
constituante  ,  voulant  mettre  "fin  à  tous  les  maux  ,  at  ' 
âécrcté  qu'il  seroit  envoyé  dans  le  district  des  trou- 
pes de  ligne,  et  y  envcrroit  en  mêrac-tcms  des  com- 
missaires- civils  ;  Tun  et  l'autre  fut  exécuté  ,  et  le 
ca4m^  reparut.  Ces  circonstances  ont  obligé  le  %Q\i* 
vcrncur  à  ramasser  les  forces  divisées  dans  diffé- 
rentes parties  du.royatme  ,  pour  lés  porter  sur  lej 
troïîtieres.  Aussitôt  les  malintentionnés  se  sont  em- 
pressés de  replonger  le  preupic  de  ce  malheureux 
pays  dans  les  erreurs  les  pjus  funestes.  Le  directoire 
(lu  département,  instruit  des  désastres  du  district  flc 
Fîgeac ,  y  a  envoyé  deux  commissaires  pris  dans 
fci>n  sein  pour  ^  de  concert  ave«  k»  adminisuatcuri 
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du   district  ,  tâcher  de  ramener  Tordre  et  la  trair* 
^uilli  té  publique. 

Ils  se  sont  transportés  dans  les  municipalités  o» 
Tesprit  d'insurrection  s^étoit  le  plus  manifesté.  En- 
fin ,  par  leur  prudence  et  par  leur  activité  ,  il* 
sont  parvenus  à  Tappaiser  ;  mais  le  calme  n*a  été 
qu^  momentané.  On  nous  annonce  qu^une  effer» 
vescence  effrénée  se  déclare  plus  alarmlmte  que 
jamais.  Le  sang  a  coulé  ,  et  peut-être  dans  ce-  ' 
moment  se  commét-il  des  horreurs.  Les  ennemis 
de  Tétat  emploient  tous  les  moyens  imaginables 
pour  jeter  le  peuple  dans  Fanarchie  et  la  guerr» 
civile.  Tantôt  ils  se  servent  du  prétexte  de  la  re- 
ligion poiïr  diviser  les  citoyens  ,  et  ce  moyen  ne 
leur  réussit  que  trop  bien  ;  tantôt  c^est  la  fausse 
interprétation  d'un  décret  ^  tantôt  c'est  la  méfiance 
contre  les  corps  administratifs.  lis  cherchent  à  per^ 
suader  aux  citoyens  peu  in'struits,  que  les  impo-r 
sitions  de  1791  ne  doivent  être  que  lamoiliéde. 
celles  de  1790,  et  que  le  surplus  qu'on  leur  de- 
mande est  une  exaction  de  la  part  des  districts. 
Au  milieu  de  tous  ces  désordres  une  troupe  de 
brigands  viennent  de  se  répandre  la  nuit  dans  les 
campagnes,  pillent  les  hsoneaux,  jettent  la  terreur- 
dans  l'esprit  des  propriétaires  et  les  en»péchent  dc-, 
jouir  paisiblement  du  fiUit  d'une  constitution  qu'ils 
chérissent.  Les  dangek-s  augmentent  chaque  jour, 
V^ous  devez  donc  vou?  hâter,  messieurs  ^  de  por- 
^;r  un  prompt  remède  à  tous  les  désordres  (jui 
sf  propageroient  bientôt  et  attireroieht  infaiilibile- 
ment   notre    perle. 

Le  directoire  du  département  vous  déclare  dans, 
sa  pétition  du  24  juillet  dernier  ,  qu'il  ne  cessera, 
d'employer  tous  les  moyens  que  lui  sujçgcre  son 
'patriotisme.  Il  sollicite  auprès  de  vous  un  décret 
qui  l'autorise,  faute  de  troupes  de  ligne  ,  à.for-. 
Hier  des  bataillons  de  gardes  nationaux  soldés  par 
l'état ,  pour  être  employés  au  maintien  de  la  sûreté 
publique.  Cette  première  pétition  a  été  renvoyée 
à  votre   cbmhé  militaire  qui  n'a  pu  c»corc  s'oc^u-^ 
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ftr  de  ces  affaires.  ]e  demande  que  rassemblée 
reoyoyeii  son  comité  miliuire  ces  differemtes  pièces , 
et  qa*elle  le  charge  en  .méme-ttmi  de  faire  inces- 
samment son  rapport  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  procurer  une  force  active  au  département  du 
Lot ,  et  déclarer  qu'elle  approuve  la  conduite 
des  membres  du  département  du  Lot  et  des  com- 
missaires ^ui  ont  été  envoyés  dans  le  district  de 
Kgacc 

Je  vous  observerar,  messieurs ,  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  plusieurs  insurrections,  qui  ont  en  pour  objet 
le  partage  des  biens  communaux,  qui,  dans  ce  dé- 
partement ,  sont  très-considérablcs.  Plusieurs  com- 
munautés se  sont  déjà  divisé  les  biens ,  d'autres  ont 
vtnilu  les  imiter,  mais  elles  ont  trouvé  des  opposi- 
tions ;  ce  qui  a  occasionné,  dans  certaines  commu- 
nautés, des  espèces' de  guerres  civiles  entre  les  ci- 
toyens* Je  fais  la  motion  expresse  que  rassemblée 
*  ordonne  que  le  comité  d'agriculture  vous  fasse  in-^ 
-cessamment  son  rapport  sur  le  mode  à  adopter  pour 
le  partsge  des  biens  communaux. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

M :  Je  demande  qu'on  enjoigne  au 

ministre  d'organiser  promptemeut  la  gendarmerie 
nationale.  («Oui,  oïd»  ) 

Lettre  de  M.  Ameht. 

Paris  ,  le  5  février  1792,  l'an  4  de  la  liberté» 
M.  le  président,  il  y  a  déjà  q\iclqucs  tcin«,  j'ai 
remis  à  MM.  les  commissaires  du  comité  de  l'ex- 
traordtnaixes  des  finances,  ies.renscigneracns  néccs^ 
saires  pour  obtenir  de  l'assemblée  un  décret  d'ur- 
gence, tendant  à  obtenir  le  Bemboursement  à  faire, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  des  tirasses  nou- 
veaux des  différens  emprunts,  remboursables  très- 
prochainement.  Il  en  est  plusieurs  dont  les  rcm- 
boursemens  sont  ouverts,  et  doqt  le  premier  jour 
de  paiement  est  indiqué  à  demain  lundi,  par  Taffî- 
ebe  de  ce  mois.  Je  vois,  avec  regret  et  inquiétude, 
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^iie  ce  décret  ne  soit  pas  encore  rendu.  Je  vevs 
supplie,  M.  le  président,  de  vouloir  bien  faire 
tout  ce  qui  dépendra ^c  vous,  pour  procurer,  dans 
la  séance  d'aujourd'hui,  la  présentation  de  ce  décret. 
11  y  auroit  les  plus  grands  inconvcniens  à  refuaer  le 
remboursement  aux  porteurs  d'effets  sortis  par  le 
tirage  ,  qui  vont  se  présenter  en  grand  nombre  dès 
lundi.  Je  ne  doute  pas,  M.  le  président,  que,  sur 
sur  la  présentation  que  vous  voudrez  bien  faire  de 
ma  lettre  à  rassemblée,  elle  ne  pfennp  ma  demandç 
en  grande  considération,  je  sui^,  avec  i-eipcct» 
Amzlot. 

^  M.  Dehry  :  Le  rapport  sur  cet  objet  ell  prêt; 
en  voici  le  projet  de  décret,  je  vais  voul  le  lire 
sur  -le-champ,    (  Oui ,  çiii,  ) 

M  ....  au  nom  du  comité  des  financèft  i  vtûc 
XLXï  projet  de  décret.       ^ 

Bkcrci  digrgince. 

'  L^assemblée  nationale  ,  aprfi  typtr  cnitùdxx  le 
rapport  de  son  comité  de  T extraordinaire  des  fi^ 
nances  ,  considérant  que  le  paiement  des  sommet 
tombées'  en  remb  ours  entent  par  les  tirages  faits  dans^ 
les  mois  de  décembre  et  janvier  dernier  ^  ne  doit 
éprouver  aucun  retard,  et  voulant  y  .yourVOÎi;^  de* 
cretc  qu'il  y  a  urgence» 

Décret  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  déciit-é  Tur- 
gence^  décente  ce  qui  suit  : 

Art.  Ir  La  caisse  d'extraordinaire  ouvrir^  sans 
aucun  délai  et  fera  à  burea/u  ouvert  le  paiement 
des  capitaux  tombés  en  remboursement  par  les  ti- 
rages qui  ont  été  faits  dans  le  cours  dvt  mois  de 
décembre  dernier  ,  savoir  i^.  de  la  «ommc  de 
3,722,896  liv.  17  sols  6  dofiiers  faisz^nt  partie  de 
Pemprunt  de  190,000,000  crécj  par  édit  de  dé-* 
cembre  1782  sortie  en  remboursement  par  le  dix-i 
lepucme  tirage  ;   2^,  d«  la  «opai^e  de  |ft8oo,oO(iK 
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6isanl  partie  de  remprnnt  de  80,000,000  liv.  crées 

par  cdîtdedcccmbie  1785,  sortie  en  remboursement 
par  le  sixième  tirage,  3*^,  de  la  comme  de  5,267 .5  26 1. 
5  s.  faisant  partie  de  Teraprunt  uationalede  80  mil- 
tiens  créés  plr  déclaration  du  «8  août  1789,  en  rem- 
loùrsement.par  le*  second  tirage;  4^.  de  la  somme 
de  719,000  liv.  fai.s;int  partie  de  l'emprant  de  la  ville 
de  Paris  de  3o,ooo,ooo  liv.  crées  par  édit  de  sep- 
tembre 1786  ,  sortie  en  remboursement  par  le 
cinquième  tirage. 

II  La  caisse  de  TcTctraordinaire  ouvrira  aussi 
incessamment  et  fera  à  bureau  ouvert  le  paiement 
de  la  somme  de  189,000  liv.  à  laquelle  mwntent» 
les  reconnoissancei  à  4  pour  100  de  Temprunt  de 
120,070,000  liv.  crées  par  édit  du  mois  de  no* 
vembrei787,  sortis  en  remboursement  par  le  se- 
cond tirage  fait  en  janvier  dernier. 

III.  Les  formes  étab|k4  par  les  lois  de^  Té'ut 
pour  le  paiement  des  autres  parties  semblables  déjà 
Sorties  en  reinboursement  dans  les  années  précé- 
dentes seront  exactement  suivies. 

Ces  différeus  articles  sont  adoptés. 
•  M  •  •  » .  •  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé* 
cret  sur  la  translation  de   Thôpital   de  Gonfolens 
dans  la  maison  de  Sainte-Claire,  * 

M*  U  président  :  M.  Vincent ,   député  â  Tassem- 
,  blée  ,  lui  fait  part  qu'un  membre  des  amis   de  la  ' 
constitution  de  la  ville  de  Nîmes  lui  a  fait  passer 
line  somme^de  5oo  liv.  pour  l'entretien  des  gardes 
nationales  qui  iront  aux  frontières.   (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  ;  Mention  honorable.    Adopté, 

M.  Mulot  :  Le  ci-devant  Comtat  n'ayant  pas  l'a- 
vantage d'avoir  dans  v,otre  sein  son  député  ,  cpnfor- 
mémen(  au  décret  de  l'assemblée  constituante  dix 
9l3  septembre  dernier,  jn'a  fait  parvenir  une  adresse 
qu'il  me  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  rassem- 
blée. Je  vais  lui  en  donner  lecture  si  elle  veut  me 
le  permettre.  [Oui^  oui^) 
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Adresse* 

De  longs  malheurs  «voient  précédé  vos  bienfaits. 
Le  décret  de  notre  réunion  à  la  nation  française  ré- 
tablit la  société  sur  des  bases  inamovibles ,  recons- 
titua tontes  les  autorités ,  il  rendit  â  la  loi  son 
empire  ;  il  ramena  Tordre  dans  les  villes  «  la  paix 
dans  les  campagnes. 

Agréez ,  lé|islatears  Irançaâ  ,  le  premier  hom-^ 
mage  de  la  félicité  publique ,  de  la  reconnoissance 
la  imienx  sentie.  Nos  cœurs  oppressés  ne   sauroient. 
vous  cacher  plus  long-temps  le  tableau  déchirant  det 
malheurs  de  la  misère  du  peuple.* 

D^autres  communes  vous  peindront  leurs  manu* 
factures  languissantes ,  tous  les  moyens  de  soulage- 
ment anéantis,  le  crédit  tarit  dans  sa  source.  Ces 
calamités  nous  les  éprouvons  à  la  fin  de  l8  mois 
de  guerres  intestines  ,  de  tous  les  maux  de  la  plus 
affreuse  anarchie.  Notre  peuple  que  Tindigence 
accable  ,  que  la  faim  aiguillonne ,  i  recours  à  votre 
humanité.  Un  léger  mais  prompt  secours  peut  arra* 
cher  au  désespoir  des  milliers  de  victimes.  Nous  le 
sollicitons  de  la  mère  qui  vient  de  nous  adopter. 
Nous  vous  prions  en  mémeHemps  ,  augustes  repré^ 
sentans  ^  de  nous  autoriser  à  emprunter  la  somme  de 
5o,ooo  liv.  si  répuisen^ent  des  fortunes  pardculieres 
ne  nous  ravit  pas  cette  dernière  espérance.  Signé  « 
Les  membres  composant  le.  conseil -général  de  la 
commune  de  Lille  au  ci-devant  Gon^t-Vénaissin* 
Signé  ,  Rouler ,  maire  ;  çt  vint-un  autres  signatures» 

itf-  Mulof^  La  situation  de  la  viHe  de  Lille  est 
très-pressante^  * 

Je  demande  le  rexivoi  de  cette  adresse  au  comité  ' 
des  secours  pour  en  faire  son  rapport  dema,in  soir» 
Adopté. 

M.  Sauvez  :  Messieurs ,  voici,  plusieurs  lettres  que 
yai  reçu  dv  département  de  la  Manche.  Elles  sont 
adressées  i  la  députation  de  ce  département.^ 
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A    MM*  Us  administrateurs   du  directoire  du  district 
d^Avranehes, 

■  Messieurs  ,  notre  position  devient  de  jour  ,cn 
joui;  plus  déplorable ,  le  fanatisme  impuni  fait  des 
progrès  et  devient  plus  audacieux. 

Nous  sommes  à  nos  postes,  la  confiance  de^os 
concitoyens  nous  y  appelles  ,  notre  dévouement  à 
la  constitution  nous^-y  a  conauit,  *l%îspoir  il'y  être 
protégés  nous  y  asoutenus. 

Messieurs ,  nous  réclamons  votre  ^protection  , 
votre  autori{;é  ,  et  nous  la  réclamons  avec  autant 
de  force  que  de  «confiance  ,  ^ou  éloignez  de  nous 
IjC^  prêtres  ennemis  de  la  loi  et  du  bien  public  ,  ou 
.nous  serons  obligés  de  nous  éloigner  d'eux. 

Présenté  à  Avranches  le  23  janvier  ijgz.  Sigiié , 
Lhermite  ,  Dairpn  ,  Beaufils  ,  D'agneaux  ,  etc.  Cer- 
tifié conforme  à  l'original.  Signée  Fremond  ,  spcré- 
tiire.    * 

Autre  lettre  «  messieurs  les  administrateurs  du  dkeSïoxre 
du  district  d'' Avranches, 

Messieurs,  fatigué  de  solliciter  auprès  de  vous 
réloignement  des  prêtres  de  ma  paroisse  ,  je.  ter- 
mine aujourd'hui  mes  ré<:lamations  ,  en  vous  annon- 
çant, pour  un  avenir  très-prochain,  les  funestes 
effets  de  leurs  discours  perfides  qui  tendent  à  ex- 
citer l'insubordination  et  la  révolte  en  exagérant  le 
taux  de  l'imposition  et  la  supposant  plus  vexatoire 
que  sous  l'ancien  régime,  en  cxdtant  contre  leur 
pasteur  légitimé  la  fureur  la  plus  ennemie. 

Messieurs  ,s  ou  l'eloigneraenif  des  pjrêtrcs  de  ma 
paroisse,  ou  l'abandon  de  cette  même  paroisse. 
Yoilà  l'alternative  que  je  vous  propose.  «Sig'fié  ,  Ba- 
gneaux  ,  curé  Delnat ,  etc. 

/  .  ». 

Autre  Lettre, 

Avranches  le  «8  janvier  1792  ,   Tan  4  de  la  liberté. 
Législateur^s  ,  les  rassemblemeQS  des  ennemis  du 

bien 
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bien. public  ««  rablBiplient  •da3$  .notrt  'dtita-lctv'ltt 

cnrôleniens  tpcmries  airiiiGcsticémse^vévplbtibniiaifc» 
S'^eflecUianii;  i^enkvemebt/'dtt  ntuoéraîte  «e:  coki4 
sonime  %îkts'  effortafàe  'iiosji.etincmis  ^n'oait.  tici» 
eai  Dcnas'  litarmiâçi^  Nons/fiaurons  braver  l!tin.pDii4 
ftance  crimhiell^dds  eomemis;  qiu'ti'  ncnij  fmdra  vâioi* 
cre  ;  mais  ie«  ':maaœavre9  vedoubdées  du  Êmatû mis 
«btleûtient  <ies  succèï  ef£rayans<     '  i..     . 

Le  prêtre  dissfdcttt ,  sai^sslo!  voile  impasteoi'  do 
la  MltgiKtt^  ciMMfilâirde^loubUidft^flaiK  ^>le  mépris 
des  aocDrifés/:^  nurcatie^  ku^perci^àon  .des 'impôts  ^ 
a^^pjçlic  bfc»i«di:{L6»(i  àip<dar^rdrc  ciiaii<'ttleuitra  ,'  la 
loi  reste  constamment  paralysée  par  son  activité 
fliaivciiiiiU8'<t'll^'^gireiaolir}terrtbi«  dai  s^s^f^ojé- 

:  >NonJ -âvoiirS  feits  légîdatettts^  des -efiEbi:^s  ifiu- 
ffles  pour -déchirer  ceuâsso  d^ho7|-eors,quiienvelbppa^ 
ys^hâiUiifçffi  deitios  adm^a^yas^T^a-  cupidttét,  d«r> 
gueir.<et(M«  iaiiatisttrî^ari^àKtuKiiOi^  enttâincircca 

iitl<»»tpiàé5  9Haiïfiio)0')dlàîaîiircn$ciciâ.:  Ik^rràrehenc 
ouvertement-^e^iiatthutioss'^^enrileiiixfiis  U  p»tè» 
dbsQ^HorsîMcii^aim^iofip  iè^^oi'yiai'qtt'^tx  onaid&nt. 
Pw-'tbuiï'.'^^s  hamibcvfoiUesnoueigiioiaûis  dont  aa 
ai^ok  4{e8  s€aV<^  domiCNta  égaré. le^rcburs  ,  ^toiÉi 
ivviAès>  pâci^  lai'diifoaicr:  de  ces^  minîstseapervaii  lia 
l'ié<»a«]lgiilo  />  4-u^- 'P'^l^i^^^  ^^  ^^^  andace  réboil 
iâ4ree^M(nrs  jpniA}i;pes2ctc  :  poDacarMté  ^t  dff)ocu>ruptiav. 
-yi'it/es'pféttXfiJ^mvii â£9iiAs  ;')«ni.biUtc|^  tcnra  Jbei 
attftragCtfvi'miqsét  3àiitOU8.Mb«>  daajgcrg^^jdéscnt^itt 
leurapostèv  f  tabou  do imeotiU^kastlpubiiiiQb  (|aHJa 
tk  patrvefi^'{plus.'8dmr  V '^^demaiidant  réiorgoév- 
"'  ui^te 'âcmissioBS  par)- 
celles  que  nona  'VOUs 


tncnt^  e«c  itii^asv^urf/Cinaaaate  'âcmissioBS  par)- 
tlculieres{VkûAClitji44i|>pdi  dr 


invoyons^ 


"  'C^nè'jrtff-stiftâhiWrt  du'4tfngcrIp^S8ftç.t.^'légîsla^ 

sévérité  quç  noufi  vous  mettons  sous  les  ytsmx^  14^ 
^rônt^tileof^^iti^À'fiisatls^  pmir''décoi))bert«r-.le«  dé- 
tracteur»' «te  r'I^oldtéii'KAtiVi-lei'dfsoni  ayet  .amzr- 
tixme^  i  VHiMt  dl  l^'fitidAitilt^  ^ikk^toûc;  de  la  raligiog 
!r#»^X.  A^^6,  P*  L.  F 


4i«ln^e^«t  mccooftuc  ,  le  besoin  ie  nax»  rendre  à 
tel  esprit  idc  patx  et  d'nnion  si  niccssaire  au  conso* 
lîdeveiBC  de  notre  nouvicile  orgaottation  ^  nous 
cantrafeAdront  unjoureide  s'égréger  de  la- société 
française  cer  instituteurs^  pervers  ,  qnt  parvienr^ 
droient  à  écarter  ie  redressement  An  ces  anciens 
abus«  à  opérer  Tanéantissement  de  sonoouvei  ordre. 

Attendris  sur  nos  maux  ,  vous  applaudirez  ^  le- 
glshitturs  ^  à!  la  juste  répression  ilc  leurs  auteurs , 
et  i  fermes  au  (poste  ôà -Ijintéctt  ptiblic  ao^s  at»*! 
çhe  «  nous  aurveUl^eron»  S9i  cuncvm  ^vecracttvité  ^ 
et  s^ûxoûs  toujours  en  û^imctt.  Us  projets  «angui-». 
sâiresé    i  ■      ,  ..        .  _,.  f.      -      ■ 

'  Signît.>,  itk  administrateurs  costiposaut  L«:diresr 
toire  da  district  d'Avranches. 
.  je  prie  rassemblée  de  prendre  la  pétition  .en 
e«nsideration  ^  €t)t  demande  ,  messieurs  ^  qu  oà 
lasst  mention  hùnoi^le.  ^e  la  ftcmeté  qucJMad-' 
ninîstrateuTS  ont  jno»tré .  dans  «es  j0cc4sif»D. 
;  *jtf.  Lûifohi  :  Renvoi  àv  dnree^oire  .dcc  dHÎparte- 
neftt  de  Paris  qui  fera  ses  fe|exioAs.:i.  ;.r  .i. 
.  M*^^*»  t  Je  .demaadè  que*  rassemblée  .sfcltioiiale 
ne  -permccte  pins  à.  ces  anciennes^  assoaiauoni 
tfhaDitcr  dans  les  séminaires  ,  c^est-là  le  irepairc 
de  tout  ce{  qn'om  appelle  saeerdotal ,.  «ni  répand 
la  dérolatÎÉonK  daQS  lès  éép«rteinnis;j  j'açen  Tlion* 
jKÙr;  dcvoiis  présenter  trois  fois. une  molifi«  à 
ce  sujet.  Je  demandç  .dôme  «.j  messieurs!  •  par  sàite 
:A^a  suotioa  que  vieotide  faise  le  préo^pi^^t  «^us 
groos'  dottnita  la  «i^vubisskA  i  un  d<  yo»  xromi^i 
-de:  votts  faire  lun  sappori  sur  la  tupprçssîoa  4« 
•tous  ct%  éublissemens  ,  afin  q«^  jies  assojcfiati^nf 
eoj<nt  dissipées  ,  et  que  les  maisons  sp^nt  yeoduei 
an  profit  de  b  nation- 

•   M.  Qtngon  i  Le  rapport  swr  jlés:  A09gr9g«tSpns 
rltUgieuses  tu  fwit.  UaisemUie  «'a  qu!i  ,indiqM«r 
^e  jour.  '       •     .'     «•    ii  3.  ■>   •; 

M :   Oa  menace  lfi$   patrlcK^/   Xes   400- 

'Yelles  les  plus  alarmâmes  arrivent 4e  jtjauf.ies  dé-. 
fiartemeiu  \  pàri^odi   &a  «0118e  {a  gnerse' civile  : 
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M.  le  mîaîstre  de  rintérieur  est  lo^î^méme.  dans  us- 
ftai  d'alarme  que   vous  igporez  peut-être. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  ,d,e  Ultérieur  sQit 
invite  à  venir  rendre  compte   de  Tttat  des  dépar- 
tCRieRS  ;    qu^il    soit   invite   par  rassemblée   a  taire 
connoître    les    obstacles    qu'on    lui   oppose  ,  afin . 
quelle  sache   d^où  cela  vient  ;  afin   quelle  sache  si 
le  pouvoir    exécusif  exécute  en  effet  ,  ou  ne  veut, 
]>as  exécuter  les  loix  :    et  quand  nous  serons   im*- 
truits  de  Tctât  pénible  dé  J'empire,  des  intrigues! 
des  malveilîans  ,    il  faudra  employer  lès   çiesares  . 
1^«  plus  promptes  pour  réparer  les   maux    et  dé-' 
jouer  les  intrigues  ,   il  faudra  que  tous   les  esprits  , 
se  rallient  pour   sauver  la    chose   publique.  {  Ap- 
plaudi. )  • 

M,  Vâuhl-aTK^:  Il  n'est  pas  douteux  que  Fétat  in- 
térieur du  royaume  app^ellc  toute  votre  attention  et 
ilemaudc    une   grande    mesure    et  non  point    des  , 
mesures  partielles.  Il  est  certain  que  si  les  moyens 
d'exécuter  les  loix  échappent  aux  mains  du  miiiistre 
<le  l'iatérieur,  c'est  à  vous  à  y  remédier  ,   et  il  «est     ^ 
^in  çrand  moyen  dçnt  rexécution  ci  le  succès  sont  . 
infaillibles  ;   mais  avant  vous  devez  demander  aii 
ministre   uu   compte    exact    de     la    situation    des 

Pour  que  ce  compte  soit  exact ,  il  faut  qi^îl  soit 
dfmande  par  un  décret  motivé  ,  un  décret  conçu 
de  telle  manière,  qu'il  appelle  ,  qu'il  commande  la 
fraachise  la  plus  entière  •,  car .,  messieurs  ,  la  res* 
pwnsabilitc  des  ministres  dépend, esseuiicîlemcnt  de 
l-iTuaiuerc  dont  ïc  ccrps'îcgisîaiif  exerce  sur  eux  la 
*JtvciUance  d4H<  telle  et  telle  circonstance. 

Qji'il  içc  soit  permis  ,. messieurs  »  de  faire  une 
coDjpaulson  simple.  Il  ijie  semble  que  dans- la  si- 
'nation  aitvicllc  àcs  affaires  ,  il  en  est  du  corps  )égis*  • 
'*tif  comme  d'up  pçre  dp  famille  ,  qui  ,  ^'îl  est 
itime  çai^  biep  sç  faire  obéir ,  et  qui ,  au  contraire ,  ' 
'il  est  foiblc  <ît  passionjvc  ,  n'obtient  d^obéissancc 
<iy€  par  lar^cn^ens  et  n'obtient  pas  rpbéissance  de 
lou3  les  jours,    Je  coo^pif  q«'il  searoU  possible  it 
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dlinâflder  au  mTtilstrc  àc'  l'intcrieùr'lc  compte  que 
vous  devez'  exiger  de  \u\  dans  des  termes  tch  qu'il  ne 
volfi  ceie  ti^ti ,  qu'il  vous  dissimule  jien  sans  s'eît- 
posler  â  la  plus  effroyable  reçponsa'bi'fité. 

"jfè*  d^èmande  qu^unc  des  -^e^ctiôris'  du  comfté  de 
législation,  Vous  présente  demain  matin  fe  projet 
d'c  décret  dont  je  viens  de  vous  parler  ,^ct  si  il 
viÊUtl)?én  me  le  permétre,  j'aurai  l'honneur  d'aller 
lui  ex^pos.er  mes  idées  quand  '^e  ministre  de  ^l'înté- 
riéûT  vôùS  aura  ren'dn  èotoptfe  daûs  5  ou  6  jours. 
(MurlAùres:)     "  '   '*  '       ' 

Ce"  k'est  jamais  en  précipitant' lés  (dhôises  qu'ô'ti 
pirvînt**!  les  Bieti  farre.  Vu  j[6ut 'oli- deUx  dc,jf>lùs 
accofd^*  âii  miiiisfe 'p-ouf  Voiis' ifénd'é  le'  cotn^te' 
détaillé  que  vous  lui  demande^  v,qus  éclairera  *da- 
vautage.  Au  reste  ,  ort  peut  le  la!  (feiiaandcr  aii  bout 
dp  i;roIs'jours.  Je  m€  résume  en  demandaht  qu'une 
Béciïon  du  comité  de  législation,  vous  présenté  'de- 
mai  li  un  projet  de  décret*  quî  ,  pour  être  bien 
moiî\è  y  demande  un* peu  de  médita'tibn.  ' 

'M,  Chadicr  i  Je    regarde   comme  înfiniifacnt  im- 
portant   ^ue   le    minisire    de   fintéricVir'  rend^   le 
crf'mptè  le  plus  prompt*;  mais  ,  mes'sieUrs  ,    le  fana- 
%ii\\Q,   nons   poursuit   auSsî  et   ^on    foyeV    est  d;ïfis 
ces  congrégations,  séculières  ;  on  vient  de  voUs  an- 
noncer que  le  rapport  étolt  prct/  J'en  demaiidiE'l*al 
journeinent  a  marai 'prochain  iiiimédiatttrmcnt  ^prèi  ' 
\\  lecture  du'  procès-Verbàl  ;  et  que  dcm^ih  U' mi- ' 
.i^jrre   ae'ririterieur    soit   tenu    dé    rendre    cdmpW' 
(^  li    embarras    qu'il    éprouve     dan$   $o»    adminis* 
trâtioi^'. 

JSi.  Girardîn  :  Vous  avez  charge  un  cfc  vos  comités 
d^'vôus  présenter  une  loi  sur  la  responsabilité  des 


ccupc 

ct'ttc  responsabilité  de  détails  vis-à-<^îs  des  mi'nisttrcs 
ddi;it  aùcûh.  n'exécute  les  décrets 'cmané'"s  du^  c^orps 
léajslatîf  qui  leur  ordonne"  de  re ndre' compté. 'fe  ci- 
tei'dl  pgu^  ^emplc'  M.  le  ministre  4^  la  }u«icè  ;  ' 


leQUt  Bvtt  lièci^cté  ,  le  g  J4i,twIeT  derolft  «^  qufil.v.onc 
rendroit  cOHjpîe  huit  '}pnfs,  5iprè.5  des  ûjje5ur^&,  priaq» 
pour  mettra  U  haute ^co,4f-optioi^alej  çn  ^fivité^, 
et  M.  le  mipi^tîÇj^eilaijuj^içc  çic.  yous  a  p|u$  eucote 
rendu  c^  çooapjje,  ,11  semhlp  f^nfndant  que;  cçf 
iautes  (jiexicnneijt  fliçs  ,dclits.^  ejt  que  ,ces  ^clfts  doi- 
vent être  punis  V.U  me,  sein Wc  .aussi,  qu'il  e%S^e 
une  loi  du  i5  mar&  qui  .Qrdpni^e  a^x  administrateurs 
de  rendre  compte  ,  iqqîs  par  mois,  jnt  minisîce 
de  Tintéxiçur  ,  qui  do^t  rendr-e  ce  comptjç,  fu  çprp» 
législatif  -pour  fair^  gQnn.9Î^rç,rctat%du  i^qyavo^f. 
Je  demanfae  ,  çn  i^ç  résiananf^.que  Tîo^  fausse  inpc^- 
SRmjncnt  le  rkpport  sur  la  r.espan$abil^é,  âçs  n^i- 
lU^tres  s  l&t  celai  sur.  les  çongrégatiçns  sçcqlj^re^; 
car  véritablement  ce  ;iont  les  ni.ds  de  Fari^topTat^e 
sacerdotale.  Ce  sont  ces  maisons  qui  jettent  }e 
trouble  dans  la  plus  grande  partie ,  des*  départe- 
xnens  ,  et  j'appuie  lapnopositioi^  de.M.  Vaublanc.  , 

M,  Thuiû^i  :  L'assemblqe  nationale  doit  être  bjqn 
étpnnée  d'eptenuire  raêfiip.lcs  xo,j,ni&ii:e  4^ii^'ju^' 
•  tîc/e  lui  dénôncei;  les^  Q^ojuvemens  qui.  e^xisten^  ^  jpt 
.  iuÂ  ^eçi^i^der  des  rçmisd^i  nécessaires  pour  arrétj^r 
les  progrès  diim^  ,  lofs^juil  c^t  ^o^iiJtant  que  »  .si 
tous  e«û3^  qui  e^tourçfit  le  roi  «  ^ne  Tcu^eiit  pas 
trompé  ,  ne  lui  ^u^ivnt  pas  ca<4ic.  U  vcA'it^  ,  ia*i^i- 
tenant  l'Empire  ne  s.croit  pas  en  péiii.- 

Si  le  vélo  n'c:^i«toit  pas  ,  ou;i8l  le«>  ,mi,nlst|^s 
eussent  eu  ,  comme  le^  ¥epr<é^Qn.t^ps  de*  1^  n^Ëioçi^» 
la  force  de  dire  au  roi  la  véri-tc  ,  toqt  sc;roit  calme 
maintenant daus  l'Empire.  Mgiis,  tnessieur* ,  pujsqpe 
c^est  un  malheur  attacbé,  à  larplace  dt^s  m^iii^très  , 
de  n'avoir  pas  le  courage  d'elfe  vrais,  ,il.É»,ut'qne 
nous  le  soyons.  11  fau4  que  nous  disions  au,  roi  que 
tout  ce  qui  l'environne  a  Conjure  la  perte  de  ..la 
nation.  (Applaudi.  ]  Gardez'^vous  bien  ^  ti^/qskiejars  , 
de  vous  arrêter,  à  ces  mesures  calculées  qu'on  vous 
présente  avec  sang-froid  «  et  qui  s^nt  (ait^s  dp  pins 
en  plus  pour  assurer  le  malheur  public.  Qj*fl  u^o^if 
donc  pourroit  empêcher  le  corps  légi^latif.d'tp^K^PI^- 
ïier  au  ministre  4e  l'intirieur  de  lui  diio  l^^^^r^i^? 

'  E  a 
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Faut-il  donc  tant  réfléclirr  ?  Fant-îl  se  préparer  pcn* 
dantsixjoHrs  ,  pour  dire  à  rassemblée  •nationale 
que  Ton  a   rcçn  telle  On  telle  instruction-  ?   Non  , 

•  messieurs,  si  le  ministre  de  rintcrienr  marche  sur 
la  ligne   qn^îl  doit  suivre  ,  if  n'a  point  â  balacncer. 

A  r incitant  même  ou  vous ^ le  demandé*  il  doit  se 

Xrencfrc  dâûs  le  "sein  de   rassemblée  nationale  et  y 

rendra  compte  de  tous  les  renseignetbens  qu'il  a 

reçus.  £h  bien  l'messieurr  ,  pourquoi  domr  à  cet 

égard  voirs  demande- 1- on  que  le  tomité  de  législation 

•  délibère  ,  qu^il  vous  présente  un  projet,  de  décret. 
Quel  projet  de  décret  fr«ut-il  donc  pour  démander  U 

•  vérité  ?il  n'en  fatrt  potnî  ;  par  conséquent  l'assemblée 

•  nationale  n*a  pas  à  balancer',  puisque  l'empire  est  en. 
combustron ,  qu'il  Test  par  le  fanatisme  ,  qu'il  Test  ^ 
je  4oit  îe  dire  ,  par  un  veto  qu'on  a  sollicité.  (  Vifs 

•  applaudissemens  :  .ow  ,  ouL  )  Il  faut  que  le  ministre 
de  fintc  rieur  mandé  à  l'instant  dans  le 'sein  de 
l'assemblée  nationale  ,  (  appuyé  ,  apfityé  ;  ]  déclare 
ayeé''fraîichise  'que    si  la  Wv  eut*  été  exécutée  ,  le 

:  flambeau  du  fanatisme  seroît  éteint ,  et  que  c'est 
l'impuBÎté  assurée  qiû^  mis  le  poignard  à  la  mata 
de  cous  les  ennemis  de  la  révolution* 

Xi  faut ,  messieurs  ,  que  le  roi  instruxl  forcément 
par  le  ministre  «  qui  interpellé  par  rassemblée  na- 

'  tjonale>  sera  forcé  de  déclarer  la  vérité  ,  ou  exposé 
à  être  mis  en  état  d'accusation;  il  famt ,  dis*je  ,  que 
le  roi  sèche  qu'il  a  été  tro;npé  »  qu*il  f  est  encore  et 
que  tantqu^il  ne  changera  pM  ceux  qui  Tenvironnent 
il  sera  trompé  et  fera  le  malheur  de  la  France* 

Je  suis  loin  de  suspecter  les  intentions  diL.roi. 
J^aime  à  croire  qu'il  désire  le  bien  de  la  nation  ;• 
mais  je  ne  puis  me  dissimuler^  que  depuis  le  pre- 
mier moment  de  la  révolution  ,  jusqu'à  présent  ,tous 
l^s  individus  qui  l'ont  entoure  ont  brisé  les  ressorts 
qu'il  vouloit  employer  pour  eoucourir  à  la  félicité 
publique;  qu'a»  moment  même  on  on  publioit  en 
son  nom  des  expressions  qui  annonçoient  à  la  na* 

"  tton  entière  qu'il  s'occupoit  entièrement  à  coucou- 

-  «tr  au  bien  public  ,  tous  les  agens  qu  il  employolt 


■   (  io3  ) 
/(OflcwoIesi^U  contraire  d'assurer  ^ie  maihctir  n»' 

tiic.        ^^  •      :         '' 

J«  d^inande  donc  ,  messieurs  ,  qu^oé  arréie  qii^on 
VoccupcTa  sans  délai  de  U.sùppressiott  des  coÀgrê^ 
gatio9«  i  dans  le  sein  des quelfes  Taris tocraticsmip- 
blje  «'être  retircc;  mais  qu'on  is'occiipèra  à  TtnsiBrtt 
juéme  de  savoir  quelle  est  la  pi!ysition  çrénérâle  de 
la  France  ,.  et  que  le  muiistre  de  Tintérieur  sera 
xnan^é  peur  présonter  le^ tableau  de. sa  situation  à 
Ifa^semblée  nationale. j(  Applaudi).      <  -4^ 

M.  Cambon.i  La  patrie.«8tin£nacf#,:  quelles  aih 
ixafi  pouvpns-nou^ apposer?  la. constitution  ^.ce  &era 
la  sauve-garde  de  la  patrie.  Oui  ,  nou»  éviterons 
Taniircliie  par.la..ço;jstttjationt  {^Applaudi  )♦- U  fatU 
donc  ,  la  çon*tituiion  iiamain.,  porterie  remède 
aiix  maux  qui  noui  désolent..  Ce  n  est  point  en 
mandant  les!  ministres  pô]}?  rendre  compte  de  leur 
.conduite  ,  q.ve  aQps  Vien(lrons  à  bo^t  de  remédier 
.aux  xn^nsi  <^u\  b0^  désoZ^ntivJe  ntC -dis  pai  que  cettie 
43»es,ure  ne  Soit  bonne  ,  et  .eilcdoît  ctrt.  e^nployéc 
dan»  cet  ipsfant.'V  c^^  ^c  ço^rps  légidtatifrse-pjeutp»» 
faire  un  décret  pcfur  mc^iv^r  fcDT»s  k^  troubles  '  q«i 
agitent  le  xoyattu^e;  il  n'ti  p^as  êotinôfvisance  des.faits; 
mais  le  ministre,  de  Tin térieur.* doit  toujours  être 
prêt  a  rendre  compte  de?. maux,  qui  désolent  le 
royaume  ,  parce  qu'il  est  censé  en  rendre  compte  m 
roi  tous  les  jours,  autrement  it  serpit  jCQupable. 
Voilà  un  premier  point  de.  vue. 

Le  second  point  de.  vue  *  été  prétenté  par  M. 
Thurîot ,  en  grande  masse, ,  mais  il  nK  paroU 
que  celui  de  M.  Gérardip  est  me ilUtir.  Messieurs, 
ce  n^efft  plus  en  députation  que  nous  devons  aller 
auprès  du  pouvoir  exécutif,  lui  rappeler  s^ns  cesse 
qu'on  le  trompe.  Les  parlemens  usoieat  de  ^^ 
moyen  ,  parce  qu'il  n'ea  avoit  pas  .  d'auttes  ;  et 
les  mîniatrcs  en  rioient  ;  et  on  voudroit  bien  nous 
/  faire  jouer  le  rôle  des  parlemens,  mais  nous  pou- 
vons faire  des  lotx.  Il  est  vrai  qu'on  nous  attaque 
par  des  vêla.  Nous  croyons  qu'iU  mettent  en  danger 
la  constitution.    Il  faut  examiner  si  les  kninîfitrcj 
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et  alors  leur  tête  en   répondra.  •     -^^ 

/  >5c  dcmaiiûbrs  t^^'^jut:! -le. ministre  ^etièc  cônipte 
-«i^e-chawtapfTd(t<:c<qui<JS8-  pif  se  dantf  Pittférleiir  dto 
'Soyaumb  y>  ^9,  que  Iç:  jComitétMc  l^islarion  tibu» 
ifasw',  'dansla  seiwainc;  uû  yap/pore,'  dafts^lcqtitfl'H 
•examinera  cette ijfftnjdc  qnc«tion.  Le»  m^Uftsticft  Tob^ 
ils  responsables  des- s\iît^8<fàthe«s«s*  du  veto  ?  - 
I     Piu :hw s  t oix  :  C'est  Int oti^\itutionrit\ *  '     '    • 

4^  Ciimbon  :  Je -voifi:  Ifoe  ^'la.^cotiittmmbil  âk 
-jBam,'  09  pofirra^^Eoi}s;^forHir4n<$e>cbtiirarW'e.'>  ^  ^ 
.  .  AUHUaire'^Si  ©ti-nappone;  faites  |>lùS'{>r6mp«i 
teracdcj  pour  arrêter  ie*.  progrès  du  fanarishie  ^^ 
-floliâ' ne  pourrpjis  plus  sotiteitir 'l2f-»coftstïtmi'on. 
Datis  une  ville  du  départe mfent  de  là  Loire  ^oti 
fait  des  recrue»  au.nota^de  la  religion.  C'est  une 
nouvelle  croisade  ,  au  point  qu'il  y  a  iih  ancicû 
officier,  actuellement  à  Côblenlx,  qui  os»ok  re- 
cruter pub liqu entent  pdur  cette  viUt  ;  -  taitdis-^ii'un 
4rffic5er>,.'  changé  de  recijuter  peut  Ift  nafid^  ,  u'k 
f^  *  fai^e- ^uciitte..  redriie^  \  et  qu'on- tur  a  ytfèmt  fc^ 
fusé'1'esi'tattobîibr»  deilï'ifiUe.  Le  faîn^sf  Sî^vHrt 
:qu'ri  a  été  obligé  d'en  [faire  i^efi^îr  dà  >€hi?MÎ€Ù 
du  départemerti*  JVii  aï  prévenu  d4n5  le  t*m«  M:  le 
'ihinisttc  de  riniéri'eur,  et  il  n'en  a  tenu  aucun 
compte. 

.  '.  Jtfw^  .  .  é  .:  î^  Le  suCcïèSjde  vdtrc  marche  dépend 
de  la  fcrmfeté  que  -VôUs  idépluicrez  vi«^à-Vîs  des 
•p^in^cif  aUH  *agei|s^U' pbtiVéir  ex^écùtif.  J^' trouve 
iê^m  leUfïCoIndi^iïe  ,•  e€^]€\nè  le  dissiAiuleVai  pis, 
,«n  syilême.  dMnsurrefctJoU  qui  m'alarnici  j'appilit 
ia  proposition   dft   M.*  Thûriot.  •  '      '' 

M :'Siîj'appuie^la  motion  de' -^I.  Cam- 

bon,  et  de  plus' je  fais  là  motion  expresse  que 
le  lUiîlJstreréudc  ^compte' a  rinsHanf.  f  - 
i^  -M:  Lact&^'i  Me*«}ciîr»  ,"  les'  d^n^ers  qui  nous 
^iu4ena<réuit  déT*CH*t  eéti^  les  'malhèd^s'  qui'  nous 
•affligent- 8(Jhtf'i'oi»vrfe^  du  «ror/Si  leSroî  eét  w'nc^ 
ttonnfe  le  dcct*ê€  *nr*'rfes  prêtres  réffactaîres  ^  nbus 
4i'ea -«erions  pas^eù  nous  eti  sommet;  iù^li\  'meï'-^ 
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tléurs  ,  puisque  le  roi,  a.  apposé  aois^vciû  y  jI,  9, 4^ 
croire  qu'il  avoit  par  devers  lui  des.  xaoyems.  r^"^ 
jre^sifs^  suffisa.BS.  Il  n'est  p^*  possible  de  rfadf^ 
lès  ministres,  responsables  du  vélo  ;  wais  il  .n'e^^ 
pas  impossible  de  les  rendre  responsables  df& 
troubles  qui  arrivent  par  le  défaut  d'exécution  d^ 
la  loi.  Le  ministre  ,de  Tintérieur  doit  toujours  cl|J 
prêt,  aux  ternie  s  d'un  décret,  de  vou$rçi>drc'Çoit»ptc  ; 
et  je  demande  quM  soit  maudé  à,  riustaat-.povr 
rendre   compte    à   rasseinbl€e,n^tiftpalp. ,        ,     .» 

M.  Jean  de  Bry  :  Je  demande  qwe  ie  mipistçe 
r^mde  compte  sur-le-champ-,  mais  je  d'etT>anJc  |ussi 
que  nous  soyons  froids  et  impassibles;  et  que.  safia 
l'exagération 'que  vient  de  montrer  M.  Lacroix, 
rassemblée  décrète  que  Le  ministre  sera  mandé  ^uf- 
le-champ. 

L'assen^blée  ajourne  à  mardi  le  rapprît  s^f.l^s 
congre :^ations.  ^    ..        i 

ilf.  .  .  .  .  :  je  demas^de  rajournemcAt  ^ie.la  l(^i  si^r 
-  la  responsabilité  â  j^jur.  fixe»  r 

M,  CharVier  :  Je  demande  que  rajoumemeHtsoït 
indéfini.  Il  est  certain  que  c'est  di^  la  part  des  mi- 
nistres un  piètre  tendu  à  l'assemblée  natio.\alc  ,  en 
voulant  une  loi  qni  détermine  les  cas  de  la  icspon- 
sabilité  ;  et  la  raison,  Messieprs  ,  en  est  simple.  ; 
c'est  que  le  miiii|^.e  «st  responsable,  par  ia  con$î|- 
tu^ion ,  toutes  les  foi>  que  la  .loi  portée  par  Je  oorp« 
législatif,  est  sauçiionnée  [ar.le  roi-  S'iluei^exéci^o 
p^&^q^uand  vous  voudrez  descendre  da:'is. les  détails  de 
la  responsabilité  ,  le  ministjre  trouvera  le  moyeu  de 
prouver  qri«  le  cas  n'auia  pks  été  prévu  par  l,a  loi.; 
et  il  tiendra  combattre  par  le  silence  de  la  loi.      i 

A/.  Girardin  :  Je  réponds  à  ce  que  vieut  de  dire  Je 
préopinant:  il  n'est  ici  personne  qui  veuille  tendre-de 
piège  ;  c'es.t.  avec  .ce*  eîtpp<}>$ioîis-là  qu'on,  fait  ie 
mal.  Messieurs.,  les  pièges. q)Ue  Ton  teud  ,  est^  ce^e 
défiAnce  que^l'oa'veAit  icterisur*  s^s  colUguen.  ^.Mur- 
mures, )  G'efit  moiqiii  ai  demandé  le  rapport,  par^e 
que  .je  Tai  ci u.  nécessaire.  Il  exi&ie  bien  uâe  loiigé- 

wixak 6ur^  ire&pQQMbiiité.y  tcUe  au^e. vau^  pgvvfs 
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poursaifrc  le»  ageni  du  pouvoir  executif,  lorsqu^îl*- 
me  Fexécutempas;  mais- cette  loi  e^t  incomplette  ;  ce 
vous  avez  pensé  qu'il!  ètoît  nécessaire  d=e»la  corn* 
fléUT.  J'msiste  doue  sur  19a  motion.  . 

M,  Chariier  :J<e  réponds  à  M.  Gérardin  que  je  n'aâ 
pa^  parlé  de  lui  ^  et  que.  je  n'tit  pas  eu  întetttLon  de 
Vinculper.  Je  vo^ulois  parler  du  ministre. 

M,  Rohin  :  L^assembtée  »^a  pas  renvoyé  a  son 
comité  pour  déterminer  le  cas  de  responsabilité, 
mais  seulement  la  mamere  dVxercer  cette  respon* 
sabilîté.  J'en  demande  rajoHrncment  à  jour  fixe. 

L'assemblée  ajourne  à  vendredir  l'a  discussion  sur 
la  responsabilité  des  ministres. 

Des  députés  extraordinaires  de  l'Ain  sont  admi» 
â  la  barre.  Ils  font  part  à  l'assemblée  des  troubles 
qui  ont  agité  leur  département  relativement  à  la  libre 
circvlation  des  grains.  Ils  se  plaignent  des  ma- 
nœuvres des  prêtres  inconstitutionnel»  ,  et  de- 
mandent que  rassemblée  veurlJc  bien  prendre  leur 
position  en  considération  i  ils  jurent  de  mourir 
pour  l'exécution  de  la  loi. 

L'assembice  nationale  lenvoie  leur  {^tition  au 
coinité   de  commerce. 

M.  le  prèsideni  :  MM.  Favart ,  Goldoni  et  La- 
place  demandent  â  faire  une  pétition  i  Tassemn 
hUe.  (  Appbudi.  )  # 

M.  Laplace  »  oraieur  :  Messîenrs- ,  trois  hotnmc» 
de  lettrés  ,  plus--  qu'octogénaires  ,  viennent  ré- 
clamer la  justice  de  l'assemblée  nationale  ,  an 
nom  de  k  littératmc  dramatique.  Vos  prédéces- 
seurs ont  senti  ,  measieurs,  qu'il  ne  sauroit  exister 
de  propriété  plus  immédiate  et  plus  sacrée  ^  que 
celle  de  la  pensée  ,  cette  partie  dé  nous-méme  , 
cette  première  faculté  de  respecc  humaine-.  Aussi- , 
•sur  la  pétition  des  auteurs  dramatiques,  deux  dé- 
crets de  rassertiblée  cons^ituAnte  avoient  mi»  un 
-  terme  aux  longues  usurpations  des  entrepreneurs 
de  spectacles.  les  entrepreneurs  de  province  ont 
refusé  d'obéir  ~»  ces  deux  décrets  sanctionnes  par 
icfoi»  MafttteBiiitccsréfîra€Uije»àljiloioseiUYOU»d«« 
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mander  une  loi  nouvelle  qpî  consacre  d  jamais  Icnr  in- 
jastice^Side  pareilles  précentioià  sembicat  exagérées, 
ils  se  flattent  du  moins  de  reculer  de  .plusieurs  annéei| 
répoque-  où  les  auteurs  dra^atiqujBS  deviendront 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  ;  mais  les  fcntrepre- 
neurii  doivent-ils  obtenir  une  indemnité  aux  dé^ 
pens  de  ceux  qu^ils  ont  dépouillés  si  long-tems  ?  et 
Vassemblée  nationale  voudra-t*elle  récompenser  la 
désobéissance  â  la  loi  ?  Songez  ,  messieurs ,  que 
beaucoup  d^hommes  de  lettres  sont  parvenus  comme 
nous  à  cet  âge  où  le  génie  se  repose  apirès  les  iraVaux» 
Ils  sont  arrivés  au  soir  de  la  vie  ,ipfivcs  depuis  si  long- 
temps de  leurs  propriétés ,  privés  même  dfepuis  un  an 
du  bienfait  de  la  loi  parla  résistance  opiniâtre  de  ces 
directeurs  de  spectacles,  et  par  le  déni  de  justice 
que  se  sont  permis  quelques  tribunaux.  Si  vous  re- 
tardes encore  le  moment  de  recueillir  ce  qu^ils  ottt 
autrefois  semé ,  ce  moment  n* arrivera  jatnais  pou^ 
eux. 

Cc5  considérations  ne  peuvent  échapper  â  Tas-» 
semblée  nationale.  C'est  parmi  vous  ,  messieurs  , 
que  les  belles^lettres  et  la  philosophie  trouveront 
leurs  plus  fermes  soutiens  ,  leurs  plus  éloquens  dé- 
fenseurs \  et  nous  abandonnons  avec  confiance  i 
Téquité  des  législateurs  la  cause  de  plusieurs  ci- 
toyens qui  ,  durant  le  cours  d'une  vie  laborieuse  ^ 
ont  préparé  de  tous  leurs  pouvoirs  le  règne  des  lois 
et  de  la  liberté. 

Mm  le  président  :  Messieurs  ,  s^iï  est  en  effet  une 
propriété'  respectable  et  sacrée  c'est  celle  de  la 
pensée.  Tant  que  Thomme  retient  sa  pensée ,  elle 
n'appartient  qu'à  Dieu  et  à  lui  ;  et  au  moment  où 
il  consent. à  la  placer  dans  le  domaine  commun^  il 
est  sans  doute  le  maître  de  rég.ler  les  conditions  d«i 
bienfait.  Cette  propriété  ,  messieurs,  est  celle  que 
vous  réclamez.  L'as*emblée  nationale  vous  la  main- 
tient. Ce  n'est  pas  sous  le  régime  de  la  liberté,  et 
après  les  services  signalés  qui  lui  ont  été  rendu» 
par  les  belles  lettres  et  par  la  philosophie  que  .la 
propriété  du  génie  p  ouïr  oit  étie  violée. 
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'  If  est  beattx ,  fnesjiettrs ,  ée  voir  leis  Ncvtov.de  Ift 
liftéramre  earesser  ta  iii>eri;é^  (huns  sa  jiei»iesBe,'eC 
fortifie^  son  ttû^ite  dêâ  charmes  de  leelt  iélo-* 
^ûeiK^e  :  contifluez  à  t'àimer  ,  coatinuez,  mesjsireurt^ 
à  la  servir  :  après  avoir  fait  chévfr  ht  vem^psr  vos 
écrits  ,  faites  chérir  par  eax  la  liberté  sans  laquelle 
il  n'est  point*  de  vertu  'publiqiic. 

L'assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs 
de  là  séance.   (Applaudi.)*  ' 

M»  (luatremer  :  Je  demande  qu'il  soit 'fixé  nu 
joui:,  pour  que  le  comité  d'instruction  publique 
puisse  vous[  faire  un  rapport  snr  cet  objet  im- 
portant. 

L'assemblée  ajourna  le  rapporta   demain  soir^ 

M.  Lamarqne  y  stcrkaire  :  Voici *une  lettre  d'un 
•hoyen  qui  offre  un  assignat  de  3oo  liv*  pouc  les 
£rais-  de  .la  guerre^* 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable  au  procci- 
Terbaf.  'Adopè.      '  -  ^ 

M,  le  ministre  de  Vintèrienr  :  Oti  Vient  dc'^me 
tcmettre  à  l'instant  le  décret  que  l'assemblée  na- 
tionale a  rendu  dans  cette  séance.  J'observerai 
d'abord  à  l'assemblée  natîonaîe  qu*il  y  a  en  gé- 
néral de  l'inconvénient  à  dewandei*  qu'uA  mi- 
éis'tre  rende  compte  séance  tenante  métne  d'un 
seul  fait  ;  car  l'assemblée  nfe'  doit  recevoir  que 
des  tenseignemeçis  exacts,  et  la  jtistrficatîo»  dd 
fait  entraîné  toujours  plus  de  m.oîîîens  qu'il  n'est 
possible  d'en  laisser  expirer  entre  le  moment  oà 
l'assemblée  nationale  rend  son  décret  ,  et  celui  où 
le  ministre  le  plus  zélé  se  dispose  «  l'exécution. 
Si  cette  observation  est  vraie  en'  général  je  l'ap- 
pliquerai encore  avec  plus  d'avantage  à  cette  cir- 
constance particulier  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  e'sst  un  état  de  la  situation  générale 
du  royaume  que  l'assemblée  me  demande  par  son 
décret.  Je  ne  suis  point  à  portée  dans  ce  moment 
fle  lui  faire  ce  rapport.  Je  puis  bien  lui  dire 
quelque^  faits  particuliers ,  et  je  puis  prendre  les 


«assurés  léf  pfus  efïBcaces  et  les  plus  expédîtîve»     ^ 
pour  la.  satisfaire*  dans  cette  semaine. 

Je  i^pondrai  d'abord  à  l'assemblée  nationale  que 
je  n'éprouve  aucun  embarras  dans  rexcrcicc  de 
it'on  adminis,tration  de  la  part  des  corps  administra- 
tifs. Je  n*ai  que  des  éloges  a  donnera  leur  zele ,  à  leur 
sagesse  et  à  leur  patriotisme  ;  je  sais  bien  que  dans 
Tsn^  affaire  qui  importe  essentiellement  au  bonheur 
«omfiorun ,  à  la  tranquillité  'du  royaume  dans  ce  qui 
troaceme  les  affaires  qu*oh  appelle  religieuses  ^ 
quelques  4épartemens  ont  outrepassé  les  bornes  de 
9a  loi ,  et  peut-être  ont  empiété  sur  les  pouvoirs  du 
roTps^légisîatif.  Jusqu*à  présent  je  n'ai  proposé  au. 
roi  aucune  mesure  générale  ;  j*ai  désiré  même  avoir 
une  conférence  avec  le  comité  de  législation  sur  ce 
que  j'aurois  de  mieux  à  proposer  au  roi ,  et  sur  ce 
4que  le  commîté  pourroit  avoir  lui-même  à  proposer 
%,  rassemblée  nationale. 

L^assemblée  a  san^  doute  été  informée  que  Texé- 
vution  d'un  décret  qu'elle  a  «rendu  pour  ordonner 
réïargissement  àts  89  prisonniers  de  Caen  ,  avoît 
souffert  quelques  difficultés.  Toutes  ces  diffi- 
cultés sont  levées ,  les  Ss  personnes  ont  été  mises, 
-en  liberté  ;  j'en  ai  reçu  la  nouvelle  hier  :  nous  de- 
>on»  ,  messieurs,  ces  succès  au  zele  du  département 
et  de  la  municipalité  qui  ,  dans  cette  circonstance  \ 
i<  sont  conduits  avec  une  fermeté  et  une  jprudence 

jt^wè**; 

'Une  voi>i  t  Et  la  garde  nationale. 
*  M,  Cnhier  :  L'assemblée  voit  qulmmédiattfment 
après  avoir  reçu  son  décret  je  suis  venu  lui  rendre 
compte  ',  qu'ainsi  je  ne  peux  pas  mettre  une  plu» 
sévère  exactitude  dans  les  détails.  Je  dois  dire  à 
l'assemblée  qu'il  y  a  eu  à  Ncvers  une  insurrection 
assez  grave.  Il  paroît  qu'il  y  a  des  difficultés  entrfe 
le  département  et  la  municipalité  de  cette  ville.  Je 
«roisi  qu'il  s'agit  encore  dans  cAte  ville  d'affaire»  re- 
ligieuses ,  car  il  étoit  question  d'un  enterrement. 
Le  département  a  pris,  des  mesures  ;  il  a  improuvè 
U  ^ofidvite  de  quelque»  o&cicn  municipaux»  Lk 
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expédié  un  courier  extraordinatre  à  Nevers  pour 
recommander  au  département  de  prendre  toutes  les 
mesuras  propres  à  rajnene^  le  calme  et  le  h&a  ordre» 
Il  y  a  aussi  des  troubles  dans  plusieurs  départemew 
du  royaume  ,  relativement  à  la  circulation  des  sub- 
sistances. JPlusieurs  fois  rassemblée  nationale  a  en* 
tendu  parler  de  ce  sujet  important.  Je  ne  me  per- 
mettrai pas  de  lui  reproduire  ki  une  idée  qui  lui 
avoit  été  présentée  par  mon  prédécesseur,  et  que 
pourtant  je  me  suis  permis  de  lui  rappeler  dans  une 
des  lettres  que  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  écrire.  Des 
gens  instruits  en  cette  matière  croient  qu'il  est  im- 
possible^ dans  les  circonstances  actuelles  ,  de  ne 
pas  prendre  une  mesure  générale  d'approvisionné» 
ment.  Je  dois  dire  à  l'assemblée  nationale  ,  que  les 
dépaitemens  méridionaux  ont  été  défavorisés  par  la 
nature  relativement  aux  subsistances^  L'assemblée  a 
mis  à  ma  disposition  I8  millions.  J'ai  déjà  distribué 
6  millions  2  ou  3  cent  mille  liv.  ;  mais  il  n'est  pas 
vn  seul  département  qui  ne  m'ait  adressé  une  ae- 
mande  ,  et  je  doute  beaucoup  que  les  i«  million» 
puissent  suffire  ;  mais  il  ne  s  agit  pas  seulement 
d'avoir  de  l'argent  ;  il  s'agit  d'avoir  des  grains  ^  et 
il  est  extraordmairement  utile  d'en  tirer  de  L'é- 
tranger» 

C'étoit  à  cet  égard  que  mon  prédéccss^p^r  avoIt 
proposé  â  l'assemblée  nationale  une  mesure  générale 
provisoire.  Cat  Je  reconnois ,  avec  tous  les  amis* 
de  la  liberté  ^  qu'en  fait  de  commerce  de  grains 
particulièrement  ,  il  faut  toujours  dire  :  laissez 
faire  ,  laissez  passer.  Mais  »  messieurs  >  tout  le  sys- 
tème de  liberté  absolue  est  fondé  sur  des  bases 
qui  manquent  dans  ce  moment.  P'abard  le  peuple 
n'est  pas  assez  généralement  persuadé  que  le  bled 
qu'il  voit  à  coté  at  lui  appartient  à  tout  le  royaume, 
et  on  détermine  en  général  avec  beaucoup  de.  peine 
les  citoyens  les  plus  patriotes  â  laisser  passer  d'um 
département  dans  un  autre  les  ]^eds  et  les  farines^. 
Ç'tn  une  observation  dojit  j^ai  eu  plus   d'une  fois 
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roccasîon  de.  rccdnnottre  la  jasfetse.  Je  Cfors  qiie 
si  rassemblée  nationale  avoît  ctganitér  ou  avott 
protégé  d'une. manière  qoelcoBi^a»  un  étabfTisement 
provisaire' qui  n'aoroît  peirt^ètre  dmté  ^e  quel- 
ques naois,  auquel  toutes  tes  demandes  des  dé-~ 
partentens  au  roi  en  t  été  portées  ,  tpi  ensuite  au- 
Toit  fait  parvenir  dan»  tout  rintéri^nr  duroyaunte 
les  grains  dont  on  aurolt  en  bejoin  ;  je  croî#  qu'il 
en  serCMt  résulté  de  grands  avantages  ,  et  il  seroic 
pos&ible  ,  je  ne  lis  point  '  dans  TaveiMr ,  je  ne 
sai»  point  ce  que  les  circonstances  nous  pMsagent, 
mais  il  serok  possible  ,  si  }a  France  avoit  une 
guerre  avec  u»e  puissance  maritinre  ;  que  la  mer 
devenant  fermée  ,  le  roi^aume  n'éprouvât  beaucoup 
de  dilHcttUcs  poor  les  subsistances. 

Les  troubles  $c  sont  particulièrement  fait  sentir 
dans  les  départemens  dti  Pas*de-Calais  ,  de  VAîne' 
et  de  FOis€.  Je  viens  d'expédier  encore  à  l'instant 
nn  courrier  pour  Noyon ,  pour  foire  passer  des 
chftrettes  ckargées  de  grains.  J'ai  eu  l'honneur  d'é» 
crire  à  l'assemblée  nationale  plusieurs  fois  sur  la 
situation  des  départemens  méridionaux.  Je  dois 
lui  annoncer  que  le  rapport  des  commissaires. 
d'Arles  t  que  je  sollicite  depuis  plusieurs  jour» , 
sera  demain  remis  au  roi ,  et  que  mardi  j-e  k  présent 
ferai  à  rassemblée  ;  cnsuy.e  ,  messieurs,  mais  ce  ne 
sera  point  dans  ce  moment^ ci  ^  je  demanderai  per- 
mission i  l'assemblée  nationale  d'appekr  ton  at- 
tention-sur les  affaires  relîgkuscs.. 

Je  dois  dire  à  rassemblée  ce  que  M.  ^elessart 
peut-être  \m  a  dit ,  que  beaucoup  d'hommes  ,  ap- 
partenant à  la  classe  que  Ven  appelloit  ci-devant 
le  tiers  ,  sont  émigrés  \  il  me  paroh  impossit^le  die 
supposer  à  cette  émigration  d'autre  cause  que  los 
inquiétudes  religieuses  ^  il  es<  très-important'^ 
messieurs,  que  l'assemblée  nationale  prenne,  sur 
cette  mattere  ,  un  partr  général,  et  je  me  borne 
â  lui  en  indiquer  le -«sujet  dans  ce  moment-ci,  et 
dans  le  cours  àt  la  semaine  je  lui  présenterai ,  si 
elle  le  dlesiie  ,  lU»  uj)lf  au  |éaêT4l  de  U  lituatio» 
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in  foyttuftje  »    relativement  à  totît  nloa  départe- 
XBent.    (  ApplaudUsem.ens.) 

.M.  Breussof^t-i  Messieurs  ,  dans  une  de  vos  der- 
nières séances  M.  Brémonti^r  vous  a  annoncé  un  plan 
relatif  à  Tapprovisionnement  général  du  royaume  ; 
vousn  avez  pas  cru  devoir  Fentendre,  parce  que  vous 
avez  cru- qu'il  s'agissoit  d'une  instruction  ;  cepen- 
dant son  plan,  est  relatif  à  celui  qui -a  été  proposé 
par  M.  Delessart  ;  je  demandèrois  que  le  comité 
de  commerce  et  celui  d'agriculture  réunis  s'occu- 
passeaf^ncessamment  des  moyens  d'assurer  les  ap- 
provîsîonncmens  des  grains  ,  et  -vous  en  fissent  un 
rapport.  Je  demandèrois  aussi  que  M.  BréœîOnticr 
voulut  bien  s'y  rendre ,  faite  part  en  même-temps  de 
son  projet,  et  qu'on  voulût  l'entendre  sur  cet  éta  • 
blissement  vraiment  important. 
La  propxjsjtion  est  adoptée» 

-if.  le  président  :  L'élection  du  président  a  eu  Soj 
▼Dtans  ;  la  majorité  étoit  de  i8o.  M.  Condorcct  a 
réuni  st3i  voix,  ie  le  proclame  président.  (Appl.) 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Pcrigueuûx 
font  introduits  à  la  barre  ,  et  offrent  a  rassemblée 
le  tableau  des  dciordrcs  excités  dans. cette  ville  par 
raristocratic    et    le    fanatisme.    Ils   dénoncent    l«s 
adminisitrateurs  du  département  de  la  Dordogne  et 
-ceux  du'difftriet  de  iPérigucux  ,   comme  favorisaat 
-les  désordres  par  de  s  intelligences  cl^destines  avec 
Ics^eimomis  de  la  ckosc  publique  ,  en  même  temps 
qu'ils  persécutent  les    btms  patriotes  ,  >8urveJLlaaïs 
:axrtifs  de  lears  intrigues.   Ils  présentent  à  rassemblée 
rhommage  d^une  cotarde  nationale  ,   et  l^ui  annon- 
cent que  la    commune  de  Péri  gueux  vient  de  faire 
rfabriqu€T  3ooo  piques  pour  suppléer  aux  armes  né- 
;«essaipc$  à  la  garde  de  la  ville.  (  Applaudi.) 
,  :  M*  le  prèiïdeni  :  Dans  le  régime  de  la>liberté^»  la 
.•dénonciation  est  une  verçi  lorsqu'ap pelée  par  le  pur 
tamôûr  du  bien  pablic  ,   elle  est   dégage  de    tomt 
'lentiment  de  «vengeance  et  d'animoâité  partictdiere. 
L'assemblée  nationale   se  fera  rendre  compte  de 
jÇ^lie  que  vous  lui    offbez  ^    elle    at:cept)e    l'hoato 


ifiagc  de  vos  feniîttrtns  et  la  eocar3e  que  vous  M 
offrez.     Elle  vou»  invite  à  sa  séance. 

Af .'  k  .  ....  :  'La  pétition  qui  vous*  est  présentée 
directement  par  les  députes  "de  ]a  eommune  de  Pé^ 
fiîTuenx.  est  unk  intervertioh  de  la  marche  constitua 
tîonnelîe.'  Elle  devoif  eue  ïkdrt?ssée  aii  *  ministre 
de  rintérieur.  Il^aut  que  tout  lai' parvienne  pouf 
que  vous  exigiez  de  lui  la  responsabîîifc.  La  cons- 
titution doit  être  enfin  exécutée. 

•  Quant  au^  troubles  religieux,  M.  le  minhtre  vient 
de  vous  oflfiir  un  compte  iur  cet  objet.  Je  crois 
qu'il  faut  le -hâter.*  Je  demande  donc  qufe  la  pétîtioÉ 
soit  renvoyéé'au  pouvoir  ekéctitif  et  que  le  rapport 
éiir  les  troubles  reli^ieuic- s'oit  fait  dans  huit  jours. 

-  Jlf»  Lamarque  ;  je  demande  que  l'ay^mbléc  rcn-»^ 
toyc  la  dénonciation  au  pouvoir  executif,  et  accepte 
rhommage  de  la  commune  de  Pcrigueux.  Adopté.^ 

M.  Merlin  ,  au  nom  du  cêmtiê  de  surveillance  :  II* est 
intflhcurcux  d'aVoir  à  tntrtteciir  rassemblée  d*objet$ 
înquiétans  ;  mats  îl'est  des  circonstances  qui  forcent 
à  iparler  ;  je  dcsîre  intcrcssct  votre  sollicitude.        ' 

*  Votre  comité  lic^  vpui  dissimulera  pas ,  messieurs  ♦ 
qu'il  Vécbult  Une  quantité  prodigieuse  (Je  numc* 
Taire  ,  qu'il  est  instant  etifiA  oe  prendre  des  mesures 
efficaces,  contre  les  naanoeuvres  multipliées  de  no& 
en^icmis  :  mais  ,  messieurs  ,  votre  comité  doit  au 
périple,  quelquefois  abusé,  de  lui  dire  que  la  plu^ 
part  de  ces  sommes  sont  envoyées  par  des  commer* 
çans  de  fj  capifcile  à  deï'mégocians  des  départemens; 
et  jusqu'à  ce  qu'il  existe  une  loi  ,  s'il  est  possible 
d'en  faire  une,  qui  soumette  ces  envois  à  la  surveil- 
l*ince'de  querqnes  officiers  publics,  et  qui  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  les  trangresscnt,  la  cons- 
titution qui  ne  punit  que  l^s  actes  proscrits  par  de* 
îoix  préexistantifs  ,  s'oppose  à  ce  que  les  négoclaus 
éprouvent  quelques  obstacles  dans  leur  commerce  ; 
cependant  on'vient  aarrcter  A  Chauny,  départemyi^ 
de  Saône  efLoiî'c  ,  une  somme  de  822,2  p  1.  3  a.  ; 
dont  9o,ooo  en  piastres ,  adrcssétf  au  sieur  Lessert , 
po^r  14,'oOQ^HXr.  dt  matière  d'ar^^eiuen  barre  a4 
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•icutCKila^  et  enfiti  au  même  sieur  Lessert  fil5,  en 
core  pour  36,000  liv., de  piastres.Le  surplus  est  en 
espèces  de  France  adressées  de  même  à  des  né- 
gocions et  au  •trésorier  de  la  guerre.  La  Munîci. 
palité  ,  le  directoire  dn  district,  ont  écrit  à  la  dépu- 
tatiou  ,,et  la  trésorerie  nationale  en;  a  înfornié  le 
ministre  de  Tinténeur  qui,,  sur-le-champ ,  a  expé- 
dié un  courrier  extraordinaire  qui  porte  au  dépar* 
tement  Tordre  de  faire  exécuter  la  loi  par  tous  les 
moyens  que  la  constitution  a  mis  dan&  ses  mains. 
Mais  y  messieurs  ,  la  municipalité  et  le  directoire 
du  district  trouveront  peut-être  ,de  grands  obtacles 
dans  remploi  de  la  force  publique  ,  si  les  citoyens 
ne  voient  dans  ce  transport  de  numéraire  qu'un 
inoyen  dr  grossir  le  trésor  des  émigrans.  C'est  pour 
prévenir  loat  inconvénient  que  votre  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
.  L'assemblée  natioAale  »  après  avoir  entendu. le 
rapport  dt  son  comité  de  surveillance  ,  qui  a  vén£é 
Tenvol  de  la  somme  cx-dessus  énoncée ,  à  des  né^ 
gOcians  de  Tintérieur  «  et  an  trésorier  de  la  guerre  , 
décrète  qne  la  monicipalîte  de  Channy  et  les  corps 
administrlitifs  sont  tenus  de  faire  lever  tous  les  obs- 
tacles qui  s^opposeroient  au  départ  de  cette  spmme. 
[Aux  vinx.  ) 

M :  Il  s*agit   de  Texécution  d^une  loi 

faîte  ,  et  celte  affaire  regarde  le  pouvoir   exécutif. 
Je  demande  quVlle  lui  soit  renvoyée. 

M,  Merlin  :  L'observation  est  juste ,  et  je  pro- 
pose la  rédaction  suivante. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  cùtcndu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  sur  l'argent  ar- 
rêté à  Cbauny  ,  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Af .  Mazurier  :  Je  demande  qu'on  approuve  la  con- 
duite des  administrateurs. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Mer 
lin  avec  raihendemetit,  de  M.  Mazurier. 

Deux  gardés  nationaux  qui  sont  admis  à  la  barre , 
te  présentent  c«aiiae  ayant  conxouru  directement 
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a  rarrestadon  du  roi  a  Varcnn^s  ,  et  âcmandcirt> 
pour  récompense  ,  nn  grade  dans  Tannée  de  tigii^ 
Renvoyé   ao  comité    milkatre. 
La  léance  est  levée  à  trois  heures  et  dtmic» 

Séance  du  bmdi  matin  ,  SJêvriir  1799» 
.Présidence  de  Jll.  Condouei» 

M.Bronssonet,  secrétaire  ,  fait  lecturt  do  procêf 
verbal  de  samedi  soir  >  et  M*  Lamarque ,  de  celui 
d'hicn       V 

Lith-e  du  direçtûire  du  département  de  Parité 

M.  le  Prcsidca^  :  Nous  avons  llK>aneQr  de  voiis 
adresser  un  mémoire  sur  le  besoin  de  la  gendann«^ 
rie  nationale  ,  chargée  par  la  loi  du  16  février 
1791  ,  de  la  garde  des  prisod».  Nous  vous  prions  , 
M.  le  président,  de  mettre  ce  méï»oire  sous  les  yeuic 
de  Tusemblée  nattovale  ,  pour  qtr'elle  pesé  dai^s 
sa  sagesse  les  motifs  qui  pous  détcrminens  a  deman^- 
der  une  organisatioii  de  cette  partie  de  'ù  forcie 
publique. 

Signéi  ,  Les'  administrateurs  da  département  de 
Paris. 

Renvoyé  au  comité  milltatre. 

Leltre  du  ministre  de  TinCérieut, 

M.  le  président ,  M.  de  Çroy  réclame  tuprcs  Ai 
éépartement  du  Nord  >  If  s  cercueils  et  mausolées 
érigés  aux  frais  de  sa  famille  dans  Téglise  collégiale 
<it  Coadé  ,  où  sont  déposées  les  cendres  de  ses  au* 
tcurs. 

Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

Autre  îetite  du  Ministre  de  l^niéricUTm 

M.  Je  Président  ,  j'ai  rhonneur  de  votis  adresser^ 
vnc  dclibératioo  prUe  [  ar  U  municipalité  de  Sémusj 
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(tfi-Amtms  i  le  3o  jeptenib^c  «îy^l  ,  qtil  vie&r  df 
tm^ctre  adressée  par  les  advufkistrate^irsr  ,du  départe^ 
ment  de  la  Côte-d'Or  ;-.dent  Tobjet.fst  d'obtejiîi: 
la  perœbsion  d'emprunter  io,oqq  liy, 

Renvoyé  au  comité  de  Tordinaire.  des  finances. 

•    Autre  lettre  du  Ministre  de  riniérieur^ 

M.  le  Président ,  j^aî  eu  riiOnncur  de  vous  écrire 
Je  3  du  mois  dernier  ,  pour  vous  rappeler  qiiesBOn 
pré4éccsseur  ayoit  mi»  sous  les  yeux  de  rassemblé^ 
nationale  ,  le  2  décembre  précédent  ,  un  rapport 
par  lequel  il  établissoit  la  nécessité  de  procurer  des 
avances  à  différent  départemens  pour  les  travaux  de 
leurs  routes,  et  que  ce  mémoire  avoit  été  renvoyé  au 
comité  d'agiculture  ;  j'ai  Thonnetif  de  vous  observer 
qu^ii  est  instant  que  rassemblées  nationale  vettilie 
bien  s'en  occuper: 

Renvoyé  au  comité  central.  -  »       ' 

M.  le  Président  ,  j'ai  apptî*  par  nue^tèttrè  811 
^irççtoirf  du  départcnieBt  des  Pyrenées-Orku taies', 
une  M.  Gérard  ,  officier  du  vingtième  féglment- , 
lun  de*  ceux  dénommés  dani  l'acte  de  l'a^^mbl^e 
nationale  du  3  janvier  ,  n  a  pu  être  transféré  aveic 
les  autres  prisonmters  à  Orléans  ,  parce  qu'il  étoit 
gereusement  malade. 

Autre  lettre  du  Minisire  de  Vintérieur* 

M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
toutes  les  pièces  relatives  à  une  demande  formée  par 
le  conseil-s^énéral  de  la  commune  de  Versailles  ,  en 
faveur  de  son  hôpital.  Cette  demande  étant  sijscep»- 
tible  de  très-grands  détails  ,  j'ai  cru  que  l'objet  de- 
mandoit  à  être  développé  dans  un  mémoire. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  des  secours. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  qui ,  sur  le  dé- 
cret portant  "circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
et  du.  district  de  Tarascon  ,  demande  à  l'assemblée 
nationale  un  nouveau  décrcît  pour  réformer  les  er- 
^yeuTS  qui  se  sont  glissées  dans  le  premier  dé<^et. 


[tir) 

X^aisembléc  renvoie  au  coiodit^  de  division. 

Autre  hilx^. .  . 

M.  le  président ,  le  général  kôcliambcau  a  dit  t^u'il 
falloit  de  Tor  pour  taire  la  guerre  ,  puisque  nous 
sommes  menacés  de  la  guerre.  Je^vicns  offrir  mon 
or  i  la  patrie  ,  et  lui  jurer  d'être  toujours  prêt  à  la 
servir  et  à  lui  donner  tout  mon  sang  sans  lui  de- 
mander.jamais  rien^  Puissent  tous  .mes  frères  ,  touf 
mes  concitoyens  ^  tou^  les  ïrançals  connpître  aussi 
bien  leur  devoir  ^  Içs  remplir  auési  '$(iélementp  et. 
condjiits  pa^.up  s^entimeni  aussi  pur  ^  fournir  abon- 
damment à  s^s  bçsoip^  ;  puisse  rassemblée  natio- 
nale accepter  trois  doublçs  louis  que  ,  suivant  l^s 
principes  de  .notre  brave  général  RôcKimbeau  ,  j'ai 
réservés  ,  afin  d'avoir  l'honneur  et  la  douce  satisfac- 
tion 4c  fournir  mon  -contingent  pour  les  besoins  de 
la  patrie.  Je  suis  avec  respect ,  etc.  Màkimilien  Cappy^, 
brigacjier  au  i^e^vieme  régiment, He.cliasseiirS'  à* 
c.hevâj-  [y\ï^  applaudissement.)  ,         r:...^ 

L,'assc/nblée  fl^plare  ^q^  il  sera  fait  mention  Ijo- 
aorable  de  Thommagc  au  procès-verbal  ,  et  Tenvôlî 
de  l'extrait  du  procès-verbal  au  donnateur. 

Af,  RegnauU  :  Messieurs  ,  il  *y  a  quelques  jonrs,»,, 
rassemblée  a. décerné  un  juste  tribut    d*élo^,es  à  un 
bataillon  Àcs   volontaires   nationaux  parisiens    qui^ 
rçfu^eïU  de  l'argent  ppujr  Içur  paye  et  se  contentent* 
de  la  i^opnpie  que  la  nation  a  adoptée., Je  crois 
devoir  vous  annoaecr,  et  je  le  fajs  avec  bien  de  la. 
s«tif£action  ^    que   mon-seulement   le   bataillon  des 
volontaires  de    mon  département  qui  est  aux  fron- 
tières a  pris  la  même  délibération  ,  mais   qu'ils   ont. 
adressée  à  Targiée  une  lettre  absoljament  conforme 
à  çc$. principj^.  Si^Tassei^blée  jugeoit  convenable 
d'en  entendre,  la  lecfu^e.. qui,  ne   lui  prcnflra  pas 
b^auçoijp  de  t^ems  ,  je  ,1a  ^lui   ferai    s^r-le-cbâmp., 
(  Otti ,  oui.)  La  voici.  •  ■   '  :       < 

•-'  :  i        :  .  CmiÀk  Eplnuy,  le  ig'jamiier  i7g«U 
Qu'avons  -  nous  appris?  -QuclquesMin*  de-  aod^ 
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qjoatM  la  prepositioti  du.<pfé(>p\si^nt ,  et  4Wtt  ^^H 
£aut  4ei1iander  des  renseig)i€B>en^  au  pouv^cir  exé- 
^utif  5  nuis  j'observe  que  Ton,  ne  pouvoit  pas 
compter  sur  ces  CQUiFcU>enn«i«  ,.x:ar  .presque  tous 
te  trouvept  faux  lorsque  nous  écrivons  dans  nos  dé- 
partement. .  li  fuut  absolunotnt'.que  rasscniblce 
trouve  un  moyen  de  contrôler  les  éclaircissemeni 
qui  nous  sont  donnés  par  les  ministres  si  nous 
voulonsj  co)în.QÎtrje,  Je;  véritaHJe  état  de*  choses.  Je 
demanderois  donc  que  les  comités'  militjiire^  fcft  «ui-: 
tires  i de  cetfie  naturefu^sen^  a^tq/isés.  à  écrire  {i()ur 
sayoii;  dc|^  perspsi^nQs  a  qui  ils  trouveriont.'bOki  dé 
s'adresser  ,  ce  qui  se  ()asse  sur  Ijes  Uleu^  i  e£  en  fair9 
CESui(e  le  rapport  à  rassemblée»"  Ce  n'eat  pas!  là 
usurper  le  pouvoir  exec^jitif  ;  il  es»  peroais  i  i'as^ 
semblée  de  prendre  dea  informations  i  de  rejchcr^ 
cber.la  vérhéi;  ce ^'est  là  qu'une;  yéiificfition.    : 

ûernierfment  le  ,wuistTe;  you!S:  a^ilitKiue  Ie>|tast 
sage  de  jfiay.ofinie:eja^  ^QPtarakbve  ietoit  ^a«i«>pài 
neuf  mille. ibi)«H}e»;Til|  est  cftpbndaii*  lica-^octaii 
^xè'îI  n'y  a  p«»  idot»^  cept  ho4n«9iei»  j;D2^(VO¥Sitriamp« 
nin^i  tou^.les  ^oursr  J^  ;dtoianaer>ois  j:yuei]Us<.)jcof 
xaitéê  futsent  ailtonséf  à  Icrire  pourravfoindeflc  éclair* 
CJJMCfnen».  e(  s'asaufer^dcs  faitSii       .   r     ^,  \ 

Jf,  Thvrht  \  Il  esjt.  jétonaant  qu'ij.  puisse:  $.'ale* 
ver.^de^  dilBcnUés  dan^traMcivi})lôe)«ilr/IaTqqeitioii 
(de  iaavpir  -.si  eIle>'it>U/  dxûit odef  fslrtf» ttsus.  les  lactvt 
qui  tiepàJ^eAti  àrla  iurivieiUsiLaflM^e;  iauecbn^ittuikioa 
l'ji  donne*  Jeicraisique  1^  {SUDYeillanee  !  b^eisera 
^flUis  qu'une  fietiônn  si  i'assei^bUe.eqt  réduOtcràtiV 
veiir  éc$  inârtiiuctionsJq«c».des  miniistres»;  icar  e^èst 
principalement  k&  ministres  qu'elle,  est IcKaigée  de 
surveiller  ;  et' si  leS' ministres  poév^riquent  et  qu'oa 
ieui?' demande:  «des  iésiructions  ,  eortainca^ml.ilf 
ne  présenfceiaaiEU  pfdini:  .à  l'assemblée '>iiaâoDaln;dc 
jtaUeau-;dos  &ils  qu'tflWj  a.ini^érct)dç  saisir^ iD eHieuk 
jchospes  V-uneV  QAk.Aa:  faiitenidoit  lêtzs  imputée  iâujx 
ministre^. v»ourJBll«=idoiLei!rAxnK!putée?a«ix  coips  a^ 
ministratifs.  Si  les  corps  ad miiiLj!tratifs:aJfe''f))nt  pas 
«e  4^*i^  doivent;  x^teit  ^ui  jpoovoiif  exicittif  ûklcs 

zappcUer 
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rappel! er  à  Tordre  ;  mais  le  ministre  qui  ne  rem- 
plir pas  son  devoir ,  est  Im-même  coupable.  Ainsi 
d'onc ,  messiétirs  ,  de  quelque  manière  que  vous* 
envisagiez  la  chose ,  il  est  certain  que  rassemblée 
nationale  a*  à  reprocher  au  ministre  de  la  guerre 
de  n'avoir  pas  fait  ou  fait  faire  ,'  par  les  corps  ad- 
ministratifs,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
que  les  gardes  nationaux  volontaires  n^assilêgeassent 
pas  l'assemblée  de  leurs  réclaniations ,  qui  sont  très- 
légitimes  et  très-fondées.  Je  demande  donc ,  comme 
M.  Basire  ,  que  tous  les  comités  soient  cbargésr 
d^ abord  de  tous  les  actes  nrép aratoires  ,  soient  au- 
torisés à  prendre  des  rciffeigncmens  dans  toutes' 
les  parties  et  dans  îous  les  points  de  Tempire ,  de' 
manière  qu'enfin  nous  voyions  clair  sur  tout  ;  car 
il  est  temps,  que  nous  voyions  par  nous  -  mêmes, 
puisqu'on  nous  trompe  par-tout.  (  Applaudisse-  • 
mens.  ) 

^y.  Girardin  :  irme  semble  que  plus  les  dangers, 
augmentent  ,  plus  on  doir s'attacher  aux  principes  ; 
c'est  là  le  moyen  de  dissiper  les  orages  ,  et  sanâ 
cela ,  mt'ssieurs  ,  on  seroit  victime  de  son  propre 
zèle  ,  si  l'on  introduisoit  dans  l'état  une  puissance 
hors  de  la  constitution  ^  cette  puissance  seroit  le» 
comités  ;  ils  n  ont  point  un  caractère  légal ,  ni  re- 
connu par  Ja  constitution  ;  ils  sont  un  moyen  pré-^ 
paratoire  pour  vos  différens  travaux  :  aucune  autorité 
ne  peut  les  reconnoître  ,  et  conscquemment  c«nr«€- 
pondre  avec  eux.  Leur  correspondance  ne  fcroit 
pas  une  preuve  ici ,  elle* feroit  dans  l'état  une  chose 
monstrueuse  ;  vos  comités  finiroient  par  être  plus 
puissans  que  les  assemblées  constituées*  ,  et  que 
rassemblée  ellp-méme.  (  M«rmut«s  des  tribunes.  ) 

Af.  Goujon  ;  M.  le  président ,  -ou  levés  la  séance^ 
ou  faites  faire  silence  aux  tribun e's. 

Af.  .  .  .  .  .  :  Il  ne  faut  pw  qu'un  membre  «oit 

vexé  par  les  tribunes.  ^ 

3f^  Girardin  :  L'homme  qui  a  des  principes  de 
liberté,  et  qui  les  a  puisés  dans  ceux  de  Jean-Jacques; 
a  un    caractère  d'une  trempe  à  ne  pas  s'émouvoir 
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des  murmures,  de  quelque  part  qu'ils  partent;  maïs 
Je  corps  iéîMlslatïf  doit  à  sa  dignité  de  réprimer  des 
Biouvcmens  séditieux,  qui  finiroiicnt  par  perdre  la 
liberté  elle-mc«e. 

Je  continue  maintenant  ,  et  je  dis  ,  que  chacsn 
its  citoyens  se  rappelle  la  puissance  des  anciens 
comité^  de  rassemblée  constituante.  Souvent  cl^a* 
cun  de  uqus  a  gémi  sur  la  nécessité  où  les  circons- 
tances mettoient  les  autoiités  constituées  ,  de  plier 
tous  le  peids  des  comités.  Je  crois  que  personne  ne 
veut  ramener  une  chos«^  aussi  d|ingercusç  pour  la 
liberté  publique  ;  et  la  motion  de  M  JSastre  n^auroit 
pas  d^ autre  Dut  ,  quoi^e  j^imagiue  qu*un«  telle 
pensée  ne  soit^pas  dans  son  cœur  :  mais  les  effets  en 
leroient  certainement  les  mêmes.  Je  demande  donc 
^ue ,  se  conformant  aux  principes  de  Ja  constitu- 
tion ,  Ton  n'adopte  point  la  proposition  de  M.Ba- 
sîre.  ^ 

Jlf.  'Lecoinie-Fuiraveau  :  Je  rends  hommage  aux 
principes  du  préopinant  ;  tiiais  ce  qu'il  a  dit  ne 
m'empêchera  pas  d'appuyer  fortement  la  proposi- 
tion de  M.  Bazire. 

Certes  l'assemblée  nationale  a  été  créée  par  la 
constitution  ,  pour  surveiller  La  constitution  et  tous 
ici  agens  tant  élus  par  le, peuple  qu'élus  par  le  pau- 
i'Oït  exécutif.  Maintenant,  messieurs,  je  demande 
é'il  scroit  possible  que  le  corps  législatif  exerçât 
xctte  sur veillance^_ sans  la  délé^cr  pour  les  ren- 
seignemens  seulement,  et  non  pour  les  décisions. 
Je  crois  donc  que  la  constitution  ne  s^oppose  pas  i 
cela.  J'appuie  fortement  la  proportion  de  M-  fia- 
aire.  (  Applaudissemens  des  tribunes.  ) 

M.  Goujon  :  Messieurs ,  si  nous  allons  communi- 
quer,  par  la  voie  des  comités ,  av«rc  les  corps  admi- 
nistratifs ,  les  munkipalités  ctAt$  individus ,  nous 
entravons  nécessairemeiU  le  pouvoir  exécutif  ;  nous 
suivrons,  au  contraire  «  le  régime  constitutionnel, 
en  entendant  teutf  s  les  jplalntès ,  en  surveillant  le 
pouvoir  executif,  de  la  manijcre  la  plus  exacte*,  ^t^ 
je  vovdrois  que  teus  Içs  mii^stres  eussent  chacoa 
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un  jour  chaque  semaine  à  venir  rendre  exacteurèfit, 
•t  par  écrit,  le  compte  de  toute  U  semaine.  Voilà 
une  mesure  trèsTConstitutionnelle ,  très-légale  ,  efrU 
seule  que  vous  puissiez  adopter.    « 

Af.  U  président  :  Je  demande  à  dire  un  mot  à 
rassemblée  :  il  y  a  un  décret  qui  permet  aux  comi- 
tés de  prendre  aes  renseignemens  avant  de  prendre 
une  dctetmination.  Je  vais  faire  faire  la  lecture  dn 
décret. 

M.  Lamarqne  :  Je  n*ajoTiterai  qu*un  fait,  c^est  que 
voiis  ^vez  mis  ce  décret  à  exécution,  vous  Taver 
pratiqué  lorsqu'il  a  été  question  de  rendre  la  loi 
sur  les  prftres  non^sermcniés.  Les  comités  ont  été 
autorîsfï  à  prendl-e  des  renseignemens  et  des  ins- 
tructions de  djivers  dépaitemens.  Ils  en  ont  pris,  et 
l'assemblée  nationale  à  statué  d'après  ces  renfeeigne- 
meas.  C'est  en  mettant  s^ns  cei>se  <n  opposition 
les  principes  de  la  constitution  avec  ceux  de  la 
véritable  nberté ,  avec  la  surveillance  attribuée  i. 
rassemblée  nationale  ,  qu'on  porte  atteinte  à  la  li- 
berté. C'est  parce  que  nous  aimons  la  constitution  , 
«t  c*est  parce  <|ue  nous  pensons  que  les  prin- 
cipes de  la^vraie  liberté  ne  so^t  point  opposés  aux 
.  principes  décrits  dins  la  constilutiou  ,  qu'en 
exerçant  la  surveillance  nous  nous  montrons  les 
véritables  amis  de  la  constitution.  (  Applaudi.^  J'^P** 
puie   donc  ta  motion  de  M.  Bazire. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  Adepte. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  la  pro-^ 
position  de  M.  Bazire^ 

A/.  Bazin  :  C';est  comme  si  vous  défendiez  à  l'as- 
semblée  de   voir  clair^  {  Bruft.  ) 

Af.  Quairemer  :  Je  demande  la  lecture  du  décret 
qui  autorise  les  couVités  a  prendre  des  reyeigne- 
mens.   {  On  lit  le  décret.  ) 

M.  Chaflier  :  D'après  le  décret,  je  demandé* que 
l'op  passe  à  l'Srdre  du  jour  en  le  motivante 
Adoptée  '  , 

M ^  Je   suis   chargé  de    vous  présenter 

l'acte  d'^çcusAÛon  CQAtrc  les  pr^iccs. 

G  H 
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Acte  (^'accusation  contre  Louîs-St^nisla^-Xavier,. 
Charles-Philippe,  L©uis-Joseph  Bourbon,  princes 
fonçai»;  Galonné',  ci  -  devant  contrôleur-génctalj 
des  finances  ;  L^qucuile  Taîné  ,  et  Grégoire  Rl- 
^uetti  ,  Tun  et  Tautre  anciens  députés  à-  l'assemblée 
nationale  constituante. 

Une  conspiration  a  été  formée  contre  la  cQni>ti- 
tution  et  lai  liberté  de  la  naùon  française  par  des 
français  émigrés  ;  Louis-Stanislas-Xavier  ,  Ghsffles* 
PhHippc  ,  et  Louis-Joseph  Bourbon ,  prince?  fran- 
çais ;  Galonné ,  ci-deTant  co.ntrôleur-génér^l  des 
Snances  de  France  ;  Laqueuille  Tamé  et  Grégaire 
Biiquecti,  se  sont  montrés  les  principaux  agens 
d^  cette  conspiration.  Ils  ont  répandu  des  doutes 
jur  la.  volonté  du  peuple  français.,  et  sur  son 
sKihéaion  à  la  constitution  ,  sur  la  pureté  des  in- 
tentions d^  sec  représentans ,  et  sur  la  sincérité  de 
^acceptation  de  la  constitution  par  le  roi.  Ils  ont 
provoqué  rémigra;tion  ,  fait  des  armemens ,  récla- 
mé des,  secours  auprè»  des  puissances  étrangères 
pour  soutenir  cette  ligue  contre  la  Franee  ,  sus- 
citer dans  rintéâeur  de  Tempire  des  troubles  et 
la.  rébellion  contre  la  loi  et  les  pouvoirs  consti- 
tnés,  te^ifi  de  séduire  les  diîférens  .agens  de  la 
force  publique .,  et.  fait  faire  des  enrôiemens  au 
nom  du  roi  jusques  dans  le  sein  de  la  France. 

Tous  ces  faits,  sont  notoires  ,  l'Europe  entière 
en  a.  été  témoin»  L^assemblée  nationale  ,  dans  ses 
'séances  du  .  •  •  •  janvier  dernier,  a  décrété  qu'il  y 
avoit  lieu  a.  accusation  ,  et ,  en  conséquence  ,  elle 
accose  ,  par  le.  présent  acte  ,  devant  la  haute-cour 
nationale , Louis-Stanislas-Xavier;  Charles-Philip pç 
etLouis  Joseph  Bourbon^,  princes  français;  Galonné, 
ci-dev-ai^contioleur-général  des  finances  ;  Laqueuille 
Tainé  ,  Grégoire  Riquctti ,  Tun  et  l'autre  anciens  dé- 
putés à  Tassiemblée  nationde  constituante  ,  tous  pré- 
venus de  complots  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé-* 
nérale  de  Tétat  et  de  la  constitution. 

M»  Broussonei  :  Les  noms,  patronimiques  de 
MM.  Galonné  ^ct  Laquevrilie  ae  se.  trouvent  pas. 


inscrits  siir  cet  acte  lî^'accusation.  On  aura  IcsnoiDi 
pationimiques  de  M.  X>alonnc  ,  et  sur  la  liste  des 
députes  ceux  de  M.  LaqueùHU^  j£-^cmande  que 
cette  omission  soit  réparée. 

M.  Bigot 't  Vous  ne  pouvez  pas  proTioncer  affir- 
mativement: en  accusant,  il  faut  mettre  les  sieurs..  •• 
«ont,  pré  venus. 

Uassemblçe  adopte  la  rédaction  de  Tatccusation 
avec  les  amcndemens. 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Cholct,  Lieu- 
tenant-général ,  commandant  la  dixième  division; 
Saillant,  commandant  en  chef  des  chasseurs  \  Félix 
Àdhemar,  etc.  (voyez  le  N^.  du  3  janvier.  ) 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  ,.de« 
6  et  8  décembre  dernier  ;  deux  autres  lettres  au 
xronseil  du  département  des  Pyrénées-Orientales  , 
procès-verbal  d*ane  déclaration  du  sieur  Cholct  , 
■en  da:te  des  7,8  et  g  <iu  mene~mois  ^  copie  d'une 
4cttre  écrite  au  roinislare  de  la  jguerrc,et  une  dénon- 
ciation faite  par  racctisatcur  pinblic  de  Perpignan  , 
par  Le  procuïcuT-géncral-svndie  du  m^mc  départe* 
xncnt  ,  avec  la  lettre  du  roi  ,  en  date  des  î  i  et  1-8 
décembre  ;  copié  de  deux  lettres  édites  par  le 
sieur  Cholet  au  ministre  de  la  guerre  ,  le  9  ,  et  tic 
la  %«:ponôc  de  celui-ci  ,  le  20  du  même  mois  ;  uire 
adrçssîe  des  sous  -  officiers ,  grenadiers  et  fusilici» 
dii  vingtième,  régiment  ,  ci-devant  Cambre^is  ,  à 
rassemblée  nationale  ,  contenant  fil  signatures  % 
copie "d'ufie  déclaration  faite  le  i5  décembre  i  la 
municipalité  de  Pcrpjgnan^  par  le  sieur  Gillct  ^ 
garde-magasin  d'artillerie  ;  la  lettre  d'envoi  de  le 
municipalité  ,  du  même  jour  -,  un  extrait  du^procès- 
ve^al  de  4a  municipalité  de  Toulouse  ,  du  1 5  dé- 
cembre ,  contenant  l'audition  de  Pierre  Gobert  , 
soldat  au  ci-dcvaiit  régiment  de  Cambresis  :  le  tout 
lu  à  la  séance  du  mardi  soir  3  janvier  17  g«  ,  pat 
le  rapporteur  du  comité  militaire,  annonce  dans  son 
ensemble  ,  que  les  6  et  7  décembre  dernier  ,  il  s'est 
développé  dans  la  ville  de  Perpignan  ,  un  complot 
tttcntatûirc  â    la    sût  été   de  Tétat  ;   que  malgré  -la 
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réquisition  adressée  paria  municipalité  an^omnaa- 
4aiit  des  troupes  de  ligne  dans  la  journée  du  6,  d< 
€onsi(Tner  à  Finstant  la  troupe  de  ligne  dans  le 
quartier,  et  les  officiers  dans  leurs  chambres  ,  le 
«ieuT  Ghôlet  avoit  donné  dans  la  nuit  ^  Tordre  de 
lairc  transporter  le  quatrième  régiment  en  armes  , 
à  la  citadelle  ,  ordre  que  le  sieur  ,Cholet  est  conyena 
avoir  donné  et  y  avoir  été  forcé-  par  les  officiers  ;  - 
que  cet  ordre  avoit  été  porté  au  quartier  à  niinuit, 
par  plusieurs  officiers  qui  ,  après  la  lecture  qu'en 
avoit  fait  err  tremblant  k  lieutcnam^coloael  ,s'étQient 
écrits  ;  aux  armes  ;  notre  î;cnéral  est  en  prison  , 
|)artons  ,  montons  à  la  citadelle  ,  c'est  rafraii»c  d'une 
heures  on.deux  au  plus,  nous  mettrons  à  la  raison 
les  habitans  de  Perpignan  ;  que  malgré  la  résistance 
ferme  et  patriotique  .qu'avoient  opposé  les  sous- 
cfficiers  et  soldats  du  vingtième  régiment  à  un  or- 
dre non  précédé  de  réquisition  etàrinsçu  (Je  la  mu- 
nicipalité ,  et  malgré  la  réquisition:  de  consigner 
les  officiers  dans  les  chambres  ,  çeuxHii  s'étoient 
retirés  à  la  citadelle  avec  plusieurs  citoyens  sus- 
pects ,  pour  y  soulc^cer  les  chasseurs  contre  les 
citoyens  de  la  ville  ;  qqe  le  6,  entre  dix  et  il 
heures  du  ?oirj^  le  sieur  Saillant  ,  commandant  des 
«hasseurs  ,  se  fit  délivrer  i5o  paquets  de  cartoucbes 
€t  balles  et  tout  ce  qui  et  oit  nécessaire  pour  charger 
ics  canons  ,  et  que  quelques  coups  de  fusils  tirés  de  la 
«itadelle  ,  y  avoient  attiré  Id  peuple  ,  qui  y  saisit  les 
officiers  et  citoyens  ci-dessus  dénoncés,  lesquels  s^ 
trouvent  prévenus  d*attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  rétat /ainsi  que  le  sieur  Cholet.  L'assemblée, 
•dans  sa  séance  du,  3  janvier  ,  a  déclaré  qu'il  f  avoit 
lieu  à  accusation  contre  eux.  £n  conséquence  ,  ^He 
les  accuse  par  le  préseut  acte  ,  devant  la  haiite-coar 
nationale  ,  comme  prévenus  de  complot  contre  la 
•ûreté  générale  ne  l'état.  Adopté. 

AT.  Thuriot  :  Nommés  pour  présenter  les  décrets 
à  là  sanciiQn  du  roi,  nous  nous  sommes  rendus 
hier  au  château  ,  é  neuf  heures  sonnantes.  Parvc- 
yc«usÂ  la  deuxième  salle,  rhui^sicr  s'est  détaché 
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pour  aller  prévenir  le   roi  qu^une    députation   de 
rassemblée  nationale  se  présentoir. 

Aux  termes  d^une  loi  du  17  juin  ,  nous  devions 
être  introduits  à  Tinstant  dans  la  salle  du  conseiL 
Ce  n'est  point  un  huissier  de  la  chambre  du  roi 
^ui  s^cA  présenté ,  c^est  un  Suisse.  Je  lui  ai  dç- 
xnandé  si  c^étoit  lui  qui  étoit  chargé  d^introduire  la 
députation  de  rassemblée  nationale.  Il  m'a  répond* 
que  non  ,  que  c'étoit  Thuissier  qui  étoit  de  service» 
Je  lui  ai  dit  de. prévenir  Thuissier  que  la  députation 
se  présentoit.  L'huissier  est  venu  :  je  lui  ai  de- 
mandé quelle  étoit  son  intention ,  et  s'il  pensoit 
devoir  nous  conduire  à  Tinstant ,  conformément  à 
la  loi  ,  dans  la  chambre  du  conseil.     ^ 

Cet  huissier  m'a  répondu  qu'il  n'avoit  point  d'or- 
dre pour  introduire  la  députation  dans  la  chambre 
du  conseil,  que  d'ailleurs  le  conseil  tenoir  dans  un 
cabinet  qui  étoit  â  côté  de  la  chambre  du  conseil. 
Je  lui  ai  dit  que  la  loi  étoit  précise,  et  qu'il  n  étoit 
pas  permis  aux  rcprésentans  de  la  jiatîon  de  s'écar- 
ter de  iOA  expression.  11  m'a  obicvvc  alors  que  Tu* 
sage  étoit  de  conduire  les  dépufaitpns  dans  une  salle 
qui  étoit  au-dessous  de  la  salle  où  nous  étions  et 
qu'on  appeloitla  salle  des  ambassadeurs.  Je  l\^i  ai 
répondu  qu'apparemment  ce  qu'il  appeldit  la  salle 
des  ambassadeurs  étoit  tin  petit  endroit  qu'on  nous 
avoit  peint  comme  un  office  et  qui  ne  convcnoît  pai 
du-tout  pour  recevoir  les  rcprésentans  de  la  nation 
française  -,  qu'au  surplus  ,  le  lieu  où  Ton  dcvoit  nous 
recevoir  étoit  indiqué  précisén^cnt  parla  loi,  et  que 
je  persistois,  Cn  mon  nom  et  an  nom  de  mes  collè- 
gues t  â  demander  qu'on  nous  conduisit  à  la  cbam- 
bre  du  conseil.  Il  m'a  observé  qu'il  étoit  obligé 
'  d'en  référe'r  au  roi.  Il  s'est  donc  rendu  auprès  du 
roi  qui  étoit  réellement  occupé  dans  son  conseil , 
et  alors,  messieurs,  ou  plutôt  dix  minutes  après  , 
le  gardc-deis-sceanx  : 

Une  i'oix  :  Qu'est-ce  que  le  garde-des-sccaux  ? 

Af.  Thurioi  :  Eh  bien ,  le  ministre  de   la  justice 
a  parur  et  a  demafndé  i  entrer  en  explication.  Je 
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lui  al  dit  au'nnc  dépntation  ne  pouvait  p«s  corn* 
poser  sur  des  droits  fixes,  et  qu'en  ma  qualité  de 
député,  je  ne  pouvois  point  entrer  en  conférence 
tur  cet  objet.  Alor»  il  m'a  demandé  si,  à  titre  d'a- 
anitié  et  à  litre  particulier^  nous  .pouvions  conférer. 
Je  lui  ai  dit  que,  si  mes  collègues  ctoient  djgccord, 
*â  titre  d'amiiié  et  à  fitic  particulier  ,  nous  pouvions 
conférer.  Mes  collègues  étant  parfaitement  d'accord, 
'  le  ministre  de  la  justice  nous  a  conduit  dans  la  salle 
qu'on  nous  avoit  d'abord  indiquée.  JEnsuite  tous  les 
aniniitrcs  sont  arrivés;*  et  là,  messieurs,  on  s'est 
expliqué.  On  a  prétenda  qu'il  y. avoit  une  disdnc- 
tion^  sensible  à  établir  entre  une  grande  députacion 
et  une  petite  dépntation  de  l'assemblée  nationale. 
(On  rit  et  Ton  murmure.) 

y  il  répondu  au  ministre,  ia  loi  à  la  main,  qn^il 
se  trompoit,  que  ^'étoit  prin<fipaleraent  et  spécia- 
ment  pour  les  commissaires  .à  la  sanction  que  le 
décret  avoit  été  rendu,'  et  que  le  dé-cret  que  je  lui 
allois  Jire,  porteit  expressément  que  Icis  députa4ioii« 
seroieiit  conduites  à  l'instant  à  la  diambre  du  conseil 
du  roi,  que  le  jcoi  seroit  prévenu  à  .l'instant ,  et 
cu'alors  les  décrois  lui.seroient  xerais*fians  internaé- 
Ciaire. 

Je  lui  ai  observe  en  outre  que  la  distinction 
.  îi'avoit  aucun  fondement ,  que  les  représentaus  qui 
alloî^nt  ,  au  nombre  de  quatre,  avoient  le  même  * 
caractère  que  les  représentans  qui  alloient  au  nom- 
bre de  soixante  ,  et  que  toutes  les  fois  que  rassem- 
blée nationale  ctoit  représentée  ,  ^us  les  égàids 
ttoient  dus  à  sa  représentation. 

Alors  un  autre  ministre  a  observé  que  l'assem- 
blée nationale  ne  devoit  p^sint  douter  que  le  roi 
devôit  déployer  un  grand  appareil.  J'ai  répondu 
que  cet  appareil-hi  ne  devoit  pas  être  pour  nous 
«n  objet  de  consiJciation  ,  qu'il  étoit  difficile  à 
concilier  avec  la  déclarât' oî^  formelle  du  roi  qui 
entendoit  être  considéré  comme  le  restaurateur  de 
la  liberté  et  de  l'étralitc  ,  que^d'un  autre  côté,  s'il 
y   avoit  un  appareil   de  térémoiiie  a  développer 
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c'étoit  principalement  lorsque  les  t-e{)résctttatis  du 
peuple  alloicfic  communiquer  avec  le  pouvoir 
exécutif.  Messieurs  ,  on  m'a  objecté  qu'il  .ctoit 
désagréable  que  ecttc  petite  guerre  s'engageât 
emtre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 
J'ai  répondu  que  le  pouvoir  législatif  ne  pouvoit 
point  sacrifier  ks  droits  du  peuple,  qu'il  ctoit 
obligé  de  ks  soutenir  ,  et  qu'il  ne  nous  appartc- 
nx>it  pas  dé  <:ompos,er^  avec  les  circonstances  ,  ni 
.  de  nous  prêter  à  ce  qu'ils  ÎFusscnt  violés. 

On  m'a  annoncé  qvie  ,  lortque  l'assciiiblée  aura 
prononcé  sur  Tobjet  de  cette  difficulté,  le  roi  auroit 
le  droit  de  délibérer  pendant  deux,  mois  et  ensuite 
d'apposer  son  vêio^  j'ai  répondu  au  ministre,  qu'il 
seroit  très-possible  que  le  roi  eût  une  manière  de, 
penser  différente  des  ministres ,  et  que  je  pcn- 
sois  dans  la  circonstance-,  qu^il  étoit^de  la  sagesse 
des  ministres  de  lui  remontrer  ,  de  lui  faire 
sentir  que  l'intérêt  du  moment  cxiî»coit  qu'il  fît  le 
sacrifice  d'un  étiquette,  «t  que  Ton  retfdit  aux 
rcprcsentans  de.  la  nation  les  honneurs  qui  leur 
ctoicnt  dns» 

Les  ministres  ont  résisté,  et  enfin,  messieurs  , 
voyant  que  nous  ne"  pouvions  les  convaincre,  et» 
que  d'un>autre  côté  nous  n'étions  pc^int  libres  et 
que  n-oHs  ne  pouvions  point  violer  la  loi  ,  nou« 
BOUS  sommes-retirés.  C'est  maintenant  à  l'assembUtt 
à   dccidcn  (  Applaudi.  ) 

Quelques  membres  ,  la  lecture   de   la  loi. 

Af.  Tkurioti  Réfléchissant  sur  ce  qui  c'ctoît 
pa^é  hier,  j'ai  conçu  un  projet  de  décret.  Je  crois 
devoir*  lire   au   préalable  la  loi. 

Le  cQpps  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi  , 
ou  séparément  à  mcstHrc  qu'ils  seront  rendus,  ou  en- 
semble .1  la  fin  de  chaque  session» 

Voici  mon  projet  de  décret. 

.    ,  Projet  de   décret,'' 

L'as«cmblc€  nationale ,  considérant  que  ses  dépu-  , 
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tatiotis  an  roi  ,iqncîqne  soit  le  nombre  qui  les  com- 
pose, sont  revêtues  d'un  caractère  également  sacre  , 
Cl  ont  droit  aux  mêmes  égards  que  les  ministres 
chargés  de  présenter  au  corps  législatif  un  message 
au  nom  du  roi,  cui  sont  annoncés  ,  introduits  et  en- 
tendus à  l'instant  ;  qu'il  est  du  plus  grand  in- 
térêt pour  la  nation  que  les  ^communications  des 
deux  pouvoirs  aycnt  le  même  degré  de  facilité  ; 
décrète  ce  qui  suit  :  , 

Le  roi  sera  invité  de  faire  exécuter  au  clîâteau 
la  loi  du  5  juin.  Il  sera  également  invité  de  donner 
des  ordres  précis  pour  que  les  députations  chargées 
de  lui  présenter  les  actes  et  les  décrets  du  corps 
législatif  soient  reçues  avec  Ic^  mêmes- égards  que 
ijts  députations  les  plus  nombreuses  ,  pour  que  les 
cornsâunications  du  corps  législatif  avec  lui  n«  soient 
jamais  retard: es. 

Le  présent  décret  sera  porté  â  l'instant  au  roi  , 
par  nne  députation  de  vingt -quatcc  membres. 

M.  Msrlin  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation  ,  qui  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
cet  objet.       ' 

M.'  Gir/iWt:  Messieurs,  il  me  semble  que  le 
décret  qui  vient  de  vous  être  lu  »  est  au-dessous  de 
la  dignité  du  corps  législatif.  Il  ne  doit  point  in- 
viter lorsqu'il  peut  ordonner.  Il  exiite  nne  loi , 
j'en  réclame  l'exécution  ;  il  existe  une  délit  ,  il 
'fa^iit  une  punition.  Ou  ,  messieurs  ,  la  loi  du  17 
juin  a  été  violée  ,  elle  l'a  été  par  quelqu'tin  ;  ou 
dî;s  ce  moment-là  ,  il  existe  un  coupable.  Il  faut , 
messieurs,  que,  dans  toutes  les  circonstances  «  la 
dignité  du  corps  législatif  soit  respectée  ,  et  sur- 
tout par  les  agens  du  pouvoir  exccutiÇ  ,  et  je 
trouve  même  que  c'est  à  tort  que  l^on  voudroit  dans 
le  décret  mettre  en  comparaison  les  ministres  et 
les  députés  du  peuple.  Sous  tous  ces  rapports , 
je  trouve  le  projet  àc  décret  qui  vient  de  vous 
être  lu  indigneÔne  la  majesté  du  carps  législatif. 
Je  demande  Texiécution  littérale  ^e  la  loi  ,  et  la 
punition  de   tous  cc'bx   qi^  s'y  sont   opposés. 
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M.  Cnmhon  :  Ils  s'y  sont^opposé8-  Le  décret  d'a«- 
-cusation. 

M»  âoiitkon  *  Je  pense ,  comme  M.  Girardin  , 
«Ju'il  est  inutile  de  faire  une  loi  dès  qtl'il  en  existe 
une  sur  I4  manière  dont^  les;  déptitations  plus  ou 
nioins^  nombreuses  doivent  être  admises.  Il  faut 
^ue  la  loi  du  mois  de  juin  sévit  exécutée  dans  toute 
sa  rigueur;  mais  les,  ministres  navoient  aucune 
espèce  de  caractère  pour  élever  une  lutte  entre  eux 
et  les  représpntans  de  la  nation  qui  étoient  allés 
porter  les  décrets  à  la  sanction.  Je  demande  qu'ils 
soient  mandés  sur-le-champ ,  et  que  l'assemblée 
nationale  improùve  leur   condiuite, 

M,  Gensonné  :  Il  ne  s'agît  point  d'examiner  tn- 
core  si  les  ministres  seront  improuvés  ,  ni  quel 
sera  le  genre  de  délibératioa  que  nous  prendrons 
à  leur  égard.  M.  Couthon  vous  a  proposé  la  dé- 
libération dont  j'allois  faire  moi-même  la  motion  : 
je  ne  diffère  de  sa  proposition  que  sur  un  seul 
point  ;  c'est  de  ne  pas  prononcer  une  iraproba* 
tion  avant  d'avoir  entendu  les  ministres.  L'impro- 
bation  ne  nie  paroît  pas  une  peine  assez  forte  pour 
ce  délit ,  s'il  est  tel  que  M.  Thuriot  yous  Ta  an- 
noncé. Je  demande  que  les  ministres  soient  man-p 
dés  ;  qu'ils  soient  interrogés  sur  te  quiVest  passé; 
que  nous  sachions  si  e'cst  d'après  une  délibéra- 
tion collective  ou  un  sentiment  individuel  de  ceux 
d'entr'eux  qui  ont  parlé,  que  cette  réponse  a  été 
faite.  Si  c'est  au  nom  du  roi ,  ou  si  c'est  en  leurs' 
propres  et  privés  noms  ;  je  demande  <ju'on  sur- 
scoie  à  toute  délibération  jusqu'à  ce  qu'on  les  ait 
entendus  ;  mais  je  demande  qu'Us  soient  mandés 
sur-le-champ.  (  Appuyé  ,  appuyé,  ) 

M,  Thurioi  :  Je  prie  l'^sscmblre  nationale  de  ne 
pas  perdre  de  vue  un  fait  que  je  lui  ai  positive- 
ment annoncé  ;  c'est  que  la  ionfcrcncc  parfaire 
a  eu  lieu,  comme  je  l'ai  dit,  à  titre  d'amitié.  Nous 
avons  insisté  pour  qu'on  ouvrît  les  deux  battans  , 
et  qu'enlîtt  on  fit,  pour  U  dépvtàtiou  qui  alloit  à  la 
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•mction ,    «c  .  qa^'on   feroit  pour   Les  grandes  de- 
putations. 

M,  Grangentuve  ;  Je  prie  rassemblée  nationale 
d'observer  que  les  ministres  ont  bjen  conversé  ami- 
calement avec  la  dépuution,  mais  qu'enfia  ce  ton 
d'amitié  a  du  cesâcr  ,  et  qu'il  a  cessé  en  effet 
lorsque  les  députés  ont  demandé,  en  dt'Hnitif  d'être 
introduits  dans  la  salle  du  coixseil  et  que  les  ni'i- 
nistrcs  ont  refusé.  Si  j'ai  bien  entendu^  M.  Th.nrîot 
»'a  quitte  la  place  que  lorsqu';îyanX  insisté  auprès 
des  ministre^  pour  être  iatrodnits,  les  ministres 
n*ont  pas  voulu  se  retirer  vers  le  joi  pour  en  ré- 
férer à  lui.  Quelque  amitise  qu'on  ait  mis  dans  cette 
conversation,  il  y  a  un  acte  formel  de  la  part  des 
sninîstres. 

M.  le  prisideni  :  Voici  une  lettre"  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  quf  adresse  une  lettre  du  roi 
au  président  de  Tajse^iîblée  sur  F  objet  qui*  non* 
•ccupe.    -^       -       ,     .' 

M*  Lacroix  ,  secréiane  ^  lit.   6  février  1.79^. 

M.  le  président;  j'ai  rbonneur  de  vous  adresser 
Tiuc  lettre  du  roi  Sont  sa  maiesté  vous  p^ie  de 
donner  coDnoiçsance  à  rassemblé  nationale.  Signé , 
Dupçri^ 

Paris,  ce  6  févr'ier  1792'. 

11  s'est  élevé ,  messieurs ,  «ne  difficulté  sur  îâ 
manière  dont  les  Commissaires  que  rassemblée  na- 
«  lion'ale  charge  de  m'appcrter  ses  décrets  ,  doivent 
«tte  reçus  chez  moi.  J*ai  fait  observer  jusqu'à  pré- 
«ent  l'ùsag*  qui  avoit  été  constamment  suivi  daus 
in«s  rapports  avec  l'assemblée  constituante  ,  et  j'ai 
peusc  qu'il  étoit  convenable  de  marquer  ,  par  une 
distinction  ,  le  cas  où  le  corps  législatif  juge,  lui- 
même  devoir  mettre  plus  de  solemnité  par  k 
«ombre  Ats  députés  qu'il  m'envoie. 
"  En  conséquence  ,  j'ai  fait  ouvrir  les  deux  battans 
aux  députations  de  60  membres,  et  j'ai  ordonné 
cgalemeijt  qu'on  les  ouvrît  aux  députations  de  24.... 

Fî'dskurs  voix  :  Cela  n'cH  pas  vxai. 


/ 
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M.  Lacroix  continue  :  Lorsque  rassemblée  natio* 
nale  le  jusçeroit  à  propos  de  hiVq  envoyer. 

Les  commissaires  tjui  sont  venus  mardi  pour  nie 
préseater  les  décrets  ,  ont  demandé  qii«  les  deux 
oattaiis  fussent  ouverts  ;  maie  «cïs  .  cotnmissairef 
n'ayant  ^oint  insisté  sur  c«tt«  pxccention,  d'après 
les  observations  cpui  leur  cynt  été  faU-es  ,  je^^y  avois» 
donné  aucune  attention.  J.' ai  su.qu'ils  en  avoient 
rendu  compte  à  rassçrabiéc  nationale,  et  qu'elle 
cix  avoit  renvoyé  rexamen.à  un  de  «es  comités. 

N'attachant  aucune  impartan^^e-  à. une  chose  de* 
cette  nature  ^  j'étois  résolu  d'attendre  que  l'asscni-' 
bléc  me  présentât  &on  vqeu  si  elle  ^Groyoit  devoir 
s'en  occuper  ;  mais  j'ai  été  tprpris  qu'avant  qu'elle 
^  l'eût  manifesté  ,  les  commissaires  qui  sont  venus 
hier  pour  présenter  lee-  décrets  à  m'a  sanction  , 
se  soroient  retires  ,  parce. que  ,  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée se  fût  ex|)Uquée  ,  j'ai  crH  devoir  maintenir 
l'usage  invariablement  o-bservé  j'usqu'à  ce  jour»  L'ai* 
semblée  jugera  sans  doute  qu'il  est  important  que 
les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  elle  et 
moi  ,  ne  soient  jamais  interrompus  ,  et  elle  se  pres-^ 
sere  sûrement  de  se  concerter  âvcc'nioi  à  cet  cgardé . 
Signé  ,  Louis.  Ei  filus  has\  M.  L.  F.  Duport.  > 
M-  Lacroix  :  Cette  forme  de  coresj^ondiince  est 
incon*titntionnelle,  car  il  n'y  a,  pas  d'intermédiaire' 
entre  le  roi  et  rassemblée  nationale  ,  et  cependant 
c'est  le  ministre  qui  sert  de    commissionnaire. 

.M.Baizni  Le  ministre  de  lajusticeestle  bontefcu 
entre  le    corps  législatif  et  le  roi. 

M.  .  .  <  Messieurs ,  le  roi  vous  dit  dans  sa  lettre 
que,  lorsque  les  députés  de  l'assemblée  se  présen- 
teront au  nombre  de  vingt-quatre  «  ils  seront  reçus 
chez  lui  avec  les  égards  mérités,  (  Non  pas ,  non- pas 
ici,  )    -         '^ 

jlf  . . . .  :  Lor>sque  nous  nous  sommes  rendus  chez 
4e  roi  ,  ayant  M.  Condorcet.à  notre  tcie  ,  pour 
lui  présenter  I9.  déclaration  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  ,  âOus  étions  au  nombre  de  vingt- 
quatre',   nous  fume»  reçus  dans  un  antichambre  ^ 
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•À  des  lioiîimcs  àépaulcttes  et  à  broderies  nous 
persiflèrent  par  les  soiiris  les  plus  rnôqueurs  et 
les  |ilus  insultans.  Ensuite  nous  fûmes  introduits, 
après  avoir  attendu  un  certain  laps  de  temps  ^  ua 
battanr  ouvert.  Donc  les  ordres  que  le  roi  dit  avoir 
donnés  ,  pour  que  les  députations  ,  même  de  vingt- 
quatre  ,  jïoient  reçues  avec  tant  d*égards ,  ne  sotit 
pas  au  moins  exécutés.  Ce  fait  peut  être  attesté  par 
ceux  qui  étoient'de  là  deputation. 

Ak  Vergniaud  :  Je  ne  crois  pas  qmc  nous  devions 
donner^,  à  cette  discussion  ,' plus  d'importance 
qu'elle  ne  mérite  réellement  ;  nous  dcvon*^  réser- 
^'ct  cette  cbalcur  pour  les  momens  ou  il  s'agit,  des 
destins  de  la  Patries.  Il  me  semble  que  ,  d'après 
Ifc  récit  <iup  vous  a  fait  M.  Thuriot ,  et  d'après  la 
lettre  qui  vient  de  tvous  être  lue ,  îaf  difficulté  con- 
siste à  savoir  :  non  si  on  sera  ref  u  daus  la  chambre 
du  conseil  ,  comme  l'ordonne  la  loi  du  2i  juin  , 
mais  M  loa  ouvrira  un  battant  ou  deux  ,  lorsque 
les  députations  se  présenteront.  J'avois  d'abord  com- 
pris que  Ton  refu^oit  d'exécuter  la  loi  du  21  juin; 
il  n'y  auroit  qu'un  parti  â  prendre  à  cet  égard  ,  ce 
seroit  de  rendrt  les  ministres  r^ssponsables  de  l'in- 
exécution de  la  loi ,  et  qu'on  leur  inflige  la  peine 
qu'ils  auront  méritée.  Remarquez,  messieurs,  comme 
vous  l'a  fait  observer  le  roi ,  que  vous  mêmes  aviez 
établi,' par  le  nombre,  une  distinction  entre  les 
dcputations;  il  acni,  d'après  cela,  qu'il  étoit  au- 
torisé à  agir  de  niémc.  Au  reste  ,  messieurs  ,  le 
roi  vous  dit  que  vous  n*avç«  qu'à  remettre  votre 
V œ u  ,  et  qu'il  se  concertera  avec  vous.  D'après  cette 
déclaration  du  roi ,  je  demande  que  le  comité  de 
législation  ,  que  vous  avez  chargé  de  vous  présenter 
ses  vues,  vous  fasse  on  rapport  sur  cet  objet.  Je 
demandé  ,  qu'au  nom  des  intérêts  les  plus  chers 
qui  dorvv'nt  vous  occuper  maintenant ,  nous  pas- 
sions â  Tordre  du   jour.  (  Applaudi.  ) 

M.  BaiiYe  :  Je  demande  à  répondre  à,  M.  Ver- 
gniaud Il  y  a  nn  plan  combiné  par  le  ministre  de  U 
justice ,  cYst  d'avilir  l'assemblée  nationale. 
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Plusieurs  voh  :  Fermez  la  distunsion  :  .-«ux  voix 
la  motion  de  ^  Vergnîaud.   (Murmujcs.  ) 

Af.  Bazire^  :  Je  demande  à  prouver»         , 

Plusieurs  voi\  :  L'ordre  du  jonr.  • 

M.  Isnard  parle  dans  le  lamuice^ 

l^'assembleé  £t;rme  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Af.  Moniaui  :  Je  demande  la.  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Gcnsonnc. 

LassembUc .  refuse  ia  priorité  à  la  motion  de 
M- ,  Genso.nné  et  Taccorde  à  celle  de  M.  Ver- 
gnîaud. 

M.  Léopold  :  Je  demande  par  amendement  que 
le  rapport  du  comité  de  lcgi:>Ution  s^  fait  séance 
tenante. 

M-  ••••...:  Les  députatîons  qui  ont  été  jns- 
qu'ici  chez  le  roi  ont  été  obligées  d'attendre  qua- 
torze à  vingt  minutes,  plus  ou  n^oîns ,  dans>  uue; 
autre  chambre  avant  d'être  admis  dans  celle  du 
conseil.    C'est  contre  la  loi.   •  - 

L'assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Ver* 
gniaud  et  l'amendement  de  M.  Léopold. 

Un  secrétaire  :  Voici  une  lettre  de  M,  le  ministre 
de  la  marine  .qui  fait  pas:>er  à  rassemblée  diffc-rt 
rentes  dépêches  de  M.  de  Blanchclandc  sur  la  sîtuan 
tion  toujours  désastreuse  de  Saint-Domingiic,  /       ? 

PJuiicurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  coloiiial*' 
ddjplé. 

Lettre  du  département  de  Saône  et  Loire*  ' 

Mess^em-s  ,  nous  avons  été  nommés  commissaires' 
par  le  dcpartcment  à  l'effet  de  nous^ rendre  au  oourg 
de  Chauluy  ,  suivis  d'un  déuchcment  de  cavalerie 
en  garnison  à  Mâcon  ,  de  plusieurs  brigades  de 
gendarmerie  et  d'un  détachement  de  la  gardé  natio- 
nale, de  Châlons  ,'  afin  de  faire  partir  de  gré  ou  de 
force  les  voitures  chargées  de  numéraire  que  les  ha- 
bitans  de  Chaulny  persistent  à  retenir.  Arrivés  à 
Châlons  <iou&  avous  été  avertb  que  les  habitons  de 
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Cluuitiiy  ,  sovtetins  de  ceux  d«s  campagnes  voi- 
sines ,  se  dUposoient  à  faire  nne  tr«i-grande  résis- 
tance, qui  ne  pourroit  être  repoussée  que  par  une 
for^e  majeure  et  une  efFosion  .  de  sang.  Diaprés 
ces  observations  ^  et  de  Tavis  unanime  du  directoire 
de  district,  du  conseil-général  de  la  commune  et 
des  officiers  commandant  les  détachemens  ,  nous 
BOUS  ^sommes  déterminés  à  suspendre  Texëcu- 
tion  de  notre  commission,  jus^u*à  ce  que  nous  eus- 
sions eu  de  nouveanx  ordrei  de  rassemblée  natio- 
nale ,  à  laquelle  nous  avons  été  autorîrés  à  nous 
adresser  si  nous  le  jugions  nécessaire. 

Nous  avons  dressé  procès-verbal  dont  nous  vous 
envoyons  i^  double.  Vaus  y  trouverez  les  détails 
de  notre  conduite  et  de  la  position  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons.  A  Tinstant  viennent  d'arriver 
deux  officiers  municipaux  de  Chaulny.  Us  sont  dans 
les  plus  grandes  alarmes  sur  la  situation  de  leur 
pays  ,  sur  la  quantité  prodigieuse  d'habîtans  qui 
etoient  accourus  de  toutes  parts ,  et  sur  les  dispo- 
sitions de  tous  à  se  défendre  avec  vigueur.  14  n*est 
donc  pas  douteux  que  la  prudence  exige  que  nous 
suspendions  toute  résolution  ,  afin  d^éviter  un  cai^ 
nage  peut-être  sans  succès  pour  l'objet  de  notre 
mission.  Nous  aurions  à  gémir  ensuite  des  maux 
que  notre  persévérance  à  la  remplir  auroît  occa* 
siosné  ,  et  rassemblée  nationale  npus  en  blânieroit 
sans  doute. 

Signée  ,  les  commissaires  dû  département  de 
Saône  et  Loire. 

M :  Vous  avez  entendu  hier  un  rsrf- 

port  du  comité  de  surveillance  relatif  à  cette  affaire. 
Les  oifi^îiers  municipaux  de  Chaulny  ont  obtenu 
que  les  citoyens  qui  avoient  arrêté  cette  somme  de 
800,000  liv. ,  la  déposeroient  à  la  municipalité.  Us 
ont  pris  toutes  les  précautions  nécessaires-  pour  en 
empêcher  le  pillage.  Ils  ont  aussi  pris  tous  les 
moyens  imaginables  pour  éclairer  le  peuple.  Ils  ont 
parcouru  exactement  Téchelle  dis  pouvoirs  consti- 
tués. Néanmoins  ,   messieurs,  Tiaçurrection  n'est 


point  arrêtée  ;  maïs  le  crim»  des  habrtans  de  ChanJny 
est  le  patriotisme.  Il  ont  pensé  gne  cette  somme  de 
"800,000  liv.  étoit  destinée  à  groisit  le  trésor  des 
émigrans  ,  et  à  leur  faciliter  les  mayens  de  tenter 
une  invasion  eontre  la  patrie.  Je  suis  persuadé  , 
messieurs-,  qu'aussitôt  qu'ils  seront  éclairés,  ib 
n  hésiteront  pas  un  instant  à  eîfécuter  la  loi.  Vous 
avez  zendu  un  décret  hier  ;  si  ce  décret  pouvoKt 
leur  parvenir  >  ils  s'y  tourne ttroiant  aujour d'huit 
Mais,  messieurs  ,  il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire 
sanctionner ,  et  la  sanction  du  décret-,  sera  retardée 
encore  par  les  difScultés  qui  viennent  de  s'élever  à 
regard  dés  relations  du  corps  législatif  avec  le  pou- 
voir exécutif. 

Je  vous  proposerai ,  messieurs  ,  de. prendre  une 

mesure   qui  put  suppléer  à  'la  sanction.     C'e&t   à 

rassemblée    nationale    seule   ^ue    les   habitans.  de 

Chaulny  ont.  confiance^  ex  dans  ce    moment-ci, 

messieurs  ,*il  seroit  possible  que  Icé  ordres  du  mi- 

îîîstrç  ne  fussent  p^s  reconnais  ^jue  lafoirce  publF^pie 

fut  repoussée  par  rinsurrection.  Je  prppos>e  donc» 

mcssîçilrs  ,  à  Faïjemblée  de  charger  M.  le  .wésident 

de  vouloir  birch  écrire  à  la  commune  de  Uhaulny 

une  lettre  qui  sera  remise  au  courier  extraordinaire.. 

J'ajoute.,  mesîifurs,  pour  vous  donner  une  prruv* 

du   civism*    dc«    citoyens  de  cet  cudmit  ,  qrte   le 

comier  extraordinaire  qui  a  apporté  cette  lettre   ejJt 

un  des  officiers  commandant  Ja  garde  nationale  de 

Châlons-sur-.Sacne.  Je    proposerai  donc  encore   à 

rassemblée    nationale  d'approuver  la  conduite   de» 

corps  administrailf^  et  de  faire' menti oti  ho.n«rabU 

de  celle  du  sieur  Maladicu  ,  officier  de  la  .garde  na^ 

tiouale  ,    qui  s'es;  lui-même    chargé   d'appprter  U;» 

nouvelles  â  l'assenblée,  (  Appuyé,  Au\  voix.  ) 

,    La  proposition  îst  adoptée. 

M.  Lacro.l3j  ,  st(iétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
du  directoire  du  dtpartcment  du  Ger^,  qui  informe 
rassemblée  ^  d'une  insurrection  -qui  vient  d^avoiit 
lieu  dans  la  ville  l'Auch^  chef-lifu  du  départe- 
zueùt. 
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'Un  ordre  doniït.par  la'mumcîpalltc  aux  reli- 
gieuses des  trois  couvens  qui  sont  dans  cette  ville, 
de  fermer  les  portes  de  leurs  églises  aux  heures 
d^ofRce  dani  les  églises  paroissiales  ,  a  occasionné 
ces  troubles.  Le  directoire  du  département  a  voulu 
maintenir  rexécution  de  la  loî  sur  la  liberté  des 
cultes  :  la  municipalité  n^a  point  secondé  ses  efforts. 
Le  peuple  a  pris  parti  pour  la  municipalité^  cl  plu- 
sieurs administrateurs  ont  Failli  être  victimes  de  la 
fircur  populaire;  Le  directoire  a  pris  la  résolution 
^e  'transférer  pour  quelque  tcms  le  lieu  de  ses 
Sianccs  à  Mîrandc.  Les  détails  de  cet  évéuemeni 
sont  consignes  dans  divers  procès  -  verbaux  que 
rassemblée  a  renvoyés  à  son  cojraitéde  aurve'illancc, 
et  que  nous  aurons  occasion  de  faire  connoître 
lors  du  rapport  que  ce  comité  est  chargé  d'en 
faire. 

L'açsembléc  renvoie  au  comit^tle  stirveillancc. 

M.  Lacroix  :  Messieurs ,  voici  une  lettre  de  cinq 
ioldats  de  la  première  compagnie  du  troisième  ba- 
taillon volontaire  de  Paris.  11  se  trouve .  qu'aux 
tenues  4e  la  loi  ils  s'étoicnt  fait  inscrire  pour  obte- 
nir leurs  congés ,  qu'on  leur  a  promis  ,  qu'on  leur 
a  donnés,  mais  qu'on  leur  a  retirés.  Ils  demandent 
que  rassemblée  nationale  statue  sur  leur  pétition , 
parce  que  le  général  les  a  menacés  de  faire  parler 
le  langage  de  la  loi,  et  le^  a  menacés  de  les  envoyer 
à  l'Abbaye  ,  s'ils  continuoient. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

M :   Lorsque  je  vous  aï  annx)Hcé  ,  il  y  a 

quelques  jours  ,  l<?s  nàouvemens  tostUes  de  la  cour 
d'Espagne  ,  la  plupart  de  vous  i:è  crurent  pas  cts 
nouvelles  fon-iées.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  le  directoire  du  département  avpit  envoyé  des 
commissaires  sur  les  lieux  :  ces  commissaires  out 
pris  des  informations  exactes;  ih  ont  dressé  dts 
procès-verbaux  relatifs  à  tout  <e  qui  se  passé.  Je 
prie  l'assemblée  de  me  permetre  de  lui  rapporter 
succinctemem^  le  proçès*-vcrbal  tel  qu'il  vient  de 
m'ctre  envoyé  par  un  courrier  ic  la  part  d^  diiec- 


foire  du  départetnent.  Voici  la  lettre  d*uti  commi»- 
saire  du  département.  •>       « 

C'est  i  Saint-Jcan-de-Luz,  ou  je  mè  trouvois  dans 
ce  moment  y  que  j^ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrîre  ,  et  farrêtc  du  directoire 
du  département,  qui  a  bien  vovlu  m  accorder  sa 
confiance  pour  faire  la  visite  des  frontières  espa- 
gnoles dans  la  Haute^Navarre.  Je  n'ai  pas  perdu  un 
moifient  pour  remplir  la  mission  dont  j^ai  été  chnrj^é. 
Je  devois  être  accompagné  d'un  ingénieur  militaire 
pour  faire  cette  visite  :  les  ingénieurs  militaires 
m^ont  paru  les  plus  propres  pour  ce  travail ,  mais  je 
s^onp^onnoîs  qu'ils  n'accepteroiéut  pas  cette  mission 
et  n'acqtiiescrroient  pas  à  mes  prières^  et  c'est  ce 
^ui  est  arrivé  aussi ,  comme  vous  le  verrez  par  We 
•  correspondance  avec  leur  chef.  J'ai  donc  été  oblige 
de  prier  M.  Descdins  ,  ingénieur  en  chtf  du  dé- 
partement ,  de  vouloir  bien  m'accompagner ,  et  c'est 
ce  qu'il  a  fait.  Vous  trouvcrcz^i-joint  le  procès- 
verbal  que  j'ai  tenu,  de  notre  marche  et  de  nos-opé-' 
rations  ;  vous  y  verrez  qu'il  existe  réellement  des 
xnouvemens  et  des  mouvemens  très-vifs  de  la  part 
de  la  cour  d^Espagne  dans  la  partie  que  nous  avons 
pareoume. 

J'ignore  si  ces  monvemens  se  prolongent  sur  la. 
frontière.  Si  le  directoire  juge  à  propos  que  je 
continue  ma  tournée  sur  tout,e  la  ligne  ,  je  serai 
toujours  prêt  à  faire  ce  qui  est  utile  pour  la  chose 
publique. 

Vous  reniarqueret,  sans  doute  ,  dans  cette  affaiie 
riusouciance  de  M.  Duchitlean  qui,  averti  de  tous" 
ces  mouvements,  n'a  pas  daigné  envoyer  un  in- 
génieur et  prendre  connoissaiice  des  faits  ,  et  qiû 
sans  doute  a  défendu  à  M.  Fouillac  d'adhérer  a 
votre  arrêté  sur^  la  demande  qutf  je  lui  avois  faitr. 
Pin  conséquence  il  seroit  bien  essentiel  qu'une  loi 
positive  ,  des  ordres  précis  de  la  part  du  pouvoir 
exécutif  ,  assujétissent  les  militaires  à  une  corre/?- 
pondance  ph>s  intime  avec  les  corps  administra- 
tifs ,  et  à   une  déférence  plui  marquée  pbur  Ic^ri   ^ 
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-dcmancles.  La  frontière  rst  aiisolmment  dépourvue 
de  forces  ,  et  cependa^it  il  me  paroît  qu^^ii  seroit 
bien  essentiel  d'opposer  aux  -Espagnols  qui  occupent 
xc  pays  ,  la  naème  force  TO!iî»  y  déploient.  Voici 
rie   procès-verbal  des  commissatres. 

Pbisituri  voix  *:  Le  renvoi,  aux  comités  inîlitaire 
-et  diplomatique.  Adopté, 

M,  h  minisire  des  cx>niributions  publiques  ;J'ail1îon- 
neur  de  pwsenter  à  l'assemblée  nationale  le  compte 
général  et  détaillé  de  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  fabrication  des  monnoies  ,  ainsi  que  de  leur  ré- 
-sultat  depuis  rassemblée  constituante  jusqu*à  ce 
0our. 

M.  le  ministre  dépose  Té éit  sur  le  bureau. 

M*  Ba%'rre  :  Il  est  important  que  Ton  sache  ce 
«que  deviennent  les  monnoies.  Ne  devrions-nous 
point  avoir  un  :état  de  ce  qui  est  s-orti  du  tré- 
sor public  ei  de  ce  qui  y  reçte.  Il  pourroit  être 
<rès  -  facile  ^  à  mon  avis  ^  de  dire  :  il  a  été  payi 
■tant  dans  telle  circonstance  en  numéraire  ,  taittdans 
itelle  autre  en  asiigtMts.  On  prend  beaucoup  àtT^c^ 
aures  pour  avott  du  «téméraire ,  mais  on  n^e  sait  |»» 
cnsuâie  ce  qa'ii  devient.  Il  faudrok  avoir  des  états  , 
cela  est  indispensable  ;  il  faut  surveiller  nan* 
seulement  la  fabrication  ,  mais  encore  voir  clair 
dans  la  manière  dont  on  remploie. 

M.  -Camèon  :  En  ma  qualité  de  oommîssaîre  pour 
ia  trésorerie  nationale  ,  j'ai  eru  q.u'41  étoit  de  moa 
devoir  de  m'en  assurer.  J'ai  vérifié  les  comptes  de 
l'argent  en  numéraire  ,  qui  etoit  envoyé  au  trésor 
public  ,  soit  par  les  hôtels  des  monnoies  ,  soit  par 
îes  renjtrç-es  des  achats  ,  et  on  m'en  a  fait  vpir 
Templok 

Tous  ces   états  sont  en   rej^îe  et  satisfaisans. 

M,  Reboul  :  Je  demande  que  le  comité  des  as- 
lîgnats  et  monnoie  nous  présente  une  loi  sur  lu 
distribution <à  faire  de  la  petite  monnoie.  Adopté. 

L* Assemblée  renvoie  le  -mémoire  du  ministre  des 
«ontribution»  publiquçs  au  comité  de  l'examen  dct 
«ompte«  ,  et  «n  décrète  l'impression. 


.     (  IV  ) 

Leitre  Âer  vffi'ciers  municipaux  de  MorUgneé 

Mon^Qur Je- président,  nous  avonr rhûnneur dtf 
vQus>  adressée  lextrAÎt  du  procè$«vesbal  dWresta<* 
tton  y  daos  notroiville  ,.  de  M.  de.  Montagudo.  Le 
procès-verbal  que  nous  en  avons  dr«s8é  ,  la  lettre 
anonyme  qu'on: a  sai^e  sur  lui*,  le  contexui  de  son 
interrogatoii*;  et  ranétc  que  nx>us  avons^fyris;.  Noa»> 
vous  supplions  de  noirs-  marquer  ce  <mr  nous:  avonS' 
à:  faire  à  Tégard  dit  détenu  ,  et  de  recevoir  le* 
serment  que  nous  faisons,  de  maintenir  vos  dé« 
crets  ,  ci  de  ne  jamais  souffrir  qu'on  porte  la  moin* 
dre  atteinte  à:  la  constitution  ,  sobs  quelque  mode 
qu'on  se  propose  de  la. modifier.  (Renvoyé  an  c(v- 
mité  de  surveillance.) 

Af.  le  président.  :  yn'citoy.cir.qui  ne  se  nomme 
pas  ,  offre  a  la  nation  ,.  pour  sa  défense  ,  nu  as- 
signat de  5Q.liv.   , 

L'as&e^blée  déccete  la  mention  honorable* 

Afn.  Eigûi  ,    au    notn    du.    comité    da  légit laiton  r 
Messieurs  ^  voâre  comité  de  législ^ion  a  pensé  que 
vous  deviez-  conserver  dans  tous  les  actes  de  votre 
correspondajice  avecle  roi,  de  Tharmonie  et  de  la 
dignité.  Le  roi  conserve  cette  harmonie  par  la  lettre 
qu'il  vient  de  vou»  écrire  etdans^  laquelle  il  exprime 
le  V08U  de  se  concerter  avec  rassemblée  nationale* 
stfr  la  réception  deis  commissaires  qui  Tont  lui  pré-- 
sentcT  des  décrets.  Votre  comité  a-  pensé  que  Ton 
doit. mettre  à  leur  égatd  une  dignité  convenable.  Il' 
if'est  point  en  effet  de  rapport-  plu«  important  avec 
le  roi  que  celui  de   la  présentation-  de  vos  déciiits. 
Ce  n est  point  une.  simple  cérémo^iie  ,  c'est  un  acte 
cQnstitntiohnei;  c'est  le  moment  où  les  divers  repré-^ 
sentans  du  peuple  qui  se  trouvent  réunis  pour  s» 
volonté  et'son.bonM|T  ,  doivent  se  conserver  mul 
tuellement  Us  plus ^^nds  égards:;  an  surplus  votte. 
comité  a  pensé  que  le  caractère  des  députés  ou  des 
commissaires  que  vou»  envoyez  vers^le  roi,  est  tou- 
jours le  même  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  diffé*^  ' 
ren&c  dansiLeux  réception.  Déjà  via%  loi  9  été  («te 
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pour  détcnniner  les  formes  àt  cette  correspondance. 
Votre  comité  a  pensé  qu'elle  doit  être  exécutée.  Au 
surplus  votre  volonté  étant  de  répondre  au  désir  qae 
le  roi  z  ténvoigné  de  communiquer  avec  vous  de 
concett ,  il  a  pensé  que  vous  deviez  lui  répondre 
également  par  une  lettre. 

Quant  aux  ministres  ils  auroîent  été  présumés 
coupables  par  votre  comité  ,  si  on\eût  pu  déc6u« 
vrir  de  leur  part  Tintention  de  ne  pas  exécuter 
U  loi  ;  mais  on  a  considéré  que  la  loi  du  17  juin 
dernier  n'a  point  été  exécutée  par  les  commis- 
.  safVes  de  rassemblée  constituante  ,  Vque  les  vôtres 
n'ont  porté ,  à  cet  égard  ;  leurs  plaintes ,  que  de- 
puis peu  de  temps-;  que  sans  exprimer  une  vo- 
lonté déterminée  sur  rcxccutioQ  de  la  loi,  vous  aviez 
fait  le  renvoi  au  comité  de  législation  ;  que'  son 
•  rapport  n'étant  point  encore  présenté ,  l'usage  qui 
sétoit  introduit  sembloit  toléré  ;  que  la  conférence 
entre  les  ministres  et  vos  commissaires  a  été  par- 
ticulière ,  que  vos  commissaires  n*ont  rien  exigé 
comme  députés  ,  que  le  roi  est  venu  lui  -  même 
au-devant  de  vous  pour^  faire  cesser  toute  diffi- 
culté ;  votre  comité  a  pensé  que  vous  ne  devet 
pan  faire  mention  dans  votre  décret  des  détails 
minutieux  qui  concernent  Couverture  des  portes 
et  qui  *iie  conviennent  point  à  la  dignité  du  corps 
législatif,  il  vous  propose  ie  décret  suivant. 

L*assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  roi  « 
par  sa  Jettre  de  ce  jour  ,  exprime  le  desir  de  con- 
noûre  le  vœu  du  corps  législatif  sur  la  manière 
doi|^  seront  reçus  les  commissaires  chargés  de  lui 
présenter  les  décre^  ;  considéraut  que  toutes  les 
députations  du  corps  légisUitif  -au  rpi  sont  revêtus 
du  même  caractère  ,  de  quelques  noms  qu'elles 
Soient  composées;  charge  sonjupsident  de  lui  écrire 
que  le  voeu  du  corps  légblatirK  que  la  loi  du  17 
juin  1791  soit  exécutée,  et  qu  en  toutev  occasion, 
les  députés  qui  se. présenteront  en  sbn  nom  toient 
reçus  sans  aucune  différence.  Adapté. 

M»'lefréiidcnt  :  Je  deauade  i  Vassctoblèt  «*il  f 
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a  un  protocole  paniculieTcmeiit  usîtc  pour  Ie&  lettres 
à  écrire  aux  roi.  (  ^on  ,  non,  ) 

M,  Labergerie  :  Je  demande  que' les  commissaires 
à  la  sanction  soient  chargés  de  présente^  la  lettre 
du  président  au  roi.  s 

•  M^  Rouyeri  Le  roi  vous  a  donné  le  modèle  de 
votre  réponse  par  sa  lettre.  Je  croi^  que  le  président 
des  Teprésentans  du  peuple,  doit  se  servir  de  la 
même  forme ,  et  je  demande  que  rassemblée  décrète 
que  ie„pfé4»ident  sera  tenu  ae  s^y  conformer  Utlé«- 
lalement. 

Lr'asscmblée  adopte  cette  proposition. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


Suit€  du  rapport  de  M,  Gorguereau  «  tt  discussion  sur 
cet  objet, 

M.  U  rdppûrteur  :  Le  rot  n*ea  demeure  pas  moins  chargé  de 
ytiiicr,  sôut  la  responsabiKtè  des  ministres,  tant  à  la  tran<- 
quitlité  publique  dans  nntériear,  qii*à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume ,  qu'an  maintien  des  droits  et  possessions  natio- 
nales ;^^e  sorte  que  ce  qui  résulte  du  refus  du  prince ,  c*ese 
qu*il  contracte  de  nouveau  rengagement  d'atteindre ,  avec  les 
moyens  actuels ,  le  double  but  .que  rassemblée  nationale 
s'ètoît  proposé. 

Passons  maintenant,  messieurs,  à  Texamen  de  la  forme 
de  cette  adresse  ;  c'est  ici  qu'il  convient  de  vous  donaer 
lecture  de  cette  pièce. 

M,Bazire\  Il  est  Inutile  de  lire,  cette  pétition  qui 
est  connue  de  tout  le  monde  ,  et  qui  a  déjà  cause 
assez'  de  scandale.  (  Applaudi.  ) 

M,  Audrain  ;  Je  demande  qu'on  la  lise.  C'est  le 
moyen  d^exciter  Tindignation: 

M,  le  rapporteur  i  On  ne  peut  pas  sérieusement 
refuser  d'entendre  la  lecture,  de  la  pièce. 

M :    L'assemblée  ne   la    cotinoit   pas 

officiellement.  , 

M.Lacroix,  secrétaire.  Ut  la  pétition. 

M.  te  rapporteur  :  La  pétition  quef  vous  venez  d'entendre 
cst-ells^cellc  de  simples  individus?  est- elle  celle  desadiaU 


~-     1 


(•r44) 

sisèrattuts  ?  nr  coiïtf «tit^etle ,  d*aiiî'etir»  ,  rten  qui  puÎ59« 
justifier  le  s  reproches  qui  sont /aîts  ?  iroilà  cff  q^i**!!- s*asir 
<i^-3sniiierk  Et.  d*abard-,  il  faûile;  dire  ,  an  TOtt  atec  cha- 
^n.  les ,  puériles  précautions-  auxquelles  les  signataires  de 
la  pétition  sont  descendus,  pour  lui  prêtej  rcxtérieur  de 
rindividualité;  la  ridicule  intervention -des  préséances  dans 
Tordre  dey  stgmrt ares  ,  le  déplacement  du  président,  l'ad- 
miesion  du  seccétairer ,  rénsnciatitm  et  la. signature*  dae  cila> 
can  des  membres-  :  tout  cela,  dira-t-on  ,.•  ne  suppose  point 
raction:en  n-om  collectif,  tout  cela  peut  fournir  de  vaina. 
•ubterfuges  au  tribunal  de  la  chicane  ;.ma{s^  aux  yeux  de 
la  bnnnrs-fbî,  ct9  vêmerroiiTs  aifectçs-'n^fDTit" qu'indiquer 
la  fraude  dont  on  prétend  écarter  Tidée.  Les  mœurs  de- ]|* 
liberté  ,  messieurs  ,  doivent  êtrr  celles.;de  la^rectttude  et  de 
la  loyauté.  C'est  mentir  doublement  à  sa  conscience,  que 
de  vouloir  paroître  fidèle  aux  loix,  alors  même  qu'on  en 
élude  les  dispositions.  (  Applaudi:  )  Est-ce  le  mot  ou  l'effet 
qu'on  a  voulu  réprîmerPen  qu'ofles  effets  d*une  telle  péti- 
tion individuelle  différeroicnt-ils  des  dangers  attachés  à  la 
pétitioiL  collective  ?  A.  quoi  sort ,  au  resté ,  ce  désordre 
étudté  dans  la  série  des  signatures?  qu'importe  d'avoir 
préalablement  annoncé ,  page  2,  que  les  auteurs  de  l'écrit 
n»  se  présentoient  pas  avec  la,  puissance  d'opinion  qui  ap- 
partient à  un  coxps  imposant,  mais  comme  citoyens  péti- 
tionnaires ,  forts,  de  leur  NLonyiction  •individuelle  ?  Que 
signifient  toutes  ce&  subtilités  ,  puisq n'en  dernière  ana- 
lyse il  n'est  pas  un  seul  des  dix  pétitionnaires  qui  n'ac- 
compfagne  sa  signature  de  la  qualité-  de  fonctionnaire 
imblic  dont  il  est  revêtu  ?  C'est  finir  par  révéler  ici  le 
secret  qu'on  sembloit  vouloir  garder-là.  Est-ce  comme 
hommes,  privés  qu'ils  s'interrogeoient  les  uns  les  autres  , 
quand  ils  se.  demandoient  s'ils  exécuteroient  les  disposi- 
tions du  décret  ?  Ce  qui  détermine  le  rapport  sous  leq4]el 
on  procède  dans  un  acte.^  c'est  le  titre  que  l'on  prend 
en  le  complétant  par  sa  signature.  Or  les  pétitionnaires 
ont  signé,,  non  comme  simples  individus  ,  mais  comme 
membres  du  directoire  :  c'est  donc  en  qualité  d'adminis- 
trateurs qu'ils  en^ndoient  agir  ,  quoiqu'ils  ne  fissent  alors 
aucun  acte  d'administration  territopale  ;  et  l'on  peut  ,  en 
ce  cas  ,  justement  douter  si  ce  qu'ils  disent ,  page  3  ,  n'esf 
pas  ,  de  leur  part,  une  manière;  ingétiieiise'de  s'^mrironner 
de  cette  même  puissance  d'opinion  '  qui  appartient  à  un» 
corps  imposait ,  plutôt  qu'une  intention  formelle  de  s'en 
désaisir.' 

Mais ,  messieurs  ,  quoiqu'il  paroisse  incoirtes table  à  yotre 
comité  que  récrit  dont  il  s'àgi test  une' ii|fracti on  manifeste 
aux  principes  SUT  les,  pétitions,  il  s'est  trouvé  néanmoins 
très-embarrassé  s)ir  la  mesure. qu'il  devoît  vous  proposer  à 
cet  égard*  La  loi  ne*  semble  mettre  nulle,  différence*  entre 
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les  pétitions  et  les  adresses  ;  du  moias  est-îl  cettyi^i  que  fMr- 
unes  sont  interdites  com-mc  les  autres  aux  corp^  administra. 
ttfs  par  Pacte  constitutionnel,  qui  porte,  article  Ti  ,  ciiapitre 
4  ,  section  2 ,  article  a  :  les  administrateurs  n'ont  auaui^ 
caractère  de  représentation  ;  ils  sont  des  agens  élus  à  temps 
par  le  peuple,  poux  exercer,  sous  la  surveillance  et  TaiL- 
toritéduroi,  les  fonctions  administratives. 

Cependant ,  messieurs  ,  tous  les  jours  en  voit  sans  ,  nii'r- 
mutes,  des  adresses  suçjcessives ,  envoyées  ,  soit  au  roi  ,  soit 
au  corps  législatif ,  tantôt  par  deS' direclotrès',  untôt  par 
des  conseils  généraux  de  départeniens.  L^assemblée.  njKio^ 
nale  a  naguère  reçu  de  la  municipalité  de  Paris  des  pétitiooc 
qui,  dans  Tordre  constitutionnel,  ne  lui«devoIent  arriver 
qu^aprèa  un  mois  passé,  tant  par  les  mains  du  département^ 
que  par  celles  du  pouvoir  executif,  puisque  ,  dans  aucua 
cas,  et  sous  aucun  prétexte  d*urgence ,  les  officiers  muni» 
cipaux  ne  peùyent  avoir  de  relations  immédiates  et  directe! 
avec  le  corps  lé|(islatif ,  et  qu*ih  n'ont  alors,  diantre  organe 
que  celui  des  autorités  auxquelles  la  hiérarchie  les. subor* 
donne.  Ajoutons  enfin  que  ceux  mêmes  qui  blâment  au- 
jourd'hui le.  directoire ,  eussent  été  vr^aisemblablement  les 
premiers  à  le  féUciter,  si  sa  pétition  n*eâ.t  eu  pour  objet 
que  d'engager  le  monarque  a  sanctionner  le  décret  du  29 
novembre.   (  On  rit,  ) 

Or,  messieurs,  rassemblée  nationale  aura-t-elle  deux 
poids  et  deux  mesures  ?  improuvera-(-elle ,  dins  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  de  Paris  ,  une  observation  qu'elle 
croit  devoir  tolérer  encore  dans  d'autres  corps  adqiinistra- 
tifs.  Toutes  ces  objections  sont  pressantes  ;  mais  indépen* 
damment  de  ce  q^e  chacun  doit  accélérer  le  moment  d'exé- 
cuter ,  avec  une  ponctuante  religieuse  ,  les  vues  progres- 
sives de  concett  et  d'harmonie  qui  font  l'appanage  de  notre 
sainte  constitution  ;  votre  comité  de  légiskttlqn  a  pensé 
que  le  premier  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  étoit  de 
reclamer  imperturbablemeo^l'exécution  précise  de  la  loi; 
c'est  à  vous  seuls  ,  messietlrs  ,  qu'il  appartient  de  faire  les 
modifications  qu'elle  peut  souffrir  ;  ^uant  à  nous  ,  con- 
vaincus que,  lorsque  vous  nous  interrogez ,  vous  nous 
•bligez  à  répondre  d'après  la  loi  même  ,  nous  ne  vous 
proposerons  rien  qui  ne  soit  conforme  à  celles  suivant 
lesquelles  le  droit  de  pétition  doit  s'exercer. 
<  La  pétition  du  5  décembre  ne  contient-elle  d'ailleurs  rie* 
qui  soit  repréhensible  ? 

La  critique  que  l'on  y  fait  de  votre  décret  du  27  novembre 
a  fourni  matière  à  de  longues  et  vives  déclamations;  forte 
de  sa  conscience,  rassemblée  nationale  saura  se  montrée, 
inaccessible  à  tout  prestige  des  passions  individuelles.  Quel- 
que riçoureuse  que  soit  la  critique  ,  elle  est  en  général  acr^ 
compagnée  de  ce  profond  respect  que  Ton  doit  à  ^a  digaijtè 
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>.4ucoTt>s  législatif  :  VOUS  donnerez,  messieurs  ,  l'exempler. 
êé  la  pWs  Iwute  sagesse  ,  d'une  part ,  en  abandonnant  aux 
despotes  rinsolente  prétention  d'être  înfaillibies  ;  et  de 
Taùtre  ,  en  rendant  voas-mêraes  uti  nouvel  hommage  à  la 
^^omtîtution  ,  qui  dît  à  des  citoyens  libres  ,  titre  3  ,  chap.  5  , 
4rt.  i7.v/«  censure  sur  les  actes^des  fouvoirs  c^nitituis  est  per- 
inUe..  (  Ç[uelques  applaudissemens  ).  C*e8l-là  sans  doute , 
vJnessieurs  ,  le  marAmum  de  libtrté  que  Ton  puisse  obtenir  * 
dans  Tordte  social.  Mais  c'est  à  le  mériter  ,  plutôt  qu'*i 
Xt  restreindre  ,  que  les  Français  doivent  borner  leurs 
soins. 

Ce  seroit  raisonner  à  Ta  manière  des  tyrans  ,  que  de  von- 
loît,  comme  les  dénonciateurs  delà  pétition  ,  affecter  îtî  de 
confondre  la  censure  sut  les  actes  des  ^iouvoîf*  cohstitttés, 
ydlvec  ravîlîssement  des  pouvoirs  constitués.  La  distance  de 
Tun  à  l'autre  est  très-  expressément  prononcée  ,  quoiqu^tl 
faille  ,  linon  un  talent  siipérienr  ,  au  moins  une  ame  très- 
pure  pourn*  pas  faire  dégénérer  la  critique  en  satyre,  et  pour 
Ae  pàséteftdre  aux  personnesce  qui  doit  s^àrrêCer  aux  cboses. 
La  charte  ccnstîtutibnneUe 

Plusieurs  voix  :  L'acte,  racle. 

M,  Gorguereau  :  L'acte  constitutionnel  fait  d'avance  lui- 
même  la  censure  des  dcT-rets  qui  n«  paroîtront  point  suscep- 
tibles de  sanction  ,  en  déposant  dans  les  mains  du  monarque 
le  droit  de  nejpoint  les  sanctionner.  Ainsi  donc  ,  peu  importe 
que  la  pétition  du  5  décembre  renferme  une  critique  très.- 
^crme  de  votre  décret  du  29  novembre,  puisque  pour  être 
iiardic  ,  elle  n*en  est  pas  moins  respectueuse  envers  l'assem- 
blée nationale.  Nous  oserons  ajouter  qu'il  seroit  à  souhaiter 
que  l'on  retrouvai  la  même  circonspection  dans  les  ouvra- 
ges d£3  écrivains  de  qui  vous  avez  le-  plus  de  droit  de 
l'exiger. 

Après  avoir  usé  de  la  faculté  qu'ils  avoient  de  critiquer  le 
4écret  du  29  novembre  ,  les  pétitionnaires  supposent  ensuite 
;que  le  même  décret  devienne  loi.  Dans  cette  hypothèse  re- 
piarquable ,  ils  disent ,  pag.  7  : 

Sire  ,  à  la  lecture  de  ces  dispositions^  tous  les    individu! 
flui  vous  présentent  cette  pétition  se  sont  demandés  s'ils  se 
jsentiroient  de  ce  genre  de  dévouement.  (  Celui  çic  les  «xécu-  . 
ter.  )  Tous  out^ardé  le  plus  profond  silence. 

Tel  est ,  messieurs,  le  langage  que  tiennent  ,  qu'impri- 
ment et  que  publient  des  pétitionnaires  qui,  après  avoir 
^appelle,  plutôt  abdiqué  la  puissance  d'opinion  qui  appar- 
itient  à  ux\  corps  imposant ,  finiçacnt  par  signer  leur  prétendue 
l»étition  individuelle  comme  membres  du  directoire  du  dé- 
|ïartenhent  de  Paris., 

Ici ,  messieurs  ,  les  membres  de  votre  comité  de  législation 
•l'ont  point  été  d'un  avis  unanime.  Les  uns  disoient:  s'il 
;tst  certain ^ue  le  ré^^itabie  sensil'uiie  jpieasé.e  est  moias  celui 
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qnlTCSuUe  de  rêcôrctf  graminatkale  du  discours  ,  que  celui 
qui  réside  dans  Tintenti?!!  même  de  Tauteur;  s'il  est  dé»oti> 
tréque  ce  sens  n'est  autre  que  celui  sur  lequel  s'accordent  let 
meilleurs  esprits,  que  Ton  peut  envisager  en  ce  cas  comme 
une  sorte  de  jures  ,  conçoil»-OB  que  les  pétitionnaires  aient 
pu  sérieusement  se  fiatter  de  faire  prendre  le  change  ,  s'il  en 
étoit  besoin  ?  Encore  une  fois  ,  soyons  vrai3.,  et  laissons  aux 
esclaves  ces  ingénieux  mensonges,  qui  sont  leurs  dernières  • 
T  ssouTces,  pour  échapper  au  texte  d'une  loi  tyrannique* 

Loin   que  les  pétittomiaires  ,    que  désormais  il  faut  re«. 
garder  comme  des  administrateurs  ,  se  soient  mis  kors  de  • 
toute  atteinte,    en  déclarant  qu'après   s'être  demandé  les - 
uns  atfx  autres  ,  s'ils  se  sentiroient  le  genre  de  dévouemeut 
nécessaire  pour  l'exécution  du   décret,  tous   ont  gardé  le» 
plus    profond  silence;   ils  n'ont  fait  par-là  qu'aggraver  et» 
signaler    leur   faute.   C'est-là  surtout     qu'ils  montrent  les* 
administrateurs  qVils  semblent  cacher  ailleurs.  Mieux  «ùt . 
valu  cent  fois  (|u'.iU  eussent  parlé  nettement,^  et  qu'ils  eus-- 
sent  répondu  :  l^ous  préférerions  de  donner  noire  déœis-fi 
sien,  parce  que  personneA'esttonu  d'agir  contrôle  sentiment  • 
de  sa  conscience.  Leur.prébendu  silence  ne  paroi  t  d»oc  être 
dans  les  principes.de  la  loyauté  ,  que  l'énergique  expressioni 
de  la  désobéissance  ^  non-pas  seulement  au  décret,  mtis  à. 
la  loi  même,  qu'ils  supposent  parfaite.  £t  si  les  83  direc- 
toires du  royaume  s'accordoient jamais  ,  non  pas  à  garder,. 
mais  à  proclamer  un  pareil  silence  sur  chaque  loi ,  la  cons- 
titution seroit  aussitôt  anéantie  i$an*  retour. 

D*autres  ,  au  contraire ,  ont  pensé  que  le  passage.  ci-d«ssus 
cité  ne  pouroit  caractériser  un  délit;  que  l'équiténetpèr., 
iiiettoit  pas  de  rien  suppléer  qui  put  faire  charge  ;  que'gafder 
un  profond    silence  sur  la   loi ,  n'est  .point  diio  qu'on  ae 
Texécutera  pas  ;  que  d'ailleurs  les  corps. administratifs  doi- 
vent en  efîet  se  taire ,  et  n'ont  point  à  s'expliquer  sur  la. 
xuérite  de  la  loi  ,  quand  une  fois  elle  est 'parfaite  ;  qu'enfin 
il    sufHsoU  qu'il  y  eût  un  seul  point  de  vue  sous  lequel  la. 
phrase  pût  être  jugée  favorablement,  pour  qu'.on  fat  tenu 
de  le. saisir-;  et  c'est  cette  dernière  opinion  t  me&sieucs  ,  qui , 
^^ns  votre  çpmité  ,  %  prévalu  sur  la  pre^nier^.  (  Ak  !  ai  Kf 
Au  reste  ,  messieurs  ,   un  point  sur  lequel  tout  le  Comité 
»*ejst  trouvé' lâ'aeoovd ,   o'est  %ue  les  pétitibnnaires  ont  au 
rnoin»  connu  .un<  exLtrémetinconsixici-ation  dans  le  système 
^lejetir. adresse,  flus  occupé^ fliex^ot^u' ils  dçsiroient  qut  dû 
ce  qu'ils  ^evoient^  ilis  êt'^.Qfi\t  laissés  emporter  un  instant 
au-delà  du  but  qu'ijs  v  oiiioir  a  t  toucher.   Il  y  a  quelquei 
DioèS  qii«  cinq  d'entre  Cjcs  dix  pétitionnaires   concouroirnt 
•ncore   à   dicter  des  lois;  pour  toat  l'empire»  La  forée  .dé 
l'habitude  a  pu  contribuer  .aies  •égarei'  {/A  .'  ah .'  muroiurtsi.  ) 
Distraits  du  présenta  par  .le  passé  ,  les  siouvea:ux  jkdininistrs»- 
Ifca^  .ouit  à.cuii^cilawtfé  .quelt^esi  traces  jdâiis  le  .eouvfinit 
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4ès'ande»si^gUlateurs.  Dans  cçtte  préoccupation  ^Vs^rit, 
s'iis  n*ont  point  oublié  que  la  subordination  et  rcxccutiou 
précise  de  la  loi  même  qtrils  n'auroient  pas  faite ,  étotent 
désormais  les  nouveaux  aliniens  de  leur  gloire^  ils  parois* 
''sent  a^voir  oublié  que  si  la  constitution,  leur  incomparable 
■  ouvrage .,  avoit  jamais  quelques  dangers  à  redouter  ,  ce  ne 
«croit  que  de  1«  part  des  corps  administratifs ,  qui  ,  placés 
ÇB  première  ligne  dans  Téconomie  des  rouages  politiqaes, 
pourroient  un  jour  tenter  d'agrandir  leur  pouvoir  aux  dé- 
pens des  autorités  supérieures.  Ils  ont  oublié  que  leur  tii< 
discrétion'^pouvoit  devenir  d^autant  plus  funeste  ,  que  Vin» 
fluence  de  leur  exemple  se  compssoit  à  la  fois  ,  et  de  celles 
«le  la  capitale  .sur  les  autres  portions  de  Tempire  et  Ai 
celles  que  les  premiers  auteurs  de  la  constitution  auront 
toujours  sur  ceux  qui  ■  chérissent  cet  Immortel  garant  de  la 
féUcilé  nationale.  Ils  ont  enfin  oublié  qu*il  ne  suffit  pas 
au  fonctionnaire  public  d^être  exempts  de  faute ,  et  que 
«m  n^est  pas  encore  exempt  de  soupçon»  il  atténue  lui- 
«kême  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  réprimer  Us 
çcarts  qui  doivent  être  l*objet  de  its  sollicitudes. 

^n  v*us  entretenant^  messieurs,  des  pétitionnaires  dé* 
Boncés  ,  votre  comité  vient  d^établir  une  partie  des  principes 
relatifs  au  droit  de  pétition  ,  il  va  s'eiforcer  de  coapletter 
cette  importante  doctrine  en  voua  parlant  «iiotenant  dis 
pétitionnaires  dénonciateurs. 

Ici ,  messieurs  ,  s*o«vre  un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
H*offre  pas  moins  d^intérêt  que  le  premier.  Que  disons-nous? 
Ici  vt  succéder  uue  horrible  cohfusion  de  tous  les  élémeos 
politiques. 

.  L*.  Les  diffiéreMes  pétitions  qui  dénoncent  sont  snssi 
testes  couvertes  du  manteau  de  l'individualité.  Chacune  est 
éiip  individuellement  signée,  chacune  l'est  en  effet,  mais  ei 
aiémetems  toutes  sont  classées  par  seaipn^  toutes  s^api^uient 
du  nom  de  leur  sc^çtioa,  chacune  est  composée  des  habitans 
é*une  même  section ,  sans  mélange  des  habitans  d*aucune 
autre.  (  Murmures.  ]  {.e  motif  de  ces  soins  n-'est  pas  équi- 
voqua  ,  messieurs ,  on  pense  qu^  plus  on  rasseoable  de  pareils 
^oeux  partiels  ,  et  plus  on  se  rapproche  4h  ▼œt^  tptal  de  U 
commune.    - 

>  4^i»si  dans  la  fin  que  se  proposent  tous  ces  pétitionnaires 
chacui^e  d^  leur  pétition  est  collective  et  non  pas  indivi* 
duelle.  Comment  donc  les  unes  peuvent-elles  être  distijognées 
des  autres?  Uife  p^étHioa  n'^st  pas  individuelle  parce  qu*ellc 
«st  signée  de  chaque  pétitionnaire-;  autrenaent  il  seroit  facile 
d'individualiser  les  plus  collective.  Une  pétition  n^est  tndi- 
iriduelle  que  lorsque  les  Btgnatarres  y  «oitt  entr*eux  dans  ua 
tel  éta,t  d*isolement  qj^^ils  n'annoncent  nulle*  correspondance 
avec  nulle  espèce  de  corporation  et  qu'ils  ne  différent  eâ 
^en  jouf  ce  poU^t  de  vue  du  pctitioi|Q«ife  aoii    règaicolf 


(  Ï44  ) 

(  Murxnarcs.  )  Elle  est  collective  ou  cumujfttive  an  contraire 
toutes  les  fois  que  les  sign^ataires  veulent  se  piévaloir  et  s« 
montrer  forts  de  ^influence  d^une  corporation  ou  aggrèga- 
ti«n  quelconques  ,  soit  que  cette  aggregation  n'exisrte  que 
par  le  fait  ^  soit  qu^elle  (ire  son  existence  de  «la  loi  mente  ; 
une  pétition  individuelle  est  celle  seule  que  signent  ou  dé« 
clarent  nominativement  ne  pouvoir  signer  ceux  an  nom 
de  qui  l*on  parle  ,  et  dam  laquelle  en  n^entend  exprimer  que 
le  vœu  paaticulier  des  pétitionnaires  énoncés  ^  quel  que  BO»t 
leur  nombre*  Une  pétition  collective  est  cell«  au  contraire 
pir  laquelle  Us  signataires  i  ne  fussent-ils  que  quatre  ,  ne 
fussent-ils  que  deux,  entendent  coUiger  «  induire  et  joindre, 
à  leur  voeu  personnel  et  solitaire  ,  celui  présumé  de  gens  qui 
n*ayant  donné  nul  pouvoir  ad  hoc  ,  ignorent  ou  sont  censés 
ignorer  ce  que  Ton  vondroit  faire  en  leur  nom.  (Murmures.  ) 
Monsieur  le  président ,  permettex-moi  de  rappellera  Tassem- 
.1»Ice  ce  que  j*ai  eu  Thonneurde  lui  annoncer  au  comaence* 
jnent.  C'est  que  j*ai  à  faire  un  rapport  non-areulemcnt  sur 
Taffaire  du  directoire  de  Paris  ,  mais  encore  sur  la  nature  dtt 
Axoit  de  pétition  et  sur  la  manière  de  ^exercer  dans  Tas* 
semblée. 

Plusieurs  voix  i  Ce  n*cst  pas  U  la  question. 
Af.  Basire  :  On  n^a  pas  demandé  que  les  denit 
•bjets  fussent  traités  ensemble. 

Jf •  U  ffpporttur  :  Bisons  plus  même ,  à  la  TÎguear ,  l*{n« 
Avidualité  prescrit  Tabstiaction  et  Tommission  entière  de 
tonte  qualité  politique  et  de  tout  caractère  civil.  Elle  re- 
jette mêite  le  simple  titre  de  citoyen  ,  en  tant  qu'il  sup- 
pose le  droit  de  cité.  De-là  vient  que  la  constitution  ne  parle 
cjue  d*une  signature  individuelle,  c'est-à-dire  de  celle  de  Ttn- 
Uividu  seul ,  dégagé  ,  dépouillé  de  tout  rapport  avec  quelque 
ionction  publique  que  ce  soit.  Be-là  vient  quels  loi  du  lo 
mai  1791,  ne  reconnoît  qne  dans  Tindividu  seul  Texer^ 
cice  du  droit  de  pétition*;  Taccumulation  ou  la  celligibi* 
]»té  qu'il  ne  faut  pas  ici  confondit  avec  la  collection  plu^ 
•tt  moins  nombreuse  des  pétitionnaires  ,  existe  par-tout  où 
les  signataires  apparoissent  àvee  les  attributs  indicatifs  de 
cette  puissance  d'opinion  qui  suit  toujours  une  autorité 
constituée  par-tont  ou  l'existence  incîlviduelle  du  signataire 
se  double  par  l'existence  additionnelle  du  fonctionnaire  , 
eni^orte  qu'un  pétitionnaire  paroit  seul  en  valoir  plusieurs 
ensemble. 

Toutes  les  fois  que  par  des  pétitions  couvertes  de  signa- 
tures ,  on  vient  faire  entendre  que  le  vœu  de  mille  citoyens 
est  celui  de  la  section  ,  que  le  vœu  de  40  sections  est  celui  de 
la  commune ,  que  le  vœu  de  ceut  capitales  est  le  vœu  de 
la  aatioB  eniicie  i  touus  les  fois  encore  que  des  individus 
•  H'3    '         • 
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-parlent  ou  comme  jugés  ou  comme  électeur»  ,  «u  comme 
administrateurs  ,  quoiqu*il  n*y  ait  là  ni  tribunal  ni  juge- 
ment ,  ni  corps  électoral  ,  ni  scrutin,  ni  directoire,  ni 
faits  d^administratioa;  dans  toutes  ces  diflPérentes  hypothèses, 
on  forme  autant  de  pétitions  collectives ,  qui  dés  lors  sont 
inadmissibles  et  radicalement  nulles,  soit  parce  quVlles 
violent  les  règles  étroites  de  la  délégation  constîtntion- 
nelle  ,  soit  parce  qa'cjlcs  renversent  le  système  représcn- 
''latifs  ,  et  détruisent  toutes  les  loix  d*UBtté  suivant  lesquelles 
seules  la  na#on  ei  les  divers  corps  politiques  doivent  être 
régi«  ,  convoqués  ,  assembles  interrogés  et  consultés.  D'où 
Ton  doit  conclure  ,  messieurs  ,  que  les  auteurs  des  pétî- 
«tions  dcnoiicîatîves  et  dit-es  des  sections  ,  ont  violé  les 
xnèmes  loix  dont  ils  sont  venus  reprocher  l'infraction  an 
-directoire.  (  Murmures.  ) 

•  2**.  Ces  pétitionnaires  ne  se  circonscrivent  pas  même  dans 
les  limites  de  leurs  sections  ;  c'est  moins  comme  iirdîvidus 
4iectîonnaires  que  comme  organes  immédiats  de  Paris  et  de 
tout  le  peuple  fratïçais  qu*il%  vous  adi^ssent  la  par6îe.  irs 
■vous  disant  :  **  Mçâsîeuts  ,  les-a^ipl^udissémens  Sent  la  lîst'e 
*:iv;]e  du  peuple;  ne  repoussez  donc  point  les  apfflaudîss^- 
mens  qni  vous  sont  décernés  parle  peuple.  Kous  venons 
*  vous  le  dire  au  nom  de  vingt-cînq^  raillions  dMiouime*. 

Des  citoyens  en  grand  nombre  de  la  section  de  l*arsenal , 
dont  nous  faisons  partie,  et  que  nous  reptéscntons ,  vien- 
nent jeter  le  peuple  dans  vos  bras.  i 

Noôi  CTcyons  notre  honneur  et  celui  de  la  papîtaîe  înté-        \ 
Tressés  à'Ce  que  voiis  ne  àoiitîez  plus  c|Ue  le  vœu  de  la  grande        j 
ïn'TjJorrté  des  habîtâns  deParïs  est  tout-à-fait  contraitc  à  celui 
"de  qneî(jùes-uns  de  ses  administrateurs. 

Mrs^l^ars  ,  vous  êtes  outragés  ,  le  peuple  est  trahi  ;  nous 
WrraîTr.  în  ](il  à  Kl. main  vous  demander  justice.  Otie  )ts 
"Vricrub r-s' '(Vu*  ciîrectuire  soient  incessamment  destitués  de 
î  :is  fi">ric tiens  top.iii>e  indignes  d'administrer  au  nom  du 
pi'ple.'.»    [  Applaudi  des  tribunes.  )  ,.-     " 

Ce  n'est  pas  tout,  une  étincelle  sympathique,  échappée 
de  -cet  'ardent  foyn  ,  alla  produite  les  mêmes  effets  dans 
qticîques  dc;ThrteraeT!s.  On  vous  y  dit  aussi  :  ««  Tous  les  ci- 
toyens de  Mâcon  s'cmpréssett  dVdliérer  à  Votre  décret  ^  etc. 
Tes  adniiiilstiaîeurs  de  Parts*,  disent  les  titoycns  de  Dijon, 
Vnt  "effrayé  la  France  par  un  attentat  inconnu  ;  hous  nous 
réunissons  à  nos  concitoyens  pour  les  accuser  devant  vous  : 
^Tononcez ,  et  n'oubliez  point  que  vous  ten-ez  en  vjs  mains 
les  destinées  de  cet  empire. 

Le  département  de  la   Correzc  nous  envoyé  vous  dire,  cl 
^OïiB'les  vtais^ Français  s'expriment  avec  nous  ,  etc.  »» 
''    Voilà,  tné^sieurs,  ce   que   l'on  appelle  des  pétitions  ou 
tfès  «dresses  individuellîes.  i^insî  Te  norh  du  peuple  ,   la  ma- 
Jt?ri^'  dtt'pei^îCi  U'reptésentatiin'Ôup'eaplé,'  les'dcstincei 
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éM  -pt-aplé  ,  seroîent  désormais  enttc  l'es  maint  et  à  la  mercf 
de  qaiconque  voudroit  s*en  emparer;  aiiisi  chacun  pvurroit 
impunément  violer  le  sacré  tabernacle  où  réside  ce  dépôt 
auguste  ,  si  Von  ne  s^empressott  de  rétablir  les  vrais  prin- 
cipes ;  (  MurmureSo  )  Et  c'est  vous ,  messieurs  ,  premiers  gar- 
diens dé  la  liberté  publicltte,  que  Ton  cholsirbit  pour  té" 
moins  et  confidens  de  tant  d'impiétés  politiques  !  C'est 
aiuii  que  les  bons  et  les  mauvais  cito^^ens  concourent  9. 
l'anarciiie,  comme  chacun  contobrt  à  la  disparition  du  nu- 
méraire, et  que  néanmoins  tout  le  mande  se  plaint  de  ce 
double  fléau.  (  Murmures.  ) 

S*.  Ceux,  et  certes  c'est  le  plus  grand  no«i)Te;  ceux  dîs- 

je  ,   qui  ne  savent  jamais  composer  avec  le  serment ,  n'ou- 

'blient  pas  qu'ils   se    sont  imposé  l'obligation    solemnelle 

de  respecter   l*usa'ge  que  le   rai  ferpît  du   droit  des   sanc- 

*ti'oi>s  ,    par<fe   qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue   que   c'est 

la    constitution     ellé-méipe    qui    le    revêt    de    ce  pouvoir 

'îWiposant,    Guidés    toujours  par  l'invariable   franchise    de 

•leur  conscience  ,   ils  ne  voient  que  parjure  et  que  défec- 

'tîon   dans  cet  art  fallacieux',   dànâ  ces  magiques  discours 

♦qui  disent  tout  et  pourtant  ne  disent  rien  ;  qui  semblent 

insulter  à  la  sîmplesse  du   lecteur,  en  ce  qu'ils  ne  parotssent 

pâmais    moins    dignes    d'improbation     qu'alors    qu'ils    en 

'méritent  le   plus.    Tournures  honteuses   et  déloyales  à  la 

'/avcur 'd'esquellcs ,    en    affectant  une    sorte  de    révérence 

|liypocrîte  et    purement  labiale  ,    on   ne    cherche    qu'à   se 

ttiénz^^  les.  moyens  sors  de  'flétrir  impunément   ce  qu'on 

:est  tenu  de  respecter,  sans  songer'' aux  périls  qui  menacent 

alors  l'autorité  publique  dans  la  personne  de  ses  premiers 

dépositaires.    Or,    c'est  aux  nmîs  de    la  constitution   qu'e 

nous  allons  lire^  les   passajcs  .  siiîvans  ; 

Votre  sage  décret  contic  les  érrtigvé^s  conspirnt'cure  ,  'trouvé 
jndigrte  dé  la  sanction  du  Roi  ,  a  obtenu  la  sntic^ion  .lu 
'souverain.  ^ 

Le  ministre  ne  pbuvoît  ignorer  que  les  corps  aclmuiif- 
'tratîfs  ^dnt  Créés  pour  faire  exécuter  les  loîx  ,  et  non 
■pour  ^^dvojiTer  contre  elles  iin  veio  tUJa  rc-iîjii'e  par 
l'usage  impatrîotique  qu'on  en  fntt  faire  à  celui  à  qiû 
ij  a,  peyt-êtreé^é  trop  IcgéreiTient  {'onférc.  Nous  garderons 
'sur  le  veto  W  silence  prudent  et  religieux  qne  l'nsseni'blée 
'paroît  s'être  imposé  ;  le  jour  approcl)e  où  Ton  pourrti 
peut-être  *i  cette  occasion  agiter  de  giiuclcs  ciijebtions , 
où,  la  con.<ititution  à  la  main  ,  on  pouira  en  agiler  d'autres 
auxquelles  JeV  circonstances  actuelles  ont  déjà  donne- 
naissance  ,  bu  qui  pourront  naître  de  rimraeuse  rcspory- 
*sabîiitc    dont    le    rot'sVst  grevé  gratuiteinent. 

A  Marseille  ,  lé  roi  examinera  !  il  ex;iTninera  !  laissez  «xa- 
'ininer ,  nçais'  frappez,  vous  le  pouvei,vou9  le  devez  ;  lances 
là  foudre  t'rb\>loag  (ems^juspendué  ,  et  des  ihîMirrs  de  "bras 

■    H4 


r  ï5«  ) 

Mnt  prêts,  pont   exécuter  un   décret  qu^aura  dfcté  U  jus- 
tire: 

/t}  xi*est  pas  ,  messieurs  ,  jusques  aux  femmes  qui  niaient 
'Wu  devoir  prendre  part  à  cette  discussion.  *<  Nous  ,  ci- 
toye|)nes  de  Bijoîi  soussignées  /amies  de  la  constitution  , 
iMPus  vous  en  conjurons,  repoussez  les  entreprises  illégales 
eu  pouvoir  exécutif  ,  et  lés  perfidies  de  ces  Vils  ageas. 
Vous  Tavci  prononcé  d^ns. votre  sagesse  ,  ce  décret  contre 
les  réfractaires  et  les  tyjans.  ÏI  aura  «on  exécution  ,  ou  plus 
de  liberté  ,  on  plus  de  patrie.  Nous  adhérons  à  la  pétition 
des  citoyens  d'Ornans  ,  et  nous  vous  prions  encpre  de  ré- 
duire le  nombre  des  maisons  religieuses.  , 

£st-ce  une  erreur ,  messieurs  ;  mais  il  me  semble  (  mur- 
4Diues  )  que  ces  pétitions  reproduites  soi's  un  nouveau  jour, 
doivent]  êtie  un  véritable  scandale  dans  le  temple  de  la 
j^atric.  J^ai  presque  dit  qu^elles  exclteroîen^^  4e  toutes  parts 
vne  sainte  indignation.  (  Applaudi.  )  On  se  demande  avec 
vne  sorte  d*elfroi  :  quel  est  donc  l*ordré  des  choses  que  sup- 
posent ces  adresses  ,  oU  pourquoi ,  depuis  quand  les  pétw 
tidnnaires.  osent-ils  docvner  leur  prétendue  sanction  et  la 
siettre  eu  parallèle  avec  le  droit  du  prince?  Aujourd'hui^ 
messieurs ,  que  la  constitution  est  irrévocablement  tennM 
née,  aujourd'hui  qu^elle  est  ratifiée  par  tous  les  membres 
du  corps  social ,  aujourd'hui  que  tous  les  pouvoirs  sont 
définis  et  délégués  à  ceux  qui  doivent  les  exercer  au  nom 
du  souverain  ^  que  signifient  ces  adhésions  inattendues  à 
ces  décrets  qui  ,  quoiqu'émanés  de  votre  sagesse  ,  sont 
néanmoins  censés  ne  pas  exister  encore  pour  Teminre ,  tai^t 
qu'ils  n'ont  point  reçu  le  complément  constitutionnel  ?  quel 
esprit  de  trouble  et  d'aitarchie  vient  prématurément  impri- 
mer le  caractère  obligatoire  de  loi  parfaite  à  des  actes  que 
vous  envoyez  vous-mêmes  à  la  sanction?  La  leçon  sort  de 
cet  exemple  avec  la  plus  vive  énergie.  Si  ces  abus  étoient 
tolérables  ,  le  droit  de  pétition  ,  dont  le  but  est  sacré  .,  ne 
seroit  plus  qu'une  fatale  pomme  de  discorde.  Chaque  indi- 
vidu pétitionnaire  peut  faire  hommage  de  ses  lumières  sqr 
tout  ce  qui  intéresse  le  bien  général  ,  pourvu  qu'il  se  ren-' 
ferme  dans  la  partie  purement  systématique.  Il,  peut  offrir 
des  spéculations  ,  commMuiquer  des  projets  ,  exposer  des 
théories  ;  mais  rien  ne  lui  permet  et  tout  lut  défend  dé 
yrendre  aucune  part  active ,  soit  a  la  formation  de  la  loj  , 
Soit  à  l'administration  des  affaires  publiques.  Il  seroit  sur- 
tout dérisoiie  que  s'arrogeant  un  pouvoir  censorial ,  en 
vertu  duquel,  citant  devant  lui  les  autorités  constituées , 
il  pût ,  comme  pétitionnaire»  leur  distribuera  son  gré  le 
Vlâme  ou  les  éloges  ,  des  refus  ou  des  adhésions.  Or  les 
auteurs  des  adresses  multipliées  que  vous  avez  reçues  ,  sem- 
blent moins  demander  que  décider  :  ils  répondent  au  lieu 
de  jrequéiir.  Ils  «e  proposent  |>as  ,   ils  disptsen^  ;  ils  i%* 
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terviennemc  entre  U  corps  législatif  et  le  monarque  ,  |»oQr 
déUbèrer  ,  arrêter  et  statuer  sur  les  plus  hautes  questions  ; 
en  un  mot ,  ils ^aroissent  inttner  des  ordres,  plutôt  qu'a- 
dresser des  prières  ;  faire  des  menaces  ,  plutôt  que  de  donner 
des  éclaircissemcns  ;  et  le  droit  de  pétition  n'est  plus  qu^ua 
droit  de  jussion  diins  leurs  mains. 

4^.  Ce  qui  couronne  ,  messieurs  ,  tant  d*incorisèquences^ 
c'est  la  manière  dont  s'expliquent  ,  sur  le  directoire  du 
département  de  Paris ,  ceux  mêmes  qui  l'acf  usent  d*avoir 
provoqué  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués. 

Il  y  a  ,  disent-ils ,  une  telle  complication  d'ingratitudes  , 
de  contradictions  et  de  fourberies  ,  de  prévarications,  d^ 
perversités  et  de  haute- trahisons  ,  que  ,  piofondément 
{ndignêt  de  tant  de  «célératesse  ,  .  . .  ^  •  .  (  Oui,  §ui.  £41 
kitn  /  )  ' 

Jd»  Vauhlanc  :  Je  ne  croîs  pas  qti*îl  aolt  permis 
mnx  citoyens  qui  sont  dans  les  tribunes  de  «é 
ihêler  au  sentiment  qui  peut  agiter  l'assemblée* 
(A  Tordre,  à  Tordre.)  Si  c'est  ainsi ,  messie nrs , 
que  vous  faites  fospecter  les  représentans  de  lu 
nation  ,  vous  en  êtes  comptables  ,  et  moi  je  rem» 
plis  mon  devoir  envers  la  nation,  en  vous  disant  la 
vérité.         '[  , 

Flusieun  vùix  ;  L^ ordre  du  joun 

H.  le  président  :  Au  milieu  du  tumulte  qui  régnoît 
dans  Tassemblée  ,  je  n''ai  pu  distinrruer  d'où  par- 
tolent  les  voix  qui  ont  dit  oui  \  s^il  en  est  parti 
^s  tribunes  ,  je  rappelle  les  citoyens  qui  se  sont 
permis  cet    oubli ,   au  respect  qu'ils  doivent  à   ht 

loi* 

j 

M.  le  rapporteur  ;  Indignés  de  tant  de  scélératesse,  etc. 
servez-vous  de  la  verge  contre  un  directoire  insolent.  Quof 
de  plus  coupable  envers  la  nation  ,  qu'une  piétition  d^ 
dix  conjurés  ^  tendante  par  sa  nature»  et  sa  pul}Iicité  ,  c(\.. 
en  dépit  de  l'expression  do  voeu  pubtic  ,  à -former  ua 
]parti  contre  ce  vcru  pour  Ta  cause  des  saints  HactbelemisteSy 
«l  contre  la  loi  «Ttirgence  qui  les  réduit  :  feodroyez  ces 
traîtres;  punîssei  vite  ces  associés,  ces  cçmplUes  de 
prêtres   sanglan?  qui  veulent  &'y  baSgner.  >r 

Le  même  langage  se  répète  djan»  chacunic  des  pétitions  que 

Von  vous   a  fait  parvenir;  or,  messieurs,    quel  afflige  au  C 

tableau  !    ce   ton  ,  cic  genre  ,  ce  m^ode  aifrcim  ,  inexcusable 

à  l'égard  d'un  simple  accusé  ,  tant'qu^il  n'est  pas  déclare 

'  tzîAt&cl  ^  imj^aTdoAsablc  ,  même  <iuand  U  aurott  été  ju^c 
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yevpte  ,  cenne  on  se  servoit  nsigueres  do  nom  da  rot  povr 
imiioler  la  jiiSfIce  à  rintérêt  personnel.  {  Qnel^nes  appUi^ 
difsemens.  )  Ce  peuple  esi>il  celui  de  teilc  ville  ,  de  tel 
.caeton  ?  le  peuple  Ftançois  ^at-U  dans  tel  groupe  ,  dafts  tel 
tribune  ',  dans  telle  société  ?  Mais  quai,  le  soleil  est  -  îL  le 
foible  trait  de  lumière  qui  péjietre  dani  un  réduit  ignoré? 
B*esr«ce  plus  cet  astre  magnifique  qui  p«re  et  viWfie  tout  le 
«ystçdoe  de  la  nature.  (  Mnioure».  ) 

M.  Bazire  :  Ceux  qui  traitent  les  pétUîonaaîres  de 
brigands  gourliieii  coupables.  ,. 

M.  Gtfguîfuu  f  Le  peuple  dont  parlent  les  pétitionnaires 
«ténoncfiateurt ,  n^ett  que  la  multitude  >  q\ielque 'si»ît  Icrang» 
•  l'état  et  la  fortune  de  cetrx  qu^cm'y  comprend,  te  peapl« 
9%M9  cet  aspect  est  soumis  aox  nueorités  con^-tUuées  ,  il  leur 
ëoi^  obéissance  et  vènéfation  »  tl  est  Tesclave  de  la  loi.  Celui 
dont  nous  parlons  est  le  corps  mor&l de  ta  nation  entière, 
et  en  ce  sens. le  sovveiaiii  de  25  millions  d^bomines.  Lorsque 
■erluî-ci  délègue  la  plénitude  de*  sa  -puissance ,  il  investit 
«lnK^n  de  ses  mandataires  d^une  portion  de  sa  nidjcifee.  kcs 
.««tfasf T  ^  c Vst  h»ttl|er:' àfl»  tHi^fW*  .<*^  ^  *n|t»pi^^i»Hle  ; 
«H^ons  pivs ,  ce>  ia*ts  sacxés  djc  majjC8,tc  ,  de  sou^raincté  du 
peuple  ont  ullemènt  été  corppromî»  ,  q^u*à  peine  os«-t-ion  les 
prononcer  aufeurd*huî'd^ùs  U  craiinte  dsr  s©  fe*dre  coin- 
i^Mres  de'cettë  ««ftèâé  profânaéloti. 

,  Lo  fausse  idée  que  les  pêtiftroniifife»  am  du  peuple  proi- 
duit  par  çuke  1^  fausse  idée  quHls  ont  aussi  de  Topiaton 
publique.  Le  nombre  total  des  signatures  qui  sont  à  la  fin  des 
différentes  pétitions,  qu'on  nous  a  reoUses  et  que  Ton  a.faite»~ 
lant  à  Paris  qu'ailleuts  ,^  ne  âîonte  peut-être  pas  à  plus  de 
^5oo  personnes^ 

Af.  Gossttin  ;  II  y  en  a  pîus  de  40  mitlc. 

M,  Strguertau  .'Ainsi  donc  en  s*attaehant  à  1«  considéra- 
tion numérique  en  Voit  déjà  qu'il  y  â  prodigieusement  loin 
du  nombre  de  ces  individus  signataires  à  celui  de  la  masse 
des  citoyens  qu'ils  prétendent  repiésenter  sftns  caractère, 
sans  pouvoir,  et  sans  aucune   espèce  de   mission.  (  M^^- 

'^UfCS.  )  ' 

M K  Malin  :  A^onfîeur  le  président ,.  toutlclBiondc 
xuirmure  parce  que  M.  le  rapporteur  ne  s€  rei^fen&è 
pas  dans  les  bornes  de  son  objets  Veuillez  Vy  .xap- 
peller.  (ÀppïaudK) 

Jf .  ti  rapporteur  :  Parifti  ces  étranges  mandataires  il  en  .est 
fus,  quoique  égarés  ,  sont  d'excell'ens  citoyens  sous  teos 
les  xa^porti.  ;  mats  si  les  autits  aY»Bt  dc^s»  piocUmer  i  A 
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lUiiU  Taix  ¥«iifl  patriotes  écoient  t^nns  4e  jttiUSct  q^^I 
-.eut  acquitté  nmpot,  qii*ils  »iitpayé  la  Contribution  ciriquc 
qu'ils  font  avec  éxactUude  le  service  miUt«irt  ,.cat/n  me 
qu*iU  «firent  à  la  patrie  d'autres  tributs  ^tie  desnotiens 
crbH-on  que  cette  épreuve  ne  changeât  xienà  la  liste  de 
i5oo  pétitionnaires?  (  Murmures.  ) 

M.  Gossntn  :  Je  âe  peux  pas  seufixîr  que  l^qn  ca 
loxnnîe  ainsi  le  peuple  ;  \\  y  a  plus  de  quarante  mill 
signatures  ;  je  le  déclare,  je  les  ai  vues.  Je  vois  arei 
beaucoup  de  peine  que  M.  lé  rapporteur  ai^  rappel 
deux  fois  qu'il  ne  se  trouvôit  que  iSoo  signiB(ure 
JL  la  suite  àt%  diffcrentçs  adresses  envoyées  par  le 
départem.e;ils  »  par  lea  sociétés  deA  amis,  de  la  comli* 
tutîon.  ' 

M.  îè  tàpfiorleuri  Dans  lés  pétitions  qui  n^ont  ét^ 
Tcoiis^s.  •  .(Bruit.) 

,Mb  Sasir4  :*}fi  d«maad«  i|ne  coomisitoA  pou 
vé»ficrle«  £aits. 

M.  Gossuin  :  Si  M.  le  napporteur  s*étpît  donne  Îî 
yeine  de  compter  tes  signatures  i  je-  lui  certiÀr  qu'i 
en  auroît  trouvé  plus  dfe  6a;ooo.  (  Appfendii  )  J( 
▼oi»  eneore  avec  peine  que  M.  le  rapporteur  se  soîl 
plu  à  rapporter  quelques  faits  étran|;ers  à  'la  qùes^ 
teoxk ,  et  à  calomnier  la  France  eU  quelque  sorte  pai 
son  rapport.  |e  demande  ^  et  le  comité  deà  pétition; 
y  est  intéressé  ,  que  les  faits  soient  vé.riEés  ^  <t  yi 
leral  voir  que  (ous  les  citoyens  ont  des  vues,  droites , 
ont  des  vues  justes ,  et  qiie  sans  eux  nous  n^aurio» 
jklus  de  cofkstitution»(  Applaudi  de  TasseAibléc  c 
des  rribunes.  l  ■         ,        ■ 

M»  Montant  i  Lors'qne  M.  l€  rapporteur  est  nStôntt 
à  la  tribune  ^  il  y  est  ^vcnu  pour  faire  à  rassem^bléf 
le  rapport  de  la  pétition'  du  département  de  l'aris 
et  présenter  à  ce  sujet  un  projet  de  décret,  Qu*a 
tii^il  faitP  il  n^a  pas*  parlé-  ou  très-peû^  parlé  sûr  1 
département  de  Farts  ;  il  a  pronozicé  une  diatrib 
contre  lep^euplc.  (  Applaudi.  } 

M,  le  président  :  Au  nom  de  la  loi  ,  je  von 
xappelle  que  vous  devez  vous  interdire  tout  svkj< 
d^improbation  ^oo  4'^JPP^batioA» 


M,  M^ntaut  ;  Je  demaiùie  donc  4>M'  le  présideni, 
«fut  M.  ie  ratp porteur  .s«  rcttferme  daïis  roBjet  4e 
la  pctitioti  du  départéflàcnf  de  P?itif ','  et;  <Jiï*Tl 
cesse  *de  calomnier  le  pt;ûple.  (Applaudi.  ) 

M,  le  TApporteuT.:  Je  ne  crois  pas  devou  répondre  anx  ob' 
iërya^ons  du  dernier  opinant  :  Viles  me  croissent  réfutées 
^ax  ^*6ndroU  fAême  oh.  tl  ^Vi  arrêté  ,  par  la  distinction 
^yej»  fais  ^ntrc  U  .-pcKiple  ct.bs.  pétitioniui;irea  .dibionciar 
tf vr^s  ;,  je  pe  ja^'ocfu^pefai  que  d,u  fait  avancé  p,arM.  Gos- 
suîii.jf'aj'eû  \e  «pin  de  dirç  que  Us  pétitions  et  les  adresses 
■qui  iri'ôiit  été  Yeaiîses  et  que  voilà.  (  Murmures.'.  Vordrê 
W«  /»«rv  (  Mci^siewrS  ,  l'ordre -d\i  joùr'scrttît 'd'uÂe  sourè- 
«âitte,  injustice.;  .quaxKl'  tous  Jijrez'.je« tendu  riaculpation-i 
votre   devoir  est  d^entendre  la  réponse.  t 

:  '^.  Meriin  :  Je  demamle  que  M.  le  rapporteur  soit 

entendu. 

7.  JK.  I»  'têppêrnm  ï  Je  |lTi»>M#  Oostuio^,  qiiî  t8*e»t  pctmis 
de  dire  à  Tassaniblee  nationale  qu*il  y  av0>t.i>li;iftidta«$|kiP«(p- 
signature.  (Murmures.)  .    «,  •  «> 

Ij  M.^f^^oix  :{ Vjass^^nblé  jie  révoqua  f^^as  <<i  4^u|^ 
i'a&sçitiron  (}p.M./jG<o&iiii|»n  ,qui  T*-  f«|it  '^^^,119191 
^lu  comité. de  péûeio^Je  dc^iande  que  Top  pa^se 
.à  Vordre    du  jour:*,       r"»        _/  ;  ' 

»  /f^Vffftf/pir/fUf  0  Je  n'ai  jamais  ipérfité  'le  ncpijjclie  dp 
^^;iuçr  cie»dcUcat€S,"<e;  5L'apiès.lçf^pppr^»de,W'  Gpfsuiç., 
je  ne  douje  point  ^u'iî  y^it  .au  comité  de  pétition  60,000 
îlgnjttli;es  :  mais  ^e'^îs  afui'dans  Ips  pfétilidn*  qui  (n*ui^ 
été-  iemls^s  iu' 'èe^rï^tartat  \du Comité  cic  'législation  ,  'Il 
n'y/ en  a;  .pas  a,'£oo.'3     f:.,   c»  )  *.■      ■  •   ..\\  .:  :  i  ■  »\ 

(>  fii-  Qoys^ln  >;J  j€  jtfCT^ânde^i  iré^otifdre  â  cefo^ 
monsieur  le  président. 
*  ^L'BséetntJlce  ]^asse  àlofdPe  .du  jo«r. 

M-  U  r/ïpporteur  :  Le  nouvel  ordre  de  choses  ayant  versé 
dàbs'  les  idées  les  questions  J^fé' plus  délicates  et  les  pliis 
-ëatdiés  ,*s\iT  UsquelUs  nù^nat bi  As  !  chacun  ,  sakift<  distin^tton 
•fJt»ii'>g^»  pi  <M  v»Mé,.  a.ej:u>pipvoif  opiiicr.librpiôent  ^,flc 
.^iji'on  reroarqupjjdaflJi  tapt^d'^ptrc^  cireqji^ta^cep,  a.  à\\  pi|i,s 
particulièrement  arriver 'dans  .celle-ci  ;  c'est  quCj  Topinlon 
publique  n*çst.  trcs-sou-véut  cjwè  l*crreur  pulîliqu'e,  (  Mûr- 
it» irrès.' )  Il  seiÀblë  qu'^uil 'déioéftfit  éndiousiasme  tient  lieu 
)das  plwis.  t}M»  .lumière?.  «Totfj^uO  coccr^mes, .  et  toajoiiis 
dupes  des  apparences  ,ceujf^u^o?v  décrie  aujourd'hui,  sol^t 
ceux    que   Ton  exaltoit   hier.  C'cf«it  ,  messieurs,  t'étoit 


cette  opinion  puLUque  qnî  ,  "  j'a'ns  la  Grèce  ,  ouvroît  «W 
fermoit  rumc  fatale  de  Postracismc  \  c'éloît  avec  une  teîTe 
opJDÎon  publiqiie  q.Tï'ui)c  faulè,  Q*Atlî9»i^n*js  -qi^  *c  dil<(tent 
p^trÎQtes  ,  chassèrent  et  rappelèrent  le  Juste  Aristide  ,  qu'ils 
coir^atctiCTcnt  rincotrtiptiMc  P^o^îbtî  ,  qii'its 'eiii^eHon- 
ncrent  ,1e  divin  Socrate^  et  qu^  revenus  ensftîtc  de  léiîfr 
cTùellè  erreur,  fis  élevèrent  à  chacun  de  ces  denx  {rands 
hommes  une  statue  que  Ton  plaça  dans  îe  UWiPl«  pîui  ip- 
parcnt  de  la-  ville.  f      •  .  •    <  i 

La  Vètît«bie  opfnîon  pnbWqtf^  n'û'  rîen-  decbinbran  li^tfc 
ces  cfaitfc'Urs'^uiiiuhuairèsquf  n*en  usûr^iStot  q^e  le  b-orif. 
Elle  se  totnpofe  dti  vorn  m«ti-^ê  des  g1enPft«tîruhs ,  ncè^- 
tumés  à  calculer  de' grands  rapports  ,' dè^rîiittncnce  quMIt 
'exercent  stirioiis  "ceux  qui  cherchent  là  VêWtc  s^K  atecT«. 
désir  de  la  trouver,  et-^r-tdut  de  1^*éoofiantc  ^^e*  f#* 
citoyens  utiles  et  laborieux  accordent  aux.fonctfonnaires 
qu^ils  ont  choisis.  Cette  source  d'afsentinieus  ë^airés  qui  ce 
recueille  dans  les  domiciles  ,,et  non  sur  leb  places  j)Ubliqni^s 
souffre  d'abord  de  violentes  contradictio'ils-,  mtis  elle  finit, 
tnvssiènn  «  par  dcnre«lr  •  univtfrieilètettfpBnssmiJvCe  i.  f:'eU 
rotpiaion  «tniticipcc  de  la  piostérité.  ^Ce.  s^^j^  t  sm^t^içurs». 
Ici  arbitres  et  les  sectateurs  de,  cctte^  autre  volonté  qati(^- 
nale  qui 'consoloîent  Aristide  ^  et  gémissDÎcnt  douUureU-" 
sèment ,  tant  sur  1«  s'upplîte  âe''Phocron  ,'^:fûV*éi?r  cëluî  Ai 
']»i«»sage'd^i  C<€é«.  Ceux- là  ,  'm«>d»4lirA  ,  g&>ll»!N)iKt  Usbôto, 
ils  respectoient;  le?  .aUtorîféfl!  c.o^tiMîtu^eSki  ^Is  4eiiV^i*i^^|^ 
patrie  dé  leur  bourse,  de  leur  tête,  de  leurs  bras;  ceux-là 
««V6ient  mom^ftiilié  fois  ataiit  de  subit  te'^jotl§td^Buc\lne 
espèce  d&despxithine.  ^     •  .^'  ^^î     •»'   :•  ► 

L^aii)0»èr  de  la' YOBBtittitîoH  esv  :iin<>sefl(tikieiit  jd9mtt  \m 
fpétiti^hiDiiiflsse^so&tTprflrvaltis  veûfrouctanie  mltmnben  écÉbrtaitt 
à.  diaqtfe  pks*  )NJt>)^artons- pli|s' 'icf ,,  lii  Je  il  su  m  adreiads 
ecMecthraS'i  'mi  >ùe  iems,'  maxîmés^cfir:  ia^  vépuéseat^tion  r; 
nais  tli'samb^Ttqué)  tieV  timlarde  lai  constituiion  en  >di9r 
«inguelit^  eni'at-écnt^deUx  àtnxs' rkte 'sëait  ^  coiane  ilj««  pifî- 
«etit  àdivis«rle  peuple  en.deuK  classes  opposées.  '  <«! 

•Quelque «Kéiiérsll-,  qpeslq^uc  absolu  qu'ait  été  leur  prcni^r 
serment  ,  ils  aiment ,  ils  jurerKtde  maintenlt  la  constituliom, 
moins  l^e  droi^de^anctien,  quMls  regardent  comme  vn  odieux 
raoyén  de  p*a>alysef  la  chose  pubrtq'ue  ;  moins  Porgani^à^ion 
du  régime  ministériel ,  qui  n'est  que  ïe-lévîer'de  ta  tyraniMcJ; 
joBpJQj^  l^s/^^^ç  |rvifxre^|,de,çaix.,  ^ui  yli^çc  (dans  \a  ç^ain 
jd\uu^!^eiiî^ç4ï,^ui  4cv,roit  ftreà  la  (lifpositipn  d/e  toi^s*^  Q^P^ 
ceUc  loijgvie  çciielle  d'aut^oritès, intermédiaires  9uVl  (a^ut-pai- 
i,Qp^JÎf  ayant  d'arriver  au  corps  ^égisj^tif  ,  et. qui  »'abo.utiïO|t- 
ji^xe^'t.qi^'à  prctarder  jlespiogrès  4es  instructions  utile»,; 
.moins, ré poq uc  ef  Içs  entr^vfs  de  la  rev^ioi^ ,  qpi<sf),n^fi4s 
«aiteijitc^  à.la^çoiiy^xaincié  iatiooa)e  ;  moin^^flioin»  ..  «^;.  ... 
dU  manière  ,  messieurs  ,  qu'une  constitution  pratique  et  so 
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cUle  te  bonie  à-peu-prcs^attx  seules  alistnct$oms  de  la  cUcU* 
ration  des  droiu. 

M.  Basite  :  C*est  un  libelle  contre  les  sociétés. 

M.  h  ràppwrttuf  :  Les  pétîtionBaires  de  la  section  des  l'o* 
valides  tous  disent  : 

<*  Il  est  tems  ^  défenseurs  du  peuple  ,  des  droits  de 
Thonime  1,9^  Jusqu'à  ce  jour  n*ont  été  qu'une  chimère  , 
de  mettre  un  frein  à  la  perversité  des  méchans  ,  et  un  terme 
i^  funeste  pitié  de  ces  Néron  qui  déchirent  le  sein  de  leut 
mcic  ;  ne  «oyez  point  arrêtés  pat  la  crainte  de  Toir  encort 
«nnuUer  yo$-4^c^ets  s'ils  sont,  comme  ceux  que  vous  aves 
.lendus  ,  l'expx]essio,n  du  vœu  national  ;  le  peuple  ,  dont  la 
aanctionr^;i^ut  b^^n  celle  du  roi  (  quelques  applaudissemens 
«t  n^urmures  ) ,  ne  refusera  pas  la  sienne. 

M.  Vcrgnîaiid  :  Je  demande  la  lecture  du  projet  dt 
décret.  (  Murmures.  ) 

Af.  MâiUe  :  Il  seroit  à  desîrer  sjans  doute  que  M. 
le.rapp<iuteur  eut  été  rappelé  à  la  question  dès  qu^ii 
V.en  î^st'^écart^  ;  *iàis  à  présent  que^a  plus  gra&âe 
partie  du  poison  est  versé\,  fé  demande  qu^on  lui 
.dpnnc  le  l^j^^r  de  le  réipanare  en  entier,  afin  que 
«fvx  qui  pttdèront  après  lui ,  puisse  appliquer  Tanù- 
éote  sur  tou9 les  points.   (Applaudi.  )• 

M.  U>rqppoiteûf7  Nous  n'examinerons  point,  œessîevrs, 
comment  ces  pétitionnaires  transigent  avec  leur  conlcienee, 
simmiDent  ils  accordent  cette  étrange  jtnaniere  de  conser- 
Ter  leur  «ôoai&tntion  *«vec  le  serment  sokranel  iqu'ils  ont 
i^tde  la^  vfaifllenir  ^  sans  y  porter  a»cnne  attetnieé  Nous 
:Tons  prxerons«eulemeat  de  Remarquer  que  c'est  presque  tou* 
joursdes.  mêmes  section»  ou  plutôt^  des  mêdies  individus 
-«|u^  viennent  de  pareilles  adresses.  Ils  :  vous,  tsompent ,  mes- 
Jteurs ,  lorsqu'ils  vous  apportent  leurs  propres  parjures  pour 
ceiix.de  Ui  capitale  :  je  ne  craina  point  d'êbe^  désavooé» 
Aon.....;  (  Murmures  violens.  ) 

M'  Thwriot  :  On  n'a  pas  le  drait  de  parler  ainsi. 
{  A  f  ordre  du  jqur.  ) 

Jl.  le  rappoTttur  /  Non  ,  ces  dangereux  sèni^A^s  «e  sent 
ini  ceux  de  la  garde  hatidnalç  »  ni  ceux  des  foncifonnaires 
publics ,  ni  ceux  de  la  majeure  partie  de  mes  concitoyens. 
Ides  preuves  sont  soleinnelles ,  messieurs  ;  Je  les  pui^e  toutes 
dans  la  tranquillité  majestueuse  dont  la  ville  de  Paris  a  conv- 
tamment  donné  l'exemple  à  Tépoque  célèbre  on  la  conitf- 
tufii«n  et  rétat  iroissés  cntic  U§  soyateurs  d*UBC  p«rt ,  cl 
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les  rebelles  de  Tantrc ,  ^ouvoît  être  engloutie  dans  1c  nicme 
abîme  ,  si  presque  tous  les  kabitaïas  de  cette  cité  patriote  ne 
se  fussent  montrés  fidèles  observateurs  de  la  religion  dii 
serment. 

Après  vous  avoir  offert ,  messieurs ,  une  inage  trop  fidel« 
des  fautes^ans  lesquelles  sont  tombés  et  les  pétitionnaires 
démoncéjs'et  les  pétitionnaires  dénonciateurs ,  votre  comité 
de  législation  a  cru  qn'il  devoit,  s*il  étoit  possible ,  remonter 
à. la  source  première  d*où  sontdécoalées  les  erreurs  des  uns  l 
et  les  erreurs  des  autres. 

Lorsqu'on  voit  dans  le  directoire  dn  département  de  Paris^ 
les  premiers  fondateurs  de  la  constitution ,  on  se  dit  :  com- 
naent  ont-ils  pu  s*é carier  ainsi  de  leuis  propres  principes? 
Lorsqu'on  réfléchit,  d'un  autre  côté,  sur  les  observations 
des  pétitionnaires  dénonciateurs,  parmi  lesquels^on  déçoit* 
vre  'de  bons  citoyens ,  on  se  dit  :  comment  de  simples  in- 
dividus osent-ils  abuser  ainsi.,  contre  l^ordre  public  ,  d'un 
droit  qui  n'existe  que  pour  l'intérêt  général?  Il  semble» 
messieurs  ,  qu'on  peut  obtenir  la  ssUitton  de  ce  problème, 
en  comparant  ensemble  quelques  morceaux  des  adresses  on 
pétitions  de  part  et  d'autre. 

Nous  ne  craignons  pas,  disent  au  rot  les  pétitionnaires  da 
5  décembre  ,  que  la  malveillance  ose  se  servir  de  notre  fraH- 
èhise  pour  accuser  nos  intentions.  Oi^  persuaderoit  difficile- 
ment que  des  hommes  cfui,  par  la  persévérance  dans  leurs 
principes  pendant  le  cours  de  la.  révoli^ion  ,  çnt  mérité  ^ 
des  haines  dont  ils  s'honorent,  qui  les  méritent  chaque 
Jour  ,  d'autant  plu^  qi|.*iJs  se  montrent  tes  dé^nseurs  dç 
Tordre ,  et  combattent  sans  relâcbc  tous  les  genres  4*expèf 
dont  se  nouirit  avec  complaisance  l'espoir  des  contre^révQlUr* 
tiovnaires  ,  veuillent  servir  des  projets  criminels. 
.  ^<«.  Déterminés,  vous  dit  le  conseil  supérieur  du  départew 
ment  de  la  Seine-Inférieure  ,  déterminés  à  défendre  la  cons> 
titation  et  la  liberté  ,  ijous  détestons  également  les  trib«n# 
et  les  despotes  ;  nous  détestons  Us  Français  coupables 
qui  ,  s'entourant  des  moyens  que  fournit  Tintrigue  ,  nais 
i|ue  l'honneur  et  le  civisme  réprouvent  ,  fomentent  des 
troubles  intérieurs  :  quel  est  leur  but?,  veulent-ils  rame* 
ner  Tanarcbie?  La  patrie  réclame  à  grands  cris  le  rétablis- 
sement de  l'ordre.  VeiilcAt-ils  '  tenter  'une  nouvelle  révolu-* 
tion  ?  La  constitution  est  faite  ;  le  gouvernement  est  mo- 
narchique. Far  son  acceptation  libre  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  Louis  XVI  est  roi  légal  des  Français.  Nous  sou- 
tiendrons son.  trône  ;  nous  maintiendrons  son  autorité  , 
comme  nous  maintiendrons  celle  du  corps  législatif. 

.  O  irous  qui  avez  juré  de  maintenir  la  oonstltutton ,  législa- 
>teur8  d'un   peuple  libre,   affranchissez  la  France  des  .enne- 
mis. 4(ui.  ireulent    sa  perte,;    foudroyez  sans  pitié  ces   fac- 
tieux ,    ç$$  patriotes  hy)*ocrit€S  qui ,  se  parant  d'ua  ^e^V^ 
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•on  ,  cheTGbe&t ,   dans    le    nalheuT    de    leur,  patrie  ,  ie 
moyen   de  ssti&faire   leurs  passions  ! 

On  vous  dit ,  messieurs  ,  d'un  autre  coté  :  méf»risez  le» 
irai  a  es  clMieura*  dc«   hoames  YcndiM  à  la  tymuiie 

Plusieurs  voix  :  Oli  c'est  trop  fong ,  moa&îcur  ! 
M.  Lecoinirc-Puyravaux  :  Un  membre  wous  a  dit, 
eti  faisant  une  motion  d^ordre  ,  le  poisour  daB«  la 
coupe  esta  demi  versé;  iTfaut  le  laisser  répandre 
pour  appliquer  un  remède  an  mal  ;  je  dis  que  si 
vous  laissez  verser  tout  le  poison,  le  malade  sera 
perdu  :  il  ne  sera  plus  tems  d'appliquer  le  rc» 
înede. 

M.  /^narrf:  j'obscrvr  que  le  rapporteur  abuse  de 
rindttlgence  que  rassemblée  a  eue  de  l'entendje  di- 
vaguer depuis  loij£-temps  ,  et  qu  il  devroit  faire 
^.Uentioi^  que  les  ;4%fttans. d'une  as6emblé«  conHiie 
celle-ci  sont  infiniment  trop  précieux  ,  pour  qu'un 
fappofteur  vienne  à  la  tribune  rapporter  toutes  les 
adresses  que  nous  avons  reçues  depuis  trois  mo^'*  ]« 
demande  ,  M*  le  présideot ,  q^e  vous  mettiez  aux 
fotx  si  M.  !e  rapporteur  lira  son  projet  d^  décret. 

Plusieurs  voix:  Aux  voix  ,  aux  voix. 
V  M;  le  présid^pnt  consulje  rassemblée  -,  répreijvç 
est  douteuse. 

M :  Je  demande  qu'on  pos«  ainsi  la  ques- 
tion :  M.  le  rapporteur  continuerà-i-il  son  rapport, 
oui  ou  non. 

Jll.  le  président  :  Je  mets  ainsi  Ja  question  aux  voix. 
M.  le  pré;ïidçiîit.  faii  une  seconde  épreuve  égale- 
'   ment  douteuse-        -  ',  ^*   .  j 

•     M.   /.marrf  * 'H  n'entre  "dans  reiprî^*  de. p.crsonnç  I 
«Temp^cher  qu'unr^pporteur  CDni;i;iiijC  so.n  çappom 
mais  aussi  il  n'entre  dans  l'esprit, de  personne  i^u'uii 
rapporteur  vienne  mrtttre  à  Tordre  du  jour  Fapolo- 
gie  du  département.  (Brurt). 

Af.  Dipcos  :  Je  deihandc.que  Ja  question  soit  ainsi  : 
posée:  feca-tril  un  rappoitiou  imç  dir*trij^e.  (Mir- 

jnurcs^  )  .     .       1     :  ,         1  . 1 ..  -,  ' '  '   * 

•'■  :Af.'/2^^ô«/ î'C'cVt'unef  questîbi^  dç  fait'  qjy  divise 
fà^ieûdbîée  ,  c'est  sùrVette  question  de  fan  que  Tas- 
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semblée  doit  prononcer  ,  et  je  propoïc  de  poser 
ainsi  la  question  :  M.  le  rapporteur  est-il  dans  la 
question  ou  n'y  est-il  pas.  (  ffon  ,  ce  n  est  pas  cda,  ) 
M,  Lacroix  :  Tout  le  monde  est  d'accord  depuis 
long-temps.  Le  rapporteur  n'est  point  dans  la  ques.- 
tion  ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  rapporteur 
continuera  son  rapport ,  ou  lira  son  projet  de  dcr 
cret.  (Oui ,  fiuî,  )  '  j 

L'assemblé»  décrète    que   le   rapport   sera   coz»r 
iînuc. 

La\fin  dans  les  feuilles  suivanUs»        > 


Séance  du  lundi  soir  6  féiyrifir  179[R« 
Présidence  de  M*  CouioruU 

M.  Lcraontey  occupe  le  fauteuil, 

M.  Gaston  présent  ;,  au  oom  du  comité,  de  divL- 
sion  ,  un  projet  de  décret  sur  les  difficulté^  qu'a 
éprouvées  i'installattoa.da  siear  Jean  Micbiel-  él« 
membre   du   directoire  du   distfict  de  Mct^« 

-  L'assemblée  ajourne  à  huitaine. 

'M.  Ramel  :  Messieurs  ,  je  suis  charge ,  par  votre 
comité  de'  liquidation ,  de  vous  présenter  le  pro'et 
de  décret  suivant  sur  le  remboursement  du  prenielr 
cinquième  de   l'emprunt  fait  à   Gênes  en   i78S..i 

*L'asscBfiblée  nationale',  fidelle  aux  principes  par 
«lie  déjà  consacrés  en  faveur  de  tons  les  tri^arf- 
cîers  de  la  nation  ,  'ct)nstdéfatit  que  s'il  importe 
de  hâter  sa'  libération  ,  il  est  de  son  devoir  d'cm<- 
ployer  ,  pour  y  parvenir,  les  voie»  ks  moins  oné- 
reuses et  les  moins  dispendieuses  ,  décTcte  qu'il 
y   a  urgence.  Adopté,  .»  :      ^ 

-  L'assemblée  nâtiotiHle  ,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  ruuudation  sur  lerem- 
boursemeht  a  faire' du 'premier  cinquième  de '4  «îil- 

-  lions  ISigoiogol.  10*  V.  lo'd.  ctès^càpltau^  fbûrdUyilf» 
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r«inprunt  àe  cinq  milHons  ouvert  à  Gênes ,  en  vcrm 
de  1  arrêt  du  conseil  du  l6  décembre  1784,  et 
des  lettres-patçntes  rendues  sur  cet  arrêt  le  6  mars 
1785^  duemem  cnregùtrées  le  8  du  même  mois, 
et  décilÉté  Turgcncc  ,  décrète  ce   qui   suit  : 

Art.  I.  La  caisse  de  Textraord inaire  rembour- 
sera la  somme  de  gi,8ii  liv.  18  s.  10  d.  fesant 
le  montant  du  premier  cinquième  échu  de  Fem- 
pTunt  fait  à  Gênes  ,  en  venu  de  Tarrêt  du  conseil 
du  16  décembre  1784,  et  ainsi  successivement  d^an- 
née  en  année  ,  jusqu'à  ce  que  les  capiuux  de  cet 
emprunt  soient  éteints.  Décrété. 

U.  La  différence  du  change  que  la  caisse  de 
Textraordinaivc  est  autorisée  à  payer  ,  devra  être 
constatée  par  un  certificat  des  commissaires  de  la 
trésorcfie  nationale.  Décrété. 

III.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  désignés 
mu  présent  décret ,  il  sera  demandé  au  directeur* 
général  de  la  liquidation  ,  des  reconnoissances  de 
liquidation  comme  pour  toutes  les  autres  parties 
de  la  dette  liquidée  ;  et  sur  sa  reconnoissance  ,  il 
«era  délivré  ,  par  TadjainistrateuT  de  la  caisse  de 
^extraordinaire  ,  des  mandats  en  la  forme  preftcrite 
par  les  loix  de  l'eut.  Décrété. 

IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ap- 
plicables aux  remboursemens  qui  doivent  être  effec- 
tués en  pays  étrangers  sur  les  emprunts  publics  men- 
tionnés BU  décret  des  is  et  i3  mars  dernier.  Dé- 
crété. 

V.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  suit 
•aaction  du  roi.*  Décrété, 

M.  Gr^net  :  Messieurs ,  vous  avez  chargé  votre 
comité  de  marine  d'examiner  les  réclamations 
laites  par  les  ouvriers  des  ports  :  voici  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  m'a  chargé .  de  vous  pré- 
senter. 

Décret  ffurgincen 

L'assemblée  nationale  4  sur  le  compte  qui  lui  t 
éte^  readtt  par  son  confite  de  marine^,  voulant  aist- 
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rcr  aux  oiiTrîcr|  du  port  de  Brest,  et  accorder  à 
ceux  de  Toulon  ,  de  Rochefort  et. de  TOrient,  le* 
secours  dont  les  premiers  jouissent  dcpu^is  17861 
pour  leurs  enfans  en  bas  âge  ;  et  considérant  que 
les  fonds  àcs  invalides  étant  spécialement  destinés 
au  soulagement  des  marins  ,  doivent  continuer  à 
fournir  ce  secours  dont  la  privation  jettcroit  une  in- 
fejLÎté  de  famillct  précieuses  â  l'état,  dans  rabândon 
et^ans  la  misère  ;  et  que.  cettf  caisse  ,  dont  la. des- 
tination sacrée  avoit  trop  souvent  été  divertie  sous 
trn  régime  déprédateur  ,  doit  être  éniin  ramenée  â 
spn  véritable  objet ,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 
Décrite. 

Décret  définitif, 

U Assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  son  co- 
mité de  marine  et  décrété  Turgence  ,  décrète  ce  qui 
suit  t 

Ar|.  Jer.  Le  secours  de  trois  livres  par  mois  ,  ac- 
cordé au?;  ouvriers  du  port  domiciliés  â  Brest  .de- 
puis plus  de  40  anuées ,  'pour  éhaque  enfant  an- 
4essous  de  liuit  ans .,  continuera  à  leur  être  payé  - 
provisolrexKient  sur  les  fonds  de  U  caisse  des  in- 
valides de  la  n?arine.  Décrété» 

II.  Il  sera  accordé  un  pareil  secours  provisoire 
aux  ouvriers  des  ports  de  Toulou,  Rochefort  et  dt 
l'Oricut,  qui  leur  sera  également  p*yé^  çonforraé- 
Qient  à  ce  qui  se  pratique  dans  le  port  de  9reSt* 
Déerété,. 

m.  Ljc  comité  est  chargé  de  présenter  iaces-< 
saniment  uu  projet  de  décret  sur  les  moyens  de 
rendre  les  secours  de  ]:a  caissç  des  invalides  de 
la  marine,  encore  plus  utiles  à  tous  les  marins, 
dont  elle  est  lo  patrimoine. 

M., :  Je  demande  i|ue  rassemblée  dé- 
crète Tarticle  III  comme  disposition  â  insérer  a|i 
proccs-verbal  seulement. 

L'arjticle  est  adopté  avec  T  amendement* 
M»  Rouyfir  :  Je    dcngiande    que   rassemblée    de- 
Sitande  an  tuiiiistre  pourquoi  il  n'a  pas  fait  payer 
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aux  officlcrt  de  çiarinc  de  Toulon  le»  3oo  liv,  de 
iupplémenL. 

M î  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 

manne  de  la  proposition  de  M.  Rouyer  pour  Texa- 
xniner,  et  vous  en  faire  rapport.  Adopté* 

M.  Letonrneur  ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Me$- 
•îeurs  ,  depuis  l'époque  très-éloignée  où  votre  co- 
mité de  marine  vous  a  présenté  un  projet  sur  le 
robcJc  de  remplacement ,  il  a  imaginé  quelque»  dis- 
positions préalables  qui  lui  ont  paru  devoir  précé* 
der  le  décret  déÇniinsur  cet  ô^sjct. 

En  effet ,  le  mode  de  remplacement ,  pour  être 
avantageux  doit  être  adapté  aux  circonstances  ,  et 
conséquemment  subordonné  au  compte  qiii  voui 
sera"  rendu  de  la  situation  du  corps  de  la  marine  ♦ 
lorsque  la  loi  du  i5  mai  sera,  mise  à  exécution.  Jus- 
qu'ici cette  loi  relative  à  l'organisation  de  la  marine 
est  restée  sans  effet.  C'est  un  tort  très-grave  sans  doute 
dont  cette  salle  a  plus  d'une  fois  retenti  cpntrc  le 
pouvoir  exécutif  qui,  sous  le  prétexte  du  besoiivdc 
quelques  lois  complémentaires  ,  a  prolongé  ,  par^a 
négligence,  l'état  d'anarchie  et.de  confusion  où  se 
trouve  ilcpuis  si  long-temps  cette  partie  de  la  force 
publique  ;  mais  c'est  par  une  suite  de  ce  désordre  que 
le  plus  grand  nombre  des  officiers  de  la  marine  est 
allé  grossir  la  cohorte  des  rebelles  en  osant  cons- 
pirer contre  leur  patrie. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  publier  la  liste 
.  de  formation  ;  mais  votre  comité  s'est  convaincu 
que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,^  l'organisa- 
tion*du" corps  de  la  marine  ne  ppuiToit'se  fairr  que 
d'ùrfe  maniefe  tsès-imparfaite  ,  et  peut-être  ,  ce  qui 
est  plus  daiigereux  encore  »  d'une  manière  très-» 
arbiîînire  ,  si  vous  ne  déterminez  précisément  les 
conditions  auxquelles  devront  être  assujétis  les 
officiers  de  la  marine  pour  être  compris  dans  li 
houvellc  formation.  La  loi  du  i5  décembre 
^790  1  prononça  la  déchéance  formelle  de  tout  . 
fonctionnaire  public  qui  auroit  abandonné  son 
poste  ;  mais   la  disposition    de   cette    Tq!  ,.qui  a 
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pu  ctrç.  très  -  facilement  exécuté  par  lei,  officiers 
des  troupes  de  ligne  ,  puisqu^'ils  ne  pouvolent  être 
<iispenscs  ,  «ôus  aucun  prétexte  »  de  se  trouver 
présens  à  leurs  corps  respectifs  ;  ces  dispositions  , 
dis-je  ,  Bt  peuvent  être  aussi  aisément  appliquableJ 
aux  ofiBciers  de  la  marine  :  car  vous  n'ignorez.  paJ , 
jnessieufs  ,  que  dans  ce  corps  ,  un  certain  nombre 
d'officiers  seulement  soût  en  exercice,  c'est- à -j 
dire  ,  tenus  à  résidence.  Les  autres  ont  la  liLertc 
de  rester  chez  eux  hors  le  tems  de  leur  servi(îfe  - 
qui  n*est  que  périodique. 

Les  premiers  qui  ont  Un  poste  bien  déterminé  i 
ont  dû  être  déchus  de  leurs  emplois  en  cas  d'absence^ 
et  vc^us  avez  ordonné  qu'on  vous  en  présentât  le 
tableau  de  radiation.  Quant  auk  derniers  ,  il  n'est 
pas  facile  de  s'assurer  s'ils  ont  paisiblement  attendu 
dans  leur  domicile  les  ordres  .ultérieurs  qui  pou- 
voicnt  leur  être  adressés,  à  moins  que  vous  n'exi- 
giez d'eux  un  certificat  qui  constate  leur  rési- 
dence dans  le  royaume  depuis  l'époqtie  de  la 
publication  de  la  loi  du  1 5 'décembre  1790.  Mail 
cette  formalité  n'ayant  pas  été  appliquée  aux  ofii- 
eiçrs  des  troupes  de  terre  ,  que  vous  avez  seulement 
assujétis  â  une  revue  générale ,  en  présence  de  dçux 
«ffieiers  municipaux,  51  fa'y  a  aucune  raison  pour 
ctrc  plus  sévère  envers  les  officiers  de  la  marine  ^, 
car  h  loi  doit  être  égale  pour  tous.  -Cependant 
votre  cdmité  a  pensé  qu'il  étoit  convenable  d'à* 
dopter  Tépoque  oÙ  le  roi  ,  par  une  invitatioû 
vraiment  paternelle  ,  a  engagé  ces  hofnmes  éga- 
rés i  rentrer  dans  le  sdh  de  la  patrie ,  qui  ,  comm^ 
une  mère  lendrt  ,  Ouvrait  ses  bras  à  leur  re- 
pentir.  y  ^  -  ' 

Ceux  qui  ont  pu*  nféconnoître  sa  voix  ,  sont 
indignes  d'être  comptés  au  nombre  de  ses  enfan»'. 
Gardons-nous  sur-tout  de  les  admettre  aux  fonc- 
tions publiques,  ce  scroit  s'exposer  à  ce  mauvais  e>- 
piit,  â  cette  résistance  ;*quï  embarrasse  encore  tou» 
les  rouap^es  de  Tadmiilistrution.  La  lettre  du  roi  est 
en  dite  du   î3   octobre    i^gi.  Votre   comité  V^ 
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propose  de  fixer  au  i  3  octobre  suivant  ,  Tépoqui 
où  les  ofîiciers  de  la  mariae  seront  tenus  de  justi< 
fier  de  leur  résidence  habituelle  et  continue  dam 
le  royaume  ,  pour  être  susceptibles  d'être  compris 
dans  la  nouvelle  formation-  }i  est  encore,  messieurs, 
des  dispositions  absolument  nécessaires  pour  assu- 
rer l'organisation  de  la  marine  ;  c'est  de  fixer 
répoque   de  la  revue  de  form^ition. 

D'après  ces  différentes  considérations  «  voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité  de  marine  m'i 
chargé  de  vous  présenter* 

L^assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine ,  considérant  qu  il 
«jit  instant,  pour  accélérer  Torganisation  définitive 
de  1^  marine  ,  de  fixer  Tépoque  de  la  revue  géné- 
rale de  foxmation  ,  et  de  déterminer  d'une  manière 
précise  ,  les  conditions  auxquelles  devront  être 
assujétis  les  officiers  de  ce  corps  ,  pour  être  suscep- 
tibles  d'être  compris  dans  la  nouvelle  formation  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Lécrtt  définiftf, 

L^assemblée  nationale  ,  après  avoir  rendu  le  dé- 
cret d'urgence  ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Tous  Ics^ofiiciers  de  la  marine  compris 
dans  la  liste  de  formation  ,  passeront  une  revue  gé- 
nérale dans  leurs  dcpartemens  respectifs  ou  dam 
les  port5  où  ils  seront  employés  pouf  le  service  ,  à 
l'époque  du  i5  mars  prochain  ,  ^t  en  j)réseBce  d< 
deux  officiers  municipaux  ,  qui  «n  signeroi^t'  avec 
eux  l'état. 

II.  Pourront  néanmoins  lesdits  officiers  »  pouf 
cette  fois  seulement ,  passer  la  revue  à  leur  choix  , 
4ans  l'un  des  quatre  grands  ports  ,  Brest ,  Toulon , 
Rochcfort  et  rOrlent. 

IIL  Aux:uH  officier  de  la  marine  ne  pourra  être 
compris  définitivement  dans  la  nouvelle  formation, 
s'il  lie  représente  la  preuve  de  sa  prestation  du  icr- 
fl^cnt  civiq^ue  ,  et  sUi   ne  justifie  de  sa  résidence 

coati&nc 


0onùsMe  et  habituelle  dans  le  royanaie  .,  depuis; 
répoque  du  l5  novembre  ,  par  un  certificat  de  W 
muirncipalicé  du  lieu  de  son  demie ÎU  ,  visé  par  le 
directoire  du  district.      .  '  •[ 

IV.  Les  officiers  embarqués  sur  les  vaisseaux  de' 
rétat  OU'  absens  par  une  mission  légale  du  gouver-]    * 
ttcmént ,  seronttenus  de  produire  leur  ceTtifîcat  dt, 
résidence,  depuis  Fépoque  de  leur  retour  duemcnt 
cottstaté  ,   s*il  est  postérieur  au  1 3  novembre, 

V.  Le  i^ouvoir  exécutif  rendra  compte  à  i*as$em- 
Uée  nationale  ,  aa  plas  tâtd  le  10  avril ,  ait  résul- 
Ôftt  de  cette  revue  ,  dôntii  remettra-  les  ctîKs  émargés* 
de  la  note  dts  certificats  exigés  par  les  articles- 3' et  4^ 
du  présent  décret.   \       *     •   ' 

VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jotir  k  la 
sanction. 

Ces  articles  sont  adoptés.  '  . 

Jtf.  Malasis  :  Je    vais  vous  faire  la  première  Icc-^ 
ttire   d'un  projet    de   décret  relatif  à  la   demande,  ' 
des  canoniers  matelots   de  Brest.  (  Ajourné,  )  | 

M.  Granel ,  au  nom  du  comilè  de  marine  :  Messieurs ,. 
Tarticle  XXI  de  la  loi  du  i5  mai  porte  ,  que  Icn 
tirai tcmens.  de  retraites  des  officiers-militaires  non^ 
compris  dans  la  nouvelle  formation  ,  seront  payés 
provisoirement,  sur  les  fonds  de  la  marine. 

Le  décret  du  si  septembre  règle  aussi  les  trai* 
temens  accordés  jusqu'à  remplacement  aux  ofËcier^- 
civfls  non-compris  dans  la  nouvelle  formation , 
raais  il  n*énonce  pas  expressément  de  qu'elle  ma- 
nière ces  irai  tcmens  seront  payés. 

Les    mêmes    motifs    d'égalité  ,    de  justice,  de; 
convenance   qui  ont  déterminé  la  loi  du    i5  m«i*, 
à  l'égard  des  officiers-militaires-,  en  sollicitent  Tex» 
tension   en  faveur  des  officicrs-civUs.    Leurs  3er-   • 
vices   également  utiles    ne    peuvent   éprouver  un 
sort  différent.  Ces  officiers  susceptibles  d'être  re- 
rais  en   activité  ,   seroient  justement   affectés   de 
Vidée  d'une  j-^traite  absolue  et  définitive.    £nfih  « 
[    inessieuts  ,•  et-  c'est  un    princij^e   que  vous   aveî 
I     déjà  consacre  1    les    paiemens  ,    feflvoyés  sur   lei 
Terne  X  JV-».  g-  P^  L.  '         l 


lîf mx  ,  ,sdtjt  .  plUf    cçUirés   ,   plus  faciles  ,  eb.plttl 
précieux  A  ceux  à   qui   ils  iiont  destinés. 

Ce  n*e)st-ià  «  au  reste ^  qu'une  simple  forme  dr 
comptabilit*  sans  accroîssemeut  de  dcponse  ,  et 
elle  vous  prc>e.ntc.  un^  mesure  avantageuse 'au 
service  auquel  elle  conserve  des  hommes  éprou- 
vés -,  elle  évite  d'ailleuiS  rcxpédiûon  des  bre* 
vêts  dç  -  pension  qu'il  faudroji  anéantir  lowquc 
les  pensionnaires  seroieat  employés  ea  rcmpia». 
cernent.  ,  ' 

'  £a  <;onscquezice  ,  votre  comité  de  marine  me 
charge  de  vous  proposer  le  projet  <lc^  décret 
^^ivant  ;    .  ' 

Décret  (Purgenu^ 

.  L^assemblée  nationale  désirant  accélérer  Jorgi'* 
nlsation  de  la  m'arbie  nationale  ,>e t. voulant  appli- 
quer d'une  manière  encore  .plus  précise  aux  oifi-. 
citrs-civils  de  radministratiou  de  la  marine  dont 
ISè  sort  a  été  réglé  par  la  loi  du  jîl  septembre 
dernier,  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  mai  pré- 
cèdent concernant  les  officiers  militaires  <lç  ce 
fiépartemetit,  décrète  qu'il  y  a  urgencç  : 

../■-' 
Dicrel  définitif: 

L'assemblée  nationale;  aprè^  avoir  ouï  son  co» 
loTté  de  marine  et  décrâé  l'urgence,  décrète  que . 
les  traitcmens  accordés  par  la  loi  du  21  septcmbrç 
dernier  ^ux  officiers-rcivils'  de  radministration  de 
la*  marine  ,  Uur  seront  payes  provisoirement  snr 
If  s  fbnds  de  lar  ma.iue,  et  seront  comp"^  d*"^ 
u:i  état  de  distribution  faisant  partie  des  dépenses 
générales  de    ce   département. 

Ces  articles»   sont  adoptés. 

Af.  Condorccli  Je  me  suis  confprmé  exactement 
aux  ordres  de  rassemblée  :  après  avoir  vérifié  Ii 
forme  des  lettres  que  le  roi  écrit  au^résideot /^«w^* 
c^le  dont  jç  vais  wô^s  donner  iectarr« 


.  l'assçmbiée  afltf<>âale,  sire  ,  m^achtrgé  de  faire  pact 
â  votre  iBaje^té  qu'elle  se  boijioit.â  demandeur  Texc- 
cution  delà  loi  du  17  juin  1791  ,  et  qu'elle  ne  croyoît  ^ 
pjiS'  qu^l  p^t^  eip^  ;<>bservé  aucune  diiTérence  dans  U    ' 
iBî^nlecç  dereç:eyoir  ses  députations,  quel  que  fût  leur  • 
nombre  01^  Vobjet  de  leurm.issipn.jEUe  saitcombiea 
îlimpjOiitesau  salu^  publie  qj^e.rien  ne  puîssse  retarder 
m  inteVrompre  Xei^  ra^poi^^s.  irc  ce  suaires  qui  existeoC 
entre  elle  xt^youâ.  <»  «^  ell«  »  éiéJ^cnsible  à  rempresse-  , 
ment  de  votfe  majesté  pour  faire  prompteqapnt  dis^ 
paroîtrc  ce  qui  avoit  pti  les  suspendre  pendant  quel- 
que>  inst^ns.  Signi  ,  le  président  de  ras>~emblée  fu« 
tionaie  ,  etc.  (.Applaudis&enjeas..  )  •     .  * 

Af.  U  préiiiUni  ;  On  va  faire  Tappel  des  commis- 
saires qui -doivent  aller  à  la  saaction.  \. 
'  M*  likrlin  :  Si  rassemblée  nationale  n^a  pas  le 
résultat  de  son  décret  .de  ce  matin  ,  je  ne  croii  pas 
qui'il  Faille  gommer  des  commissaires^  pour  les  expo-  ~ 
ser  à  être  encore  mal  reçus:  [  Applaudissemens  des 
tribunes.  )  /   "    ,  -    ^ 

.M,'RoHyer  ;  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  cettr. 

mesure  puisse  êixe  adopxce  ,  car  il:  est  possible  que 

lUntéret  de  r*tat    exige  qu'on  porte  des  décrets  à 

la  sanction*  H  ne  faut  pas  que  Tintérét,  souffre  da 

,  eérémoniaU. 

L'assemblée    décrète    qu^on  nommera  des  ^  com- 
missaires. 

M,  Gérardin ,  secrétaire  ,  en  fait  Tappel. 
>  i)ï.  •  •  .   :  Je   demande  que  la  lettre  qui   a  été  . 
Itie  tout  à  rbeure ,    soit   envoyée  avant  les  com- 
missaires par   uii  huissier. 

M,  Brônssaanit  :  J'observe  que  l'asscmbîée  natîo- 
njile  ne  peut  pas.  communiqnei  avec  le  roi  par 
riAtermédiaire  d'un  huissien  Toute  espèce  de  mes- , 
sage  de.  la  par|  de  Rassemblée  ,  doit  être  remis  au 
roi  en  malAr  propre  par  de«  .coq[imls&a^res  ^  Tas-f 
lemblée.     '  '  •  .  . 

M.  .%.,.,«  Je  demande  à  S^.  ]Brous^onnet  ce 

qu'il,  entend  par  la  correspondatice  que  les  com-, 

^  mhsaircs  i  la  lapcdon   oui  ave>c  le   roi.  Je  croîs 

I  «  ; 


•  .;   .  ,^'7»v    .  -        - 

<|oe  nous  devons  alIcT  porter  les  décrets  a  h  sanc- 
tion ,  mtis  je  ne  crois  pas  que  nous  poissioxiii  y 
porter  autre  chose  que  ces  ixteiaés  décrets.- 

Af,  Broussènet  :  J*e.  réponds  au  préopinànt.  La 
lettre  de  M.   le  président  écrite  au  roi,  n'est  que 
le  résnhat  dn  vœu  de  rassemblée  ,  c*^eSlî  en  décret 
-  rfc  rassemblée.  (  Non  ,  non.  )  C'est  tellement  nn  dé- 
cret de  rassemblée ,  ^u^il  esf  précédé  du  éoasidé- 
rant  et  de  la  forme  qn«  tous  mèstes  àr  tous  vos 
décrets ,  aux  décrets  de  fo  nature  dé  ctttx  qui  ne^ 
sont  pas  sujets  à  là  sanction. 
^     '  ilf .  .  .  •  :  Cette  lettre  est 'dans  le  méng^e  sens  ((ue 
celle  à  laquelle. elle  sert  de  réponse:  on  doitsuivfr' 
là   même  règle  pour  Tenvoi.  Je  demande  ^ elle 
soft  envoyée  par  la  petite  poste.  -(On  rit.  ) 
M.  £acit)ix  lit  le  dtctet  rendu,ce  matin. 
M.  Merlin  :  D'après  ce  décret ,  il  est  formel  qne 
le  vœu  de  rassemblée  est  que  toutes  1«$- dépntàtiôns 
au  roi  soient  reçues  de  la  même  manieMi.    D'après 
cela,  n'est-il  pas  à  craindre   que  ce  décret  notant 
pas  leUcore  connu  du  roi ,  le  roi  ne  G:  quelques  ' 
djfficultrs?   D'après   cela  je    mVpposc   à  ce  qne, 
jusqu'à  la  réponse  du  roi,  rassemblée  prenne  au- 
cune mesure  subséqUcni:e.  Je  demande  quele  décret 
9oit  rendu  au  roi  par  un  huissier  de .  l'assemblée 
'  nationale, 

M.  Privât  :  Il  n'est  pas  nouveau  que  ne«re  pré- 
sident écrive  au  roi.    Comme  président  il  ^crii  potir  - 
sèvoic  rbeure   de*  U  sanction.    Il  faut  prendre  la 
même  voie. 

M.  Lecohiie^TîiffavtiuH  :  La  réflexioii*  du' préo- 
pinant, est  capable  de  jeter  le  plus  grand  jèUr  sur  la 
question.  Rajouterai,  pour  réfuter  les  ooscrvation* 
de  M.  Broussoner,  que  l'assemblée  nationale  nâ 
pas  entendu  faire  un  déctet  qui  fôt  susceptible  d'étre^ 
"porté  au  roi  par  des  commissaires  *,  car  si- elle  af  oit 
eu  cette  intentiou  «  elle  n'auroit  pas  décrété  que  \t 
président  écriroit;  elle  auroît  adopté  un  décret  pur 
et  simple.  Je  me  refuse  à  l'opinion  de  M*  Privât,. 
e^  je  Àtm^àç  que  cette  Icttre^  du^  pfé$id#at  s^it- 
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.f€AtBt  4M  rtoî ,  eDttAie  on  a  i«ftùà  to<it«4  Itû  niàtts^ 
hmts  «ue  !è  |>résiclciit  \uï  a  envoyées. 

L'assemblée  décrète  que  les  commî^saîres  à  la 
laacdon  ne  partiront  (jpe  lorsque  la  lettre  du  .prési- 
dent aura  ^té  refalse  au  toi  >  et  sur  le  surplus  ,  pa^se 
à  i'ordre  du  jeu*  moHvé  patt  Tobservation  de  M* 
i^rivat. 

KfMUM,  MU  nmt  dm  ^tmité  de  marinai  Htêtituré ,  pirmï 
}e9  difféirMi^  «I^^A»  «ltc«iMikm  au  comjpJcmeat  de  Torganita^  . 
tii^ii  iU  la  «Mpn^»  qui  n*<Mit  |>u  êtr«  déuioûaés  par  l'astem-* 
.liée  Hfttionare  coi^stituantc ,  avant  la  fin  de  sa  lessisn^J» 

..icrvice  de  saïKé  des  hnpluux  de  la  marine  et  de. l^atmée  na- 
vale, est  un  de  ceux  q«i  a  dÀ  fiaiffr  des  pieniUrs  l*atteattoad« 
.VAire  coniié  de  mariae. 

. ,  .Si  ]ea  citoyens  qt^  Jjç  coasacreat  i  la  défense  de  la  patri«  , 
cmtdes  droits  à  ses  «ecours.  en  raison  des  dangert  auxquels 
,  >is'  se  dCTouent  pour  elle ,  il  n^en  est  ceTtainement  point  qui 
en  présenteat<le  plus  aoditMreua  et  de  plus  impérieux  qa«  les 
.^ensdeaer.^ 
.    PéaêûéM  4e  icette  frande  véxUé  «  toutes  les  gputsïanees  ma- 

■  littmes  ont  toujpûrf  donné  une  attention  particulière'  aax 
jnaiteos  jde  leui;  pu>eu#ef  tous  les  secours  nécessaties ,  iaat 
fur  les  vaisseaux  que  dans  Im6  ports* 

^    tes  hôpitaux  de  la  marine  «ont des  asyleac^asaçréf  À  cellt 
destiaatiep;  il  eU  exiMe  en  tiance  dans»  le» t^ois  «rands  petAf 
du  loyaume  ^  où  sont  principalt|aient  concentré  es.  Jes  lôf  cet  . 
aaVatei  de  U  nation,  et  oà  se  f»t  commuaêmetit  réquipe* 
«eut  de  Ses  flottes  ;  c^'est-à-dire  Brest,  Touhrt  et  RoçkeferU 
C*tst  sur  le  service  de  ces  gfands  et  précieux  étabKasemrna 

^nè  votre  romîtè  de  narine  veut  fixer  votre  attention.  ïi 
^ent  vota  entretenir  d*une  classé  tsaentielle  de  fonction- 
aairts  de  ce  départenient,  sur  lesquels  il  vous  reste  à  s  ta* 
Huer,  J€  veux  dire  les  efftcters  de  SMté  iicla  marine  q!«l ,  par- 
'parta^etat  «es  dmif  ers  «ttacbéf  A  le  profesiioa  de  matin ,  «a* 
•cslfieRt  souvent  au  asilîeu  des  «pfdéatfe*  leut  prdpre  coh^ 
aci*trion,'>aiir  tfe  »'ticcu^er  que  en  individus  cenftéli'à- 
lears  sotaa» 

U  service  des  hnpitattK  et  des  éActters  de  satlté  tt  Hi  M- 
■tne  ,  a  1>egot«  d*étre  fixé  s«(r  des  bases  nmmiables  et  ttfh" 
Çeiaiésaux  pHn^ipes-dc  n^i«  ceitélilitttim.  11  ae  peut  pH>s 
être  souniîa  ni  à  la  volonté  arbitraire  et  vertitile  -des  mi* 
«listHw  qui  se  eaeccdftfit,  ai  au  ctptkc  iies  officiers  Hvilf 
fttaii^ltaTretde<e  ééptneuient.  L«éè^oiît  et  les  hurniHatiof^s 
î^til-éteit  sans  (^ss«  envUenné  ,«eia!  péhnetteien^  fAis 
dVquérir  le  éttri  de  censistanee  tt  d^atiRté  ^ôftt  il  était 
•■sce)Stiblér   .  •  ' 

'  Ce  'ii*«à|<^u«  depuis  ^fSV  ,    qu'ai  Vest  e«Mi'd«Tal»l^«Mt 
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•ttélîofi  par  la  créa^n  lies  étolei  de  wèdknmt  fiavalcf) 
Mous  en  avons  rob.ligatjon  à  M.  Poissonnier,  médecin, 
inspectetir  des  bôpitaux  de  la  marine  ;  il  institua  ces.êcoles 
dans  les  trois  grands  ports  ,  di  Srest^  Toulon  et  RùthcforLC^tit 
depuis  cette  époque  q.ue  .Tordre  du  service  de  santé  de  la 
jaarine  a  été  mieux  dirigé  ;  et  ë^est  à  ses  Imaieres  et  à  soft 
zèle  que  nops  devo^?  les  progrès  de  Tait  de  suérir  daai 
tette  partie  bien  importante. 

Il,  s'aifit ,  messieurs  ,  de  déterminer  lès  bases  sur  les-' 
quelles  doit  reposer  invarîabieiDent  t%  se^vieo  de  saatédei 
liâpitaux  et  de  la  marine^  et  celui  de  l>naée  aavale.  % 

*  Comnie'  on  ne  l'ecbnnôit  plus  d'autres, diatînctiens  qtit 
céîlfc  qui  est  due  au  méftrtc  et  an  talent ,  oii  a  réuni  tous  les 
•ffic4crs  de  santé  de  la  marine,  sous  une  seule  et  même  dè- 
'  nomination  ,   qui  sera  désormais  cetîé  de  médecin. 

■  On  a  établi  ,  pour  parvenir  aux  diffcrens  grades  ^  la^àeule 
jnesure  raîsonnabU; ,  et  la  seule  propire  à  déjouer  la  faveur  tt 
les  prédilections,  celle  des  examens  et  des  concours  ;  mais 
le' titre  d«  médecin  ne  pourra  être  Conféré  qu'à  cclu  tqà* 
aura  subi ,  danr  l'une  des  écoles  ifatîonales  dont  la  prompte 
'  orgauisation  est  si  généralement  rcclainée  ,  les"  épreuves 
auxqnelles  vous  aurez  soumis  celte  partie  de  rîBsliuc- 
lion.    ,  »  ^ 

'  Les  places  à  Résidence  dans  les  diffcretis  ports  du  Tûyauffie 
«t  des  colonies  deviendront  la  récompense  des  médecins  «s 
■^hef  des  vaisseaux  de  Tétat/'On  a  établi  que  lejs  deux  tiers 
■4le  ces" places,  «eroicnt  dt>nnés  à  raûc?cntlcté  ,  et  Vaw«*e 
'tfct*  au  choix  du  roi  î  on  a'  sutvî  pn  cela  l'es*  prîncîpes'ét 
les  règles  des  décrets  de  Rassemblé  xonsfituan te.  .     ^ 

Mais  les  places' qui  exigent  des  connoissances  de  théorie 
et  de  pratique  très-approfondics,  seront  données  au  coi?- 
COUTS  ,  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer  :  tellçs  sont  celle* 
dit  professeurs  dans  les   trois  grands  ports.     , 

En  général  tout  service  ,  comme  toute-  adminîstrati,on  ,'a 
l)e€oin  d'être  constamment  éclairé  »  dûîgé.  et- smveillè^t 
ctést  pour  cela  qu'on  ojij^  convenable  ,  péceasaire  memo-i 
fu'il  soit  formé  auprès  de  c^aquç  hôpiial.de  Ja^matino  W 
'  directoire  particulier  de  santé,  composé  des  officiers  de  safttc 
en  chef  Àc  l'hôpitai  ,  ^  du  chef  de  l'adxiiinrsti-ati«B  de^csi 
kôpitat  et  d'un  oificier  de  la  marine,  ^ous  les  ordres  de.ljor-  ' 
-  donnateur  ,  pour  éclairer  c«  derpier  sur  toutes  les  parties  du 
service  de  santé.        .      s  .      - 

Ces  directoires  particuliers  de  santé  viendront  aboutit  .^ 
vn  directoire  central  qu(  sera  éubli  auprès  du  ministre  de  U 
variae  et  sous  ce»  ordres.  Ce  directoire  sera  chargé  de  sV- 
ireiller  le  service  4e  san^  d,e  tous. les  hôpitaux  de  la  marine 
•t  des  colonies ,  de  les  inspecur  ,  d'entretenir  avec  eux  «H^ 
6«rrespoiidfi^C0  active  ,jd'cclaii^er  le  mn}tt%c  sxvc  ioUlcs  1« 


•    V.    ^'^/î   ,■  -    ■     . 

^^niaBdei  ^hi  pouh«ient  Un  ctpe  faites  ,  àt!nsi   %ut  znt  t6|)l 
ce  qui I peut  améliorer  ce  sefvice.  .„  . 

Il  ne  fiiiJt  pas  ,   messieurs,    toTtier  Vos  tegartis   et  votre 
aiteàïian  su  service    de  8anté\<lafl%^  les  ports   et   dams   lc8   . 
hôpiliax  de  la  inajîne  ,  il  faut  ics  porter  sur  âos    flottes 
et  sur  îids   vaisseaux*- 

Tl  y  a  long-tems  que  l'humanité  et  le  succisde  ru)8  at^ 
n'émeus  réclament  rétablissement  d^un'  vaisseau  fiPôpîtaï , 
à  4a  suite  des  armées  navales,  pour  jihé;barTaft8er  et  dégafér  » 
ïés  vaisseaux  ^e  leurs  malades.  L*<»^6riençe  ne  bous  «91 
a'  malheureusement  <îue""trop  démontré  la  nécessité  ,  ainsi 
^4it  d^âttaclier  à  rarmêe  navale,  un  oftckr  de  santé,  su«' 
]>érieuT,  auquel    seroitfCoiOîce'la  dhptfetion' de  (e  service. 

Ob  a  dos<r  cru  indispensable  d^-el^  prescrire  Tobligattan 
par  une  disposition  formeUe. 

jouant  au  traitement  des 'officiers*  de  santé  de  la  marine,' 
il  étoit  si  moilique  ,  eu  égard  à  la  nature  de .  leur  service  , 
eC'de  IcUTS^atigerSy.que  Ton  n^a  fait  que  prévenir- Totie 
intention  CD.  Taugraen  tant.  Le  snétitr  de  marin  fiepeci 
£trc  comparé  à  aucun  autre.  Tout  le  monde  siSt  ^ne'  les 
liommes  qui  ë*y  livrent  Vusent  de  bonne  heure  et  deviennent 
vieux  avant  rage.  L*assemblée  constituante  n*a  pas  balancé 
à  'ftttgfflcttter  ]«  traitement  de  tous  les  autres  employés  de 
ce  département.  Il  estUe  toute  justâce  que  celui  :dea  o&cieé» 
■  de  santc  le  soit  également. 

<^uant  aux  retraites,  il  csr  ég^îémcnt  j\istc  qu*eltes  lèîeirt 
pour  ce  moment  nn  peu  \Aiia  avantageuses  pour  ceux  qui  nm 
*t  trou  ver*  i»t  pas  employés  daDu-ia  ?xouVeLl«- ^rmati^n^ 
parce  que  Tbomme  que  4*on  renvoie  doit  ctre  mieux  traite 
que  celui '  qui  veut  se^  retirer-:  mais  pour  Tairenir,  on  M 
Sttivi  pour  les  reti;aîtcâ  les  mêmeà.reglel  établie»  pat  Ict 
^crets  de  rassemblée  constituante  »  à  Tégafd  des  officiers 
lailitaitjss  de  la- marin*.  Leitifficiers  dt  sanbé  partagent  avec 
eux  les  dangVs4e  là  mer  et  des  combats  ;  et  il»  en  courait 
i&iiniraent  davantage  dans  les  épidémi-es.  r   ' 

-Telles  sont  ,  messieurs  ,  les  base»  du  projet  <ie  décret 
qwe  jfr'vais-  avoir  l-botineur  de  vous  présenter  ^u  nom  de 
votre  comité.  C'est  presque  tout  entier  l*ouvrage  apt 
coffiités  de  msu-ine  et  «le  salubrité  de  rassemblée  tiation^e- 
constitiunte  ,  et  ees  deux  comités  avoient  été  leconcîés 
dans  ce  travail  important  par  deux  médejcins  qui.  réu»is- 
«oient  les  connoîssanccs  en  médecine  navale,  à  des  vuei 
i^ministratien  ^  par  M.  Poissonnier ,  inspecteur  des  hô- 
pitatkx  de  la  marine  , auquel'  nous  devons,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  lepréci(eux  établissement  dea  écoles  de  médecint 
Bavàles  dans  nos  grands  ports  ,  et  par  M.  Coulomb  ,  tÊ^é- 
deciii  en  chef  de  l'hôpital  d«  la  marine  de, Toulon,  qui^ 
cmployl  sur  nos- flottes  dans  It  denlierc  guette,  a  rend» 
le»  plus  grands  seïvicé»  à  ianarinc.  ^     >  -  ' 
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Çommt  îlest  .MB^otîel  que  toutes  Ias  {>ar^s  <yai 
neùc  au  dcpartetnelit^  de  U  marine  ,  puissent  être  orsaiû- 
•ces,  daiu  le  piêiDe 'tems  ,  suivant  hs.  nouvelles 'loi»,  et 
que  le  pouToir  exécutiliVccupe  actuellement  4e  ^^ttà^m»- 
gani^ation.  Votre  comité  a  pensé  t^u'il  n'^y  avoit  pas  à  baUuk* 
cer  à'  vous  proposer  le  décret  d^ui^ence. 

X^aisemblée  ajourne  à  huitame,  et  ûrdonite  l^fln- 
presjîoB  du  projet  d«  décret  «  que  ttoiw  doiinerom 
lor^  de  la  disctissioti. 

M,  te  président'  :  Messieurs  ,  le  roi  a.fak  dire  ^qiic 
nétaBt  pas  préventi  qtre  les  cotninissatres  ée  Vas-. 
semble  dussent  porter  aujourd'hui  des  décrets  a  la 
sanction  ,  il  les  recevra  demain,  et  doimcxsL  %o%k 
hcurf.  _  . 

M«  Grégoire  ,  au  nom  du  eomité  de  tnariBe  ,  lèû 
un  rapport  sur  les  offitiee$«^^IttaIre«  des  classes  sup- 
primées, et  sur  les  questions  proposées  par  le  m^ 
nistre  de  la  marine  ,  le  .38  janvier  1^92  ;  rasscnaWoc 
CD  a  décidé  raJQurncmenjt  etrimpression,  ^kt>iiis  yr«- 
MOàxkoiu  Uirsqn^  Tasseinblée  dltcùtera  cet  objet* 

La  séance  aq  .Levé  à  dix'heuiés. 

i  ■        : 

Séance  du  wiréU  m(tiîn  T  fèvrkr  tjgft* 

Frèfidence  de  M.  Candonei,.  . 

M.  Geiardln  fait  .lecture  du  procès -verbal  4c 
tQtcdi  inat  jn ,   tt  M*  Anton  elle  dt   celui   de    di« 

anche.  .    i         '■ 

M*  t^Jùsne  iXJn  des  abus  l<s  plus  scandaleox  4c 

ucien  jégin>c,  étoit,  jaus  contredit,  de  cumuler 

askuE^^  emplois  lucratifs  «ur  une  cmêmc  personne» 

t  a-bus  rtvoîtant  ,*  qui  1    comme  ui\t  ,d*aulj:es , 

:oit  dû  rester  étovffé  sous  les  ruines  du  despjD- 

lie  et  de  rinégalité,  se  reproduit  déboutes  pjurti* 

coianois  un  fonctionnaire  public,  qui,  à   force 

riiws  et  de  sô«pleM«s,  a  eu  rimpudcur,  et  Tavî- 

:  d*àccapâ'rtr  quatre   emplois,  tous  avec  traite» 

is;  Cl  îf  esx  une  iifinité  de  pcre»  de  faxaille, 

es  de  tal'enr  et  de  .vfsjptus  ^  4{ui  att&iuicBt  m^diMi- 


ornent  «  vaine Arent  que  Ton  «ietïè  en*  aïttvit^  teur 
_  désir  de  servir  i^  patrie.  -*•  Ckitre    rinc<^ûvéni^t 
-'  d^àbàndonncr  à  la  fois ,  à  i)n  j\fuî  individu ,  i*exer- 
•  cîce  de  plusrèutt  fonctiôirs  qu'il  ne  Jelit  remplir 
liien,  s'il  vêtit  Ivs  remplir  toutes  ;^  il  est  odieux,  il 
çst  iuçoiistitatioonnei  ^ue  Tun  ait  toat,  et  nqae  lies 
atrtreï  n'aieut  rien. -^^ Maintenir,  un  *trl  akus  ,    ce 
scroit  nvâl  servir  la  chose  publique  ,    enoo«irafgtr 
l'arrogante  ignorance ,  et  décourager  les  ralefts  mo- 
destes.— iCcttc  observation  suffit,  sans  autreik  dévc- • 
ioppemêns,  pour  provoquer  promptement  use  loi 
^^ue  noillcitent  la  justice.  Tordre  public,  Tes^rit 
même  de  la  constitution;  Si  voi»  me  le  perraettea , 
je  vais  vous  soumeitrcv^  .prdjet-dc  décret. 
Plusieurs  vô}x  :  Le  fait ,  le  fait.       .    -    ■    . 
M,  Lejôsne  :  Je  vous  ait  dît  «|u'ttii  panicttlteK-av^t  . 
'TCumuM'quatre  <rtîpk)is. 

Plusieurs  voix  :  Qui?  '' 

'  '    Mé  Lejdsnf  :  Je  ne  vois  pai  'là  nécessité  de  dé- 
•st|rncT  la  personne.  ; 

-  JNttsievrs  voix  Z' $i  ^  si.     '    -     ' 
a.  Basire  :  11  n*est  pat  tresoin  de  vous  Itomm^r 
'la  pêrsipiine,  il  suffît  dé  vôtis'  dénoncer  une  i&ons- 
truosité.  * 

:M.  Léj9int  :  Je  demande  â  Kre  tnoit  projet  de 
■  décrct.' 

Phsieim  iréix  \Ji  y  a  une  loi. 
*f.  Basire  i  Je  demande  que  l'on  Vdus  lîie  cette 
loi,  ou  qu*ofi  entende  le  projet  de  monùeiir. 
;•     M.  '.  .  ,  .  :  J'ai  chcrehé  là  loi ,  et  ne  l'ai  pbtht 
-totwiVièejle  n'en  connoî»  point  de  précise. 

Plusieurs  voix  ï  Le  tcnviVi  au  comité  de  iégii^à- 

■  My'fidhn  :  M'cJSfc.ofTïi  je  .viens  iHtwi  déttowc^r 
lili.  abus  cjuî  se  cbhirtiet  afux  portes  de  rassemblée* 
C'est  h  Vmtt  des  billets  des  députés.  Il  y  a  debx 
^iioAime^  qui  Viennent  dltre  alrrêté»  par  la  gendar- 
iweTlrîiattonitli?5*il  -n'y  a -pas  de  lois  pour  punit  cta 
•^alPtiiftoltferj^à.  Vtnre  ct^rtirfé  d^itt^p«ction  vient  vWi» 
dcmaader  ce  que  voùi  vouki  qu'on  eu  4»!wie. 
^  .  15- 


M.  Galion-  :  Gêêt  aux  ^députéi;  â  .  cQ&noîtreVlés 
personnes  à  qui  ils  donnent  des  billets. 
^    .M,  Rouyer  :  Il  semble  que  Ton  s'applique  tout 

^es  jouts  à  faire  perdre  le  jtems,  de  Tasseinblcc, 
pour  des  choses  indignes  de  son  attention.  Je  de- 
mande qu  on  passe  à  Tordrç  du  jour.  Adopte, 

M  »  .  »  i,  L'asseniblét  ..nationale  c on;iti tuante ^ 
4ans  la  vue  de  faciliter  la  subsistance  de  tous  les 
pauîfres  de  ce  royaume ,  décréta  qu'il  ^roit  payé  p#r 
les  receveurs  de  chaque  district  ,  une  somme  aux 
hôpitaux  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  du,  dis* 
trict  î  ces  hôpiuiix  ,  cependant ,  ne  reçoive^!  rien  ; 
je  dçpi^nde  que  le  comité  d«s  secours  publics  soit 
invité  à  vous  faire  un  rapport  sur  cet^objet. 

Af  ♦  .  .  :  Le  rapport  de' votre  comité' est  prêt. 
J'en,  dcfliande  1  ajourpeinent  â  ce. soir  :  4idaplé. 

M*  Roujer  :  Vous*  avez  renvoyé  à  l'examen  à\n 
de  vos  comités  ,  le  compte'  de  l'ex-ministrc  Dupor- 
tail.  Je  deanilude',  eu  même-tenips  ,  que  le  mi- 
nistre de  la  "guerre  ,  oiî  le  sieur  Brissac^soiei^t  tenus 
de  rendre  compte  à  rassemblée  ,.  des  incftvidus  qui 
'  composent  la  ^r  de  du  Toi.    .     -     .•    . 

Je  Us  4ans  Tacte  constîtutioncl  que  le  roi  ne 
pourra  choisir  ies  hommes  de  sa  ^arde  y  que  parsfi 
Gfeux  qui  ftont  en  activité  de  service  dans  la  treupe  - 

'  de  ligne  ,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depvys 
un  ao.  le  service  de.  garde  nationale  Sans,  doute-,  que 

,  la  surveillance   de  l'exécution  des  décrets  appar- 
tient essentiellement  aux   législateurs.  Je   demaude 
donc  qlie  l'assemblée  tiaùoj^ale  repde  un  dét^etpooT' 
obliger  le  colonel  de  cette  garde  à  rendre  et  compte 
incessamment.  (  ^apjglaudi  ).    ... 

J'ajoute    qu'il  a  été  nommé  également  pli^iiÉuri 

'  surnuméraires  ,.  et  qu^c:  jç  ne  vois  dans  l'acte  cons- 
tkutionél>  aucun  article,  qui  nit  /tutorisé  le  fif9^ 
Brtssac. ,  ou  tout  autre  à  nommer  des'  surnuméraire^. 

.Je  demande^  donc  qu'il  soit  rendu  compte  par  le 
sieur  J^rissac  à  rassemblée  ,   du  nombre  de-surnM** 

^{ftéraires  ,  ainsi  que  de  celui  des  gardes/ ;ietuetf« 
{apjklaudij*     ,  .  4      ,         ...     .\..:  :.     'J 


.j|f«  Oùufotk  :  Le  renvoi  au  coailcé  aiilitatre  ^out 
savoir  si  rassemblée  a  le   droit 'de.  demander  été  ' 
éclairckse  métis.        ^ 

M'  Rouyer.i  Nous  n^tivons  pîis  bedetord*iia  avk 
du  comité  militaire  ;  ii  stîffit  seulement  de  nous 
fairfu  rendre  compte  des  mefturea  prises.  '  :    "*  ^  . 

M.  Lacroix  :  Je  demande  la  question  ^réalal^Ie 
SUT  le  renvoi  au  comité  inili taire  ,  et.  j''apppie.>la 
proposition  de  M.  Rouyer,  tendante  à  ce  que  Je 
ministre  de  le  guerre  ao^)  tepu  de'  présenter  Tétat 
de  iâ  garde  du  roi.  ^       .  >    ^ 

L assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  Gonjop. 

M,  Cjgnsonné  :  Il  ne  faut  point  renvoyer  au  i^i- 
nistre  de  la  guerre  ,  parce- qu'il  ne  faut  point*  ou- 
blier que  la  garde  du  roi  n  est  point  un  corps  miH- 
taire.  Je  demande  que'  ce  soit'  au  ministre  de 
rintéricur/ 

M.  J^asire  ;  G^est  la  maison  domestique  dv 
roi  V  -       . 

'M,  ^Roujari'ïl  n'y  a  qu'à  renvoyer  au  poto-vôir 
exécutif.     '.  _  ,     •  '  ■'■••;.*" 

-  .  ta  proposition  de  M.  Rouyer  est  adoptée^ 

M.  Basire  :  En  attendant  le  rapport  de  la  ççm- 
missioa  centrale  ,  je  demande  que  Von  inoccupé 'du 
séquestre  des  biens.  (  Appbudi  iks  tribune».  )  • 
/*iiwi<tfrj  «m  ;  A  l'ordre  dujour,  «»  • 
M,  UseiréiéUm  Voici  une^  lettre-  de  la/mniHci» 
palité  <]e  Parié  «.  qui  prie  rassemblée  naiionaIe-<(e 
£xer  son  attention  sur  le  projet  d'un  canal  pa/r.jla 
Âvif^r  d'Aube,  qui-aeroit  tnfinimenjt  mile  sans  être 
onérduK  ppur  l'éîiat.  ,  r      •.  /   .  •  • ,  < 

.Vass^mblée  renvoie  au. çixmifté  centrais  vo> 

Mv  Basàr^i  Iia,pp<^0skiQn  «du  séquestre  â^5  biftnii 
.estf appuyée..  Far^tout  an  p(>ape  les  bpii.,  «t  i^rsque 
ypv»  :^r(mpnecr9z  le.  séquestre  ,  vous^  x^etr^tui^eCea 
plas  vien.  {A  Voïdrt,  du  jour.)    -  .-i 

H.  Lacroix  ,  ucrilaire  :  Un  administrateur  dû  dé 
pirtçment  des  ^Uautes-Alpes  ,  envoyé  par  son  dé- 
partement ^  demande  à  ét^es^dmi&àun^e  sianecHi» 

♦ûtff^^v    -  /.. .<..    ••  .  \   ,:  I  :  •:i     -•*'■ 
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•  '<^^)  ...         ,.  '. 

Lettyt  ies^nétîtsiârès^é  la  tuiortfit^ 

M.  le  pré^dent ,  Acnt&vrons  PHtmiîttrr,  bs  cxé* 
cution  ait  décret  retiduiiver,  démettre  90 us  ics  ye«x 
de  l'assemblée  utf  métùohc  mi»  justifie  de  notte 

.  cxectitude  à  assurer  k  service  die  la  guerre  sor  le» 
frontières  «éfîdiotmles;  A  ee-ieém^iré,  sont  iointes 
dics  pièces  qui  présentent  Tensemble  âcs  disposi» 
^ons  des  precatrtions  que  nous  avons  prises.  (  %ca- 

'  iroyé  an  coniîté  de  F  ordinaire  àts  fioancçs.  ] 

Lettre  de  M.  Am^îoU 

raiîa  ,  le  7  février  1792  ^  TaB  4  de  la  lîterté. 

M.  le  président  «  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser 
le  releyé  approximatif  des  doiâainiesiutioakiDC  ven- 
dus et  i  vendre  dans  onze  districts  ,  dont  les  états 
me  sont  parvenus  depuis  îe  i%  ianvier  Jus<jh'»u  7 
4|i  cDurant.  Ge  relevé  mO>llte  à  £^&Ë(4,8to  liv."  Ics- 
:  ^fielles  ,  jointes  aux  Syi5«^i3o,QSo  liv.  focmés  p«t 
les  49^  distxÎQts  eoœpris  dans  le»  premifis  rekvis 
donnent  un  total  de  8>895,774t944  Uv. 

M^  Cximhén  :  Nous  touckens  au  ittement  de  coa- 
tt<»ître  les  beaoios  et  les  «loyens  de  la  nsitioB»  H  n'y 
a  ^ue  quarante  distfieiss  quivioicnt  en  arrière.  Je  àt^ 
•  4B<inde4!^i  que  %ç  rapport  du  eomtté  des  deinalttesv 
pour  )a^  vente  des  bi«ns  natioïkaux  ,  s^it  prit  eo 
eonsidération  par  le  coÉoifié -centrât ,  cêmsie  le  uyi^ 
«loyèÀ  d'asaigBer  un  p^^  à  é^s  use^giials. 

Ù«  ge^rétuire  :  Voie»  ««e  lettre  par  laquelle  M. 
Xfedi  < 'fre^e-v  f»i(  hommage  a^  TâiKetnMée' d!aiidi<t- . 
tîonnaire  de  la^  marme  française^ 
^  L^dOVtmUée  dêcreie  U  ài^némi  htkttotMc. 

Jtf .  .  »  .  .  :  Voici  «ne  lettre  aércsaièe  à  fasMi^ 
i-^iéeparJIf^Ba^id  rpt>»«>t^     ' 

M.  le  prftfl4ciil  y  fmtékibt  n'a  tk^4htit 


«nfans  que  la  namre  a  yctntté  ^cstracf  a  èttt 
'  ]^ititrei  ,  mats  à  -qui  la  ÎOrtuxre  refiisoit  ks 
ineyrcns'  (Tebtèmt  -  Irs  tcmnrnssances  *  né^ssair'es 
pour  le  dcvcDfîr.  Quel  bonheur  pouir 'moi -d^avdur 
été^iibiDÎsî  potot  le  prtmleàr  imètbiteur  d^  ceijAuQcg. 
%Uis  qii*ou  'pourra  juatemrnt  «ppcîer  ies  evUns^fte 
U  mtion  .^  pnidt|uHls  Ini^  devront  tfivn  t  quel  bot^ 
lieur  p  our  moi  !  j«  le  répète  ,  mon  cœur  le  sebt 
vivement  ;  mais  il  m!!est  impossible  de  l'exprimcf  i 
-mon  art  ne  céntistc  pas. en  parolei  ^  mou  art  est 
tout  en  «etîonk  ''Donnez^mot  le  tems  y  et  mes  ioihs 
assidus  vous  pronv%Tont<^  combien  }e  suis  «ensilde 
ancfaoîx  que  vom  avez  fait  de  moi,  j*éa>l  sedii 
le  prix. 

Je  n€  suppose  pàa  que  Tussemblée  *nation^e 
veuille  diminuer  en  quelque  sorte  l'honneur  de 
la  préférence  qu'elle  m'a  donnée*  en  m'oflfrani  un 
salaire  pour  le  soin  que  j'apporte  à  rWiruction 
àt  ces  deux'  enfans  adûptrfs.  L'amour  de  Far* 
gcm  n'a  jamais  împorttiné  dans  m#n  ame  ramoùx 
de  la  gloire  que  je  mets  au-dessus  de  tovit. 
JSignc  Dabii?.  {  Vils  applaudi ssemens.  ) 

Plusieurs  voh:  Mention  honorable.  Aâofiê,  ' 
,  Tlf,  DuhiPftt  :  J'annonce  à  i'assçmblétf  que  ces 
deux  enfans  sont  dans  un  dénuement  abiélu.  Je 
prie  rassemblée  de  vanloir  bien^  permettee  que 
:  le'  Amité  des  seeoors  hitst  Son^'rapport  ce  soir 
fekttvêment  à  ce  qu'on  pourroït  faire  poor  soutenir 
ces  éemt  .«nfims  ^rendant  riiitmiction  qu'on  leur 
donnera.  (Oui ^  »«i.}  ^  ' 

s  ilf .  Wmuhit  j  au. nem^iln  nmii  ic  sùrveifUnsé  :  Mej» 
«ie^rs ,  ie  tienr  Mdnfagndo  ^  eU&ctuist  gefttHhômme , 
donicilié  â  Alençoti ,  il  patn  suspect  en  traver- 
'Siftt  4a -vilhs  de'Mortagttè  ,  déguisé  en  confier  avec 
ira  babh  de  domeatiqve*  U  a  été'  ayrété  par  I» 
^sr^e  nttHbnak  â.la  réquisition  du  peuple.  Coà» 
dm  â  la  m«$oii-çoi0miine  et  interrogé  par  la  teu-* 
'  nieipalité  «iU^est  tronvé^portenrdc  plusieurs  leitreà;  ' 


.  Oa  ^  fw  venîf  ce  cttûyeii  et^on  lut  a  demandé 
s'il  trouvoit  bon  que  la  lettre  fût  ouverte -en  sa 
présence  et  de  Tateu  de-  la  mûniçipalhc  :  il  y, a 
consenti.  Il  ne  s^est;  rien  tronvé  de  bien  grave. dans 
c<;ttc  lettre. 

Il  y  en  avdit  une, autre  où  il  n'y  avait  pas  <Ic 
Xiom  sur  Tadressft.  Xe  peuple,  a  demandé' que  cette 
lettre-là  fût  ouverte  ;  elle  Ta  été.^  11  s'y;  est  trouvé 
des  renseignémens  adressés  aux  aristocrates  d'A- 
lençon-  On  leur  annonçoit  qu'il  y  auroit  de  grands 
mouvemcns  dans  la  capitale.  Le  peuple  a  été  fort 
indigné  de  ces  menées  des  arlst.ocrsltes  ;  il  a  pris 
l'alarme  sur  des  mouvemens  que  l'on  dis  oit  avoir 
^lieu  dans  Paris.  Il  auroit  trouve  fort  mauvais  que 
la  municipalilé  mît  en  liberté-  ce  persoima,ge.  La 
municipalité  a  cru  qu'il  étoit  de  sa  prudence  de 
le  gardei  en  état  d  arrestation  et  d'en  référer  à 
l'assemblée  nationale.  ": 

Le  comité  de  surveillance  a  fait  lecture  de  toutes 
les  pièces  et  n'aTien  trouvé  qui  fût  vraiinent  grave 
dans  ce  fait.  £n  conséquence  il  -vous  'propose  le 
projet  de   décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  eniendu  ic 
rapport  de  son  comité' de  surycitlance  ,.  dé^créte 
qu'elle  approiiive  la  conduite  de.  la  inaniçipalité 
de  Mort:agne ,  et  cependant  qu'il  n'y  *  pas  lieui 
accusation  contre  le  sieur  Montagudo,  Àdotté. 

L'assemblée  se  retire  à  un  heure  dans  s]Çi  Iwi- 
reaux  pour  nommer  un  vice-président  et  ti ois  se- 
crétaires ,  et  reprend  sa  séance  un  quart  d'hïiuc 
après.  ' .  \  ... 

M.  Camhon  :  Mes.ssicurs  ,  le  «o  du, mois. de 
janvier  ,  je  vous,  ai  fait  un  rapport  au  nom  dti  cp- 
mité  de  l'ordinalae  des  fin^ces ,  qui  intéresse  quatre 
mille  créanciers  de  l'état.  Ce  sont  les  créanciers  des 
pays  d'états  de  Languedoc  et  de  Provence.  Voici 
le  projet  d^  décret  :  ,  _ 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  k 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  les  difâcultés  ^ui  retardent. lé  jpaiçmjç^tde^jf!" 


térêts.  ans  aux  eréanâen'  de  la  n^iuûn  *  f  cqy  Jet 
emprunts  faits  par  les  ci-devant  pays  d'états  de  Lan- 
guedoc et  de  Provence  ,  échus  dès  le  premier  de 
ce  mois  ,  décrète  qu'il  y  a'  urgence  de  délibérer  sur 
cet  objet. 

L'asseinblée  national^  ,  après  avoir  entendu  *Ie 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation,  et  de  Torai» 
naire  des  finances  ,  et  décrété  Turgcnce  ,  considé- 
rant que  les  emprunts  faits  par  les  cî-dcvant  pays 
d'éiats-de  Eangucdoct  et  de  Provence  ,  étoicnt  par 
eux  délibérés  ,  et  ensuite  autorisés  par  des  arrêts 
du  conseil ,  sais  Icttres-puténtentcs  «îuemctrt  enre- 
gistrées ;  tonsidcrant'qu'e  la  clause  de  non-retcnùc 
des  iinpositions  ,  insérée  dans  les  cbntrats  d'em- 
prunts des  ci-devant  pays  d'ét^ts^  de  Languedoc  et 
de  Provence  ,  fait  partie  des  conditions*  tfous  les- 
qûtllts  lés  préteurs  ont  fourni  leurs  deniers  ,  et 
qu*clle,doit  avoir-Son  effet ^  dès  que  Icsdits  emprunts 
ont  été  autorisés  dai)S  les.  formes  accoutumées  pour 
lesdits  pays  :  .  ,       .  '       '  '  . 

Décrète  que  les. intérêts  dus  aux  créanciers  de  la 
nation^  provenans  des  emprunts  contractes  parJcs 
ci-(Uvantpays  d'états  de  Lanj2;uedoc  et  de  Provence 
par  contrat  portant  la  stipulation  de , non-retenue 
des  injpositiûns  ,  continueront  d!étre  payés  comnic 
par  le  passé.      . 

M.  ....  .  :  Je  dçniajîde  que  l'ancienne  pVovînce 

de  Béfirn  soit  comprise  dans  le  décret  :  cette  pro- 
vince doit  604POO  liv. 

Xf.'  Cambjn  :  La^  difficulté  existe  -  t  -  elle  pont 
le  BéaYn  coinmè  pour  *le  Languedoc  ?  Le  Eéara 
avûit-il  fusa^e  dç  faire  enregistrer  les  emprunts  au 
parieme^nt  ,   comme  le  Languedoc  et  la  Provence? 

M*  .;....:  CVst  la  même  chose.  Je  demande 
que  ma  nîotiçn  soit  renvoyée  au  comité.  AJ&piê,  \ 

M,  Amj  :  j'ot serve  que  k  projet  de  décret  qui 
vous  t%t  présenté ,  est  une  dérogation  ^  l'article  3 
du  déçjet  par  lequel  rassemblée  a  ordonné  la  rete- 
nue sur  les  emprunts  fajts  en  pays  d'états.  Il  n'y'^a 
Jasde  do^tç  qu'il  doit^y  avoir  dérogation  afîirticle  ^f 


pais  je  dknt^^e  ,  afin  4e  <on»enkf  i* ensemÛe'^ti 
ilûk  régner  entre  toutes  les   lois  «  qii^on  ajoute  : 

âifogeatik^  quant  â  ee  ^  à  TMPticlé3  de  la  lot  au 

M,  C%aflt^:'Oii  vous  propose  ,  dans  ce  ipoinent 
jti  y  de.  décréter  rurgence  sur- une^lol  qm  n'a  etc 
rendue  qu^en  très-grande  connoissànce  de  cause.  On 
veut  faire  consacrer  par  rassemblée  nationale  unpti- 
TÎlége  ,  et  vous  savez  que  tout  les  privilèges  ont  hk 
détruits.  (Mnrmures.)  11  devient  importast,  mes- 
sieurs ,  dVxaminer  attentivement  les  causes  des  em- 
prunts qui  ont  été  faits  par  les  ci-devai^t  pays  d'états. 
Sous  ce  rapport ,  je  demande'  Tajoumement  a  hui- 
taine. 

M.  Seriez  La  difficulté  vient  pent-ttre  de  ce  qu'on 
n^a  pas  présenté  le  véritable  point  de  la  cause.  Il  ne 
•*a'^;itpas  ici  de>savoir  si  rassemblée  doit  prononcer 
la  retenue  ou  la  non-retenue.  La  lot  qui  a  été  por- 
tée ,  dit  expressément  que  la  retetiue'^opéreta  sur 
tous  les'contrats  où  elle  a  été  stipulée. 

Ai.  Lagrivol:  Vous  avei  décrété  qiic  les  dettes 
autorisées  par  des"  lettres-patentes  ne  seroicnt  pas 
•itjeltes  à  retenue.  Le  principe  est  le^  même  pour 
les  ci^devant  pays  d'état.  Pourquoi?  Parce  qu'on 
si'^étoitpas  dans  Tusage  de  faire  autoriser  les  etnprunts 
par  dts  lettres-patentes*  Voilà  l'erreur  de  ceux  qui 
ont  parlé  jtvant  moi*  Les  emprunts  se  faisoient  par 
des  délibérations  des  pays  d'état.  Les  emprunts 
étoiem  autorisés  par  un  arrêt  du  conseil  seulement. 
Quoi!  messieurs  «  parce  que  ces-  gens-lâ  auront 
iuivi  les  formes  qui  étoient  d*usage  ,  vous  ne  voq- 
Icz  pas  les  comprendre  aufourd^iuî  dans  lexcep- 
.  Cion!  La  raison  pour  ceux-là  est  la  mime  que  pour 
*lcs  créanciers  nationaux.  Si  k  raison  est  la  même, 
vons  ne  pt)uvez  pas  avoir  deux  manières  de  juger. 
En  conséquence  j'appuie  le  projet  du  comité.  \hx 
voix^  aux  voix,  )     ^  -      . 

M.  Btffsro/i  Je  demande  la  question  préaîablt ,  *  * 

â  la  notiver  par  une  raison  fort  simple.    C^est  qne 

'  lâ  loi  efit  faite  à  cet  égard.     £s  ce  qu^Ôn  vons  ae- 

aidadédana  ce  «aoment-ci  B'est  qtÀtne  èiceptio» 


< ^' est  c&^tnmt  a^rotre  décret  4« iry  dceeihbre  èef < 
nier.  Ainsi ,  messîienrs  ^  de  denx  thoses  Tuile  ;  aki 
les  dettes  pour  le^^aeltes  on  vont  demande  ini«L 
•exception  sont  «utoméps  par  nne  lettre^pa tente,  ou 
.cUea  ne  le  -sont  pa5«  Si  ^eller  sont  autorisé  et  par 
lettre«patente  la^aetenue  doit  avoir  lieu. 

Plumurs  voÎK  :  La  qi»estion  ^f^éalable  snr  H  projet 
de  décret.  ,     » 

M.  Cambûn  i  Qoi  2  mecsieurs ,  c«t*ce  -A  cau9«  qve  > 
nons  avio-ns  ^%Qiiservé  l'idée 'des  étais*géneraax%,  qui 
navoknt.l^caoin  que  d* une  sanction  durcM  ,  qu'aiâ- 
jourd'hui  Ion  vient  mous  en  faire'nn  crime  ^  Hens 
demandons  que  cela  équivale  à  vos  anciens  parle* 
ïneos.   "  - 

Af .  ^mr^i  i.  Je  demande  au  moins  rajoutné* 
ment..  -  . 

Uas«ei9blée  décrète  4|u'41  y  €  lien  d  de  libérer  sur 
le  projet  de  décret.  -  "- 

if.  Xecotiilr^.-iLe  décret  dVirgeseèii^es!  pas  ^ 
tout  ÀkotiMét^  Je  4e«iiinde  'ri^oumcment  i'bîii* 
taïae,  •.    ..   •  ^^ 

4i*  Lêgrivàl:  }t  demande  qa^  Hnstant  fVt^ 
•ge^ee  soir  déo^tée ,  0omtn€  elle  le  fut  pour  tofia 
les  créâftclcn. 

Pl^i^kvfs  -memlfes  x  Aux  yxnH  rajcumcment. 

L'assemblée  ajourne  à  huitûne  ht  trorbrente 
1e<tur<  dû  projet  de  M.'Cain))cm. 

M\  •.....:  'Votre  comité  d^in^peetion  itTa 
^thargé  dcmettre  iev:^  vos  yeux  nn  état- des  dé- 
penses faites  pour  rassemblée  nationale. 

L\issemblee  ordonna  Tlmpression  et  la  dlitfî« 
1)utîtn  de  cet  ^tat. 

M%   U  ftindtnt  :    Voici  le    résultat  dn  scnttîh. 
'Sur'îyi  votans  ,.  la  nTajoxité -ctoit  de  i*86.  Ell-e  ne 
■«'est  déclarée  en  favetïT  de  personne, 

M.  .  .^  ^  .  .    Votre   comité   de    l*orcl inaire  éfes 

finances,  en  ^  exécnitnH  de  votre    décret  due  de 

'  ce  mo^s  ,  •vient  de  soumettre  de  nouveau  à  votre 

«xamen  un    projet  de   décret  sur  la  nomination 

tttpfâéaEMnitaîre  tfovisitcnïs  des  rôles.  Aprèrav^ir 


Hié^aé  s^r  les  ol^servfitîons  J'udîct«ttse&  «âcs  iivin 
iQcmbreft  qui  out  combattu  son  pre/nier  projet, 
il  vous  en  offre  avec  confiance  le  jrisnltat. 

Les  visiteurs  des  rôles  sont  chargés  du  soin  di 
faire  rentrent  d«ns  le  .trésor  nationul  le  mcMitaRt 
total  du  prix  des  patentes  ,  qvti  est  présumé  devoir 
s'élever  à  la  somme  de  S4)O00iOO0.  LViitlc  II 
^  de- la  loi  du  9  octobre  1791  leur  assigne. des  fonc- 
tions bien  pjius  étendues»  Ils  sont  ^chargés  de 
compenser  dans,  chaque  municipuUté  le.  nombie 
4es  déclarations  des  patentes  ,  et.  d'aider  lesdites 
municipalités  à  la  formation  àc$  matrices  derolei 
des  contributions  foncière  et.  mobiIiaire..Ils  sost 
tenus  en  outre  de  se  transporter  à  la  fin  de  chaque 
«  trime&tr^  dans ,  les  municipalités .  et  districts  de 
leur  arrondissement ,  pour  y  faire  le  relevé  dei 
4^claratlous .  portées  sur  les  re<^îstres  de  chacune 
d'elles*  Ils  concourent  avec  les  directoires  aux. opé- 
rations relatives  à  la  confection  .des  matrices  de 
rplêf  de  la  contribution  foncière  et  flftobillairc,  et 
sont  tenus  de  se  transporter  sur  toutes  séquisitiors 
* .  dcf  Àifjàiiïtn  mumcip^ux  pour  les  aider. d^ns  leurs 

^  travaux.  Uinspectcur  général  floit  reiccyoïr  chaque 
mois  un  état  circonstancié  qui  doit  contenir. ie5 
détails  de  leurs  opérations ,  et  d'en  faire  coa- 
Aoître   le  résultat. , 

Par  Tarticle  .i3  de  la  loi  du  9  octobre  dernier, 

.  le  rpi  avoit  la  faculté  acxxonimtT  les  vi^i^eyn  des 
rôles  au  nombre  de  6  au  plus  par  chaque  départe- 
ment, le  visiteur  pçlneipal  compris  ,  ce  qui  faijoit 

.un  total  de49iS.  L'état  arrêté  défini ttvemeut  par  le 

'  roi  ne  s'élève  qu*A  4o5.  Cinquanterneuf  départeme&s 
ent  réclamé  contre  ^et  état; 

."  Votre  cçmité  estime  que  Ton  ppurroit ,  sans  in- 
co'Bvénient^  acquiescer  aux  demapdes  des  direc- 
toires ,  suivant  l'état  qui  vous  a  été  présepté.  Malst 
jaloux  de.  concilier  les  moyens  avec  Tpsprit.de  U 
constitution  et  les,  principes,  d'économie  qui  vQus 
dirigent,  il  vous  propose  d'attribuer  )a  nominatlpn 
de,  ces  employés  aux  directoires  de  départemcst. 


Toute. crtmicâlor»  doit  être  nécessairement  bàn^Wf 
et  cet  étabiiweïDcnt ,  loin  d*ttre  »impolitiqae  ,  eh 
mettant  de*  nouvelles  crt»tures  à  ]a  dévotion  dtt 
pouvoir  «xécutU  ,  devient  au  conti'atic  ,  d'après  le 
nouveau  mode  qui  vous  est  présenté  ,  d'une  utilité 
généralement  reconnue.  *  ^ 

Voici  le  projet  de  décret  : 

Uassemblce  nationale  ,  oui  le  rapport  de  •  son 
comité.des  finances  ,  ayant  égard  à-  rarrréié  consi- 
dérable de  quelque;»  départemens ,  et  au  vœii  que 
plusieurs  directoires  ont*  formé  pour  avoir,  un  sup- 
plément de  visiteurs  des  irôles  »  à  l'cfFct  d'accélérer 
la  confection  des  rôles  de  patente  et  dçs. matrice i 
de  contributions  foncière -trt  mobilière;  et  consî^ 
déran^  qu^il  importe  à  la  chose  ^publique  d'&ssurçt 
la  rentrée  prompte  des  contributions  arriérées  ,.  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  7 

L'assemblée  naiionale  ^  après  avoir  préalabUmeat. 
décrété  l'urgence  ^décrète    ce   qui  suit  î        ;        *    _ 

Art.  L  Le^  noâibre  des  visiteurs  de  rôles  nommés 
paj?  Ib  roi  4  en  vertu  de  l'article  Xlil  de  la  loi 
du  9  octobre  1791  ,  demeurent  nxés  à  quatre  cent 
cinquante  ,  non-compris  les  visiteurs"  princîpau3<^ , 
et  conformément  à  l'état  anexé  au  présent  décret  ^ 
cotté  A.  .  ' 

U.  Les  directoires  de  déj^artem^ent  dénommés  c» 
rétat  ci-annexé  ,  cotti  B  ,  pourront  nommer  ufir 
supplément  de  -visiteurs  ,  jusqu'à  .concurrence  Ai 
nombre ;fixé  par  chacun  d'eux  audit  état,  en  m 
conformant  '  pour  le  choix  aux  règles  iprescpt^s 
par  les  articles  XIII. et  XlV  de  ladite  loi;  et  les 
nonvc^x  employés. jouiront  des  mêmes  cmblumei» 
attribués  aux  visiteurs  en  activité  par  l'artide  XVtl 
de  Ja  même  loi, 

III.  A  comfpter  du  premier  avril  1794  ,  il  ne 
sera' pas    nommé    aux    emplois   ûgs  visiteurs   dts 


«4 

jontt,  po'ttc  p.       '  ...    î 


IT.  La  partie   chi    traîtetnent   itn  'TÎsitcurs  des 

,  rôles  nommés  et  â  nommer  ,  qui  doit  être  acquittée 

snr  le  produit  des  patentes  ,  ne  leur  sera  payée  par 

Snartier  que  sur  les  certificats  des  directoires  de 
istrict  qu'ik  ont  faits  pour  lei  relevés  ordonnés 
par  rarticlc_.VI  de  la  loi  du  9  octobre  dernier, 
pour   la   totalité  de  leurs  àrrondissèmens. 

T.  La  partie  du  traitement  de  rinspectcur  foi  sera 
payée  par  qnartrcr  ,  après  qu*îl  aura 'justifié  avoîr 
'faatt  former  tons  les  rôles 'de  patentes  dn  départcmetit 
"auquel  îl  est  attacîié  ,  sur  les  relevés  des  yîsîteurst 
,  oui  lui  auront  été  confies  ,  conformément  â  Tart.  12 
\ac  la  loi  du.  .... 

VI.  La  partie  du  traitement  des  vhîtenrs  /acquit- 
tée sur  les  sous  additionnels,  leur  ser» aussi  payée 
'par  quartier  ;  maisîb  ne  potnrotit  en  rien  totiçher, 
pour  la  présente  année  1793  ,  qti'après  qu'ils  aui  ont 

•  ju8trfré,parlcs  certificats  des  directoires  de  district  » 
que  les  matrices  des  rôles  des  cotjftrilratîqns  foncicrés 

•  et  mt)^iliatres  de  1791  auront  été  dépoççes  fxjtx  Ii 
toulicé  de  leur  arrondissem.ent. 

Vîr.  La  partie  du  traitement  de  Pîrispeetctir ,  at- 

•  quittée  sur  les  sous  atldltronnels  ,  ïui  yera  payée 
'  tossi  par  quartier  ;  maià  il  ne  pourra  en  rien  tèachtr 
j)our  la  présente  année  1792  ,  qu*après  qu'il  aufa 
^stîfié  que  les  matrices  des  rôles  de  contriburions 

fcnciere  et  mobîliaîrc  pour  1791  orit  été^dcposées, 

'ipoor  la  totalité  du  d/part^ement  auquel  il  CYt  attaché. 

VîîL  Les  vîs!te4Trs  dans  raTrondi>scmfent  des(jiic!$ 

tputes    les  mumcipaljlés  anrônt  déposé  lenrs  ma- 

'irices,  pourront  être  ,  sur  la  demande" de  Tinspetr- 

leur  ,  envoyés  dans  les   arrondis  se  métis  arriérés  w 

-po^r  aider  les  autres  visiteurs -,  et  si  le  dtrectbîrc, 

sur  le  compte  qu'il  s'en  fera  rcndfe  ,  soit  par.  Tins- 

pecteûr ,  soit  par  les  dîrcttôires  de  districts ,  juge 

que  le  retard  provient  de  la  négligence  de  ceux-cF, 

~  le  directoire  pourra  les  priver  de  telle  partie  de  leur 

.  isaîtement  qijf'îl  jugera  convcrtable.  ^     * 

IX.  Les  rôles  de  contribtrtîôn  foncière  et  mçbU 

K^re  de  1793  seront  expédiés  det^x  tncri  iftt$U 


date  de-h  Teri^&caûoa  de  ceux  de  179 1  sur  les. 
niCmei  matrices  q^ux  auroat  sccvi  ppur  rexpédiiiou 
de  ceux-ci  ;  sauf  les  seuls  chaasemcns  (|ue  iei 
municipaiités  auront  délibéré  devoir  y  être  faits  et 
dont  iU  auront}-  déposé  Tétat  sîgaé  a  eux  au  se- 
crétariat du  district,  avant  Texpiration  des.  deux 
mais ,  ^pres  avoir  ,  à  Tégard.  djr  la  contributioii^ 
foncière ,  £ait  mention  sur  chaque  arxide  des  étau 
de  section ,  et  avoir,  annexé  le  double  d£4  é;at&  de 
changement  à  la  nûsute  de  la  matrice  qui  est  en 
dépôt  au~  secrétariat  dç  la  municipalité  «  sans  qw. 
les  dispositiQu»  du  présent  articlf  puissent  préjudî-. 
cier  aux  droits-  des  contribuables  de  se  pourvoir. 
coQtrc  leur  coti&atian^  de  119a  «dans- les  délais  qui 
leur  sont  accordés  par  les  lcrU« 

X.  I^s  directoires  .df  dépactement  ne  pourrons, 
délibérer  pour  la.pré.seniK  aimée  aucune  gratiGca-, 
lion  cfi  faveur  des  employés  qu  après  que  la  tpCa-n. 
liié  des  rôles  pour  les-  eoixtributiqus  foncière  »  mo*  . 
biliaire  et  des  patentes  auront  été  expédiées  jet  mises, 
ea  rccoavremeiU. 

XI  et  dernier.  ]uc  .  présent  décret r-  sera  potté. 
dans  le  jour  "à.  la.  sanction  royale. 

M.  VoisartU  Jeudi  de  râler- on  a  demai^dé  la  qucs-;, 
tion  préalable ^sur  Taugmentation  des  visiteurs  ,de 
rwlcs,  Qjie   fait  votre   comité  ?  11.  vient  vous  pré-,  , 
senter  on  projet    àc    décret   amendé.  Si  on  eût, 
voulu  s^ettre   le-  ptcHct.  en   ramendant  jeudi , 
OQ  Tauroit   fait.    Je  ^vasaiit  donc  la  question, 
préalabk  de   nqu^veau*     .  , 

M.Lasource:  La  loi  du  17  jum  porte   que  les, 
districts  seroiit   a^ttovisés-  à  nommer  des  coôimis- 
^^es  tcmoraircs   px>u/    aider    les    munie ip ali téf , 
qui  sont   en  .re^r4    d'achever   la    formation    des, 
mamces  d^irôles^^  11  est  donc  bien  simple  ^  avant 
^^  proposer    une   aujçmentation  de    visiteurs   de 
rôles ,  de  demander  lemalniien  de  cette  loi  v  car 
^ilcs  districts  sent  autoiisés  à  nommer  des  commis- 
siires,  alors  vous  n^aurea  plus  besoin  de  nommer 
^«  visiteiyrs  de  rôles  powr'aidcr  les  muaicipalitçi^ 


I  tf|ii  sont  en  retard.  Szns  avdir  donc  égard ,  dai 

I  ce  momcnt'ci ,  au  projet  du  comîta ,  je  demanderai 

!       ^  flmptement  (|ue  le  pouvoir  exécutif  reiide  ccjsipic 

>    .  de  rexécutlod  de   cttte  iôi. 

M.  Duhàytti  On's^cst  opposé  à  une  au«raiennh 
tron  de  visiteurs  de  rôles  ,  sous  prétexte  que  c'éioii 
!  en  quelque  forte  faire  revivre  l'an cieone' fiscalité, 

et  donner  une  exfstencc  •  ces.  superbes  corotnis- 
«âîres  départis.  Quel  rapport  peut-i|  y  a -oir  entre 
une  sangsue  qui  s'engressoit  des  sueurs  du  peuple  , 
et  un  commis  qui  aura  i5  ou  i8op  Hv.  de  traite- 
ment ,  et  tout  cela  «ous  l'inspection  des  corps  aè- 
mîniîTtrtifs  (  murmures  }.  Je,  ne  demanderai  jamaii 
la  parole  pour  augriicnter  le  poli  voir  des  ageusmî- 
«istériels,  mais  je  la  prendrai- toujours  pouile  bien 
de  la  nation.. Je  dis  donc  ,  messieurs,  que  jam  le 
tooment  actuel  ,  la  grande  diffi^^ulté  de  Tassicttc 
>.  de  la  contribution  se  rencontre  dans  les  contrées  qui 
n*étoient  pas  cadastrées.  Il  i^e  fant  pas  que  les  enne- 
mis de  la  constitution  i^'en  réjouissent  ;  les  citoyeni 
ont  la  volonté  bonne  «  mais  leurs  moyens  sont 
fôibles.  Si  vous  nommez  les*  visiteurs  de  rôles ,  ils 
aideront  les  officiers -municipaux  des  campagnes 
^ui  ne  -sont/pas  ausli  éclairés  que  bons  patriotes. 

Aidez-dpnclexeled^intelltgence,  et  le  patriotisme 
les  administrateurs.  Facilitez-leur  les  moyens  de 
correspondre  avec  le»  contribuables.  C'est  pour  les 
aider  que  vous  devez  aduiettre  rétablissement  des 
visiteurs  de  rôles.  D'ailleurs  t'est  un  établissement 
~  momenunéque  la  circonstance  fait  naître,  et  que  U 
circonstance  fait  détt'uire. 

M.Jouffret  :  Assurer  la  perception  à<%  conlribu- 
'tîons*  publiques  ,  c'est  dans  tous  les  tems  le  pre- 
n>ier  soin  que  doivent  avoir  Jes  représentans  de 
la  nation*  Ce  soih  est  plus^  pressant  encore  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  car  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  que  le  désordre  dans  les  fi- 
nancés seroii  actuellement  le  plus  grand  eniicini, 
/seroiitle  plus  redoutable  coBtre-iévolaCion&aiie  qtie 
.  nous  ayons  à  craindre> 
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on  TjCnVi  9tHi  les  jours  Kommajçe  icî  h  c€Tte  vé- 
rité, lorsqu'ea  calculant  l<s  moyens  dès  piiissamcc»' 
«^mngcre's  ,  x>ti  veut  fonder  votre  sécurité  sut  le 
vuide  qui  c»t  dans  leur  trésor.  Quand  le  peuple 
François  verra  Temploi  quç  nous  ferons  des  con- 
tributions" ,  alors  ;  messieurs  ",  H  île  ^Ics  regardera 
plus  comme  des  impôts  odieux,  comme  des  exac- 
tions arbitraires  ,  pareilles  à  telles  qu  inventoit 
autrefo^is  le  fane  s  te  génie  de  là  fiscalité -pour  ea. 
faire  la  proi^  d'un  régime*  déprédateur.  Il  les  payera 
a\eç  joie  ^  avec  empressement  comme  le  prix  de 
h  liberté  »  de  sa  sûreté  cjt  de  sa  propriété ,  et  de 
tous  )es  avantageai'  qu«  lui  assure  le  gouvernement 
constitutîdhnel. 

.  Les  plus  grands  services  que  nous  puissions  rendra 
à  la  nation  française  pendant  notre  session,  et  en 
même  temps  la  plus  grands  obligation  que  nous 
ay(ms  à  remplir,  c*est  de  mettre  de  Tordre  dans 
le.s  finances.  Le  but  que  vous  propose  le  comité  est 
avantageux  en  lui-même  ;  maj^  il  parott  aussi  pré- 
semer  àés  înconvéniens»  Le  premier  de  tous,  c'est 
la  dépense*  Dans  Tétat  où  nous-sommes,  et  où  les 
dépenses  sont  infiaîment  plus  fortes  que  les  reve- 
nus ,  il  faut^orter  dans  chaque  partie  de  Ta^ininiST 
ttatron  la  ptus  »évere  économie.  Je  voudrois  que , 
4an»  Tétat  où'n^us  vivoiw  actuellement,  où  c'est 
le  peuple  lui-n>êmc  qui  s'impo&e  ,  la  rentrée  de 
tontes  les  conttibjitions  Jjubliques  devînt  le  seul 
ojficcdes  administrateurs i  et  qu'une  multitude  d'em 
ployéi  n'annonçât  pas  toujours  rinqiûetude  et  1^ 
€oi>rraiate.  Ainsi»  je  demande  encore  la  questidi» 
fréalable  sur  le  projet  de  décret. 

Vpîci  celui  que  je  propoj^eroîs  d'adopter.*^ 

1^.  Tout  fonctionnaire  public  salarié  par  la  ria- 
tjpn,  recevra  tous  le>  trois  mois  ,  le  quait  de  son 
traitement  4h  receveur  de  son  district;  Il  sera  tenu 
de  justifier  du  paiement  de  la  contribution  jusqu'à 
cette  époque. 

2".  It  nfe  pfottrra  être  payé  que'  sur  le  produit 
de  la  seeo^do  mouié 'du  me ntam  d«#  contributions- 


foncière»  et  moViliaîres  qui  doivent  être  mc^aktéts 
{i^ndast  les  trois  mois  précédisiis. 

3^.  II  en  seni''usié  de  même  pour  tous  les  fonii-' 
tloiliiaires  publics  ecclésiutîquess.  [  La  q%e$iion  préa^ 
tt^e.)  ■  ^  ' 

M.  Baignoux  :  Je  demande  à  lire  la  toi  du  17' 
juin  r  qui  prononce  la  question  préalable  sur  le 
projet  qu'on  vous  présente.  Si  Ton.  exécute  la  loi  du 
l'7  juin  ,  il  n'est  pas  bcsola  d'un  nouveau  décret. 

M»  Jolivet',  Je  pense,  comme  le  piéopînant , 
qu'il  ne  faut  point  de  décret ,  si  le  premier  est  exc- 
cutable.  Mais  la  mesure  du  17  juin  a  été  essayée  par 
les  directoires ,  et  n'a  produit  aucun  effet.  L'obsta- 

'  de  au  succès  de' cette  mesure  f  c'est  la  temporaiïéîté 
des  fonctions  dçs  comrnissaires  qu^,  ne  leur  laissanr 
aucune  espérance  d'obtenir  des  emplois  plus  lucra- 
tifs ,  a  été  cause  que  des  commissaires  nommés  par 
les  directoires  ,  les  uns  se  iOnt  retirés  la  besogne, 
à  moitié  faîte  ,  les  autres  n'ont  pas  voulu^ccepter. 
Un  autre  obstacle  ,  ce  sont  !es  frais  qui  ont  effraye 
lès  communautés.  Je  demande  qu'oiV  n'exbibe  pas 
de  la  loi  du  17  juin  ;  mais  que  si  Ton  ue  ve^t  pas 
accuillir  le  projet  du  comité  ,  on  en  présente  un  qui 

'  puisse  être  adoplàble, 

Af.  Charlier  :  Je  demande  si  c'est  un  moyen  d'ac- 
célérer le  paiement  des  impôts ,  que  de  les  mul- 
tiplier, 

M.Jolivei  :  J'ajoute  que  ^uand  ILseroit  possible  de 
tirer  parti  des  commissaires  ,  il«  ne  rempliront  pas 
le  doublt  objet  que  l'assemblée  se  Jjropose  ,  je  veux 
dire  les  contribuîions  foncières  et  mobillaircs  et  les- 
patentes  ,  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  de  l'insuffisance  . 
du  nombre  •,  et  il  est  certain  ique  dans  beaucoup  d'en 
droils  ,  la  perception  des  patentes  souffrira  »  si 
l'assemblée  né  prend  pas  un  parti  sur  cela. 

D'«près  toutes  ces  considérations  je  dem^Âde  qnr 
les  difféiens  projets  présentés  a  l'assemblée  soient 
discttite-f  et  q«e  l'oa  n'appUquc  la  que^ûon  préa« 

lablc 
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labi«  slir  l'un  dVux  que  lorsque  Toa  en  aura  pré^ 
centé  un  meilleur. 

Plusiturs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M% :  J'observe  à  rassemblée  que  depuis 

rétablissement    des   visiteurs    des  rôles  ,   on  reçoit 
moins,  qu'*  auparavant. 

M.  U  présideni  :  M.  Dorisy  demande'  la  parole 
po^i^un  fait  :  je  crois  devoir  la  lui  accorder. 

Af.  Dorisy  ;  J'ai  demande  la  parole  pour  rappclet- 
à  rassemblée  qu'hier  le  miiiistre  des  contributions 
a  demandé  à  lui  lire  deux  mémoires  ,  l'un  sur  les 
monnoies ,  Vautre  sur  les  visiteurs  des  rôles.  Le  mé-^ 
moire  relatif  aux  monnoies  a  été  lu  et  renvoyé  a« 
comité  des  assignats  et  monnoies. 

Le  mémoire  sur  les  vuiteurs  des  rôles  n'a  pal 
été  lué  . 

Une  vpÎK  :  ïl  ne  doit  pas  rêtrc. 

Af.  Dorisy  :  Je  n'eji  suis  pas  le  juge  ;'  mat«  je  dois 
rappeler  à  l'assemblée  que  le  ministre  avoit  de- 
mandé à  le  lire  ;v  cependant  si  ce  mémoire  conte* 
noit  des  faits  relatifs  à  l'effet  qu'a  pu  produir-e  la 
mise  en  activité  des  premiers  visiteurs  de  rôles  , 
peiit-étre  l'assemblée  nationale  trouvet  oit  «elle  des 
motifs  de  ne  pas  rejette r  un  projet  qui  tend  à  re- 
in'dier  à  rinexécoition  d'une  loi.  Je  me  trompe 
danc.l^iea  fort ,  messieurs,  si  je  ne  crois  pas  que 
nous  devions  juger  nos  lois  par  l'exécution  qu'elles 
reçoivent  et  par  l'effet  qu'elles  produssent:  si  je 
me  irompeje  n'ai  plus  rien  à   dire;  *         «  ^ 

Il  me  semble  que  quand  la  nation  a  ^i^^ifn^ 
loi»  que  la  natloii  doit. juger  de  la'  bobté  de  cettft 
k>i  par  Texécution  de  cette  loi  et  par.son  effet.    '   * 

Plusieurs  voix  :  Fermezila  discussion.  i4o/^/(;.   - 

Ms  le  présidéint  :  Je  vais  mettre  auai'voix  la>q«(^. 
tion  préalable.  •    '  <    -        .      i     ■  "' 

M^  BaIus  :  -Je  demande  -la  division*  de 'la  q«c^- 
uou  préalable.  Le  projet  du  comita^cotttlentthflix 
propositions  ajbsoluntcnt  4tfstinctes  ;  '  par'Tla.  pii^-. 
jniere.,  on  demande  une  augmentation  de  vi»ite«i«s 
de    rôles.  .'.    ■:         ft    iw^.^        i:.     j  :;i  j 

Tmc  X  A>.  -10  P-L\  X 
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'  )1  .|>arok  que  c'c3t  sur  cette  pat  tît-lâ  ptécîst- 
ment  que  Tou  demande  la  question  préalable  ;  mA» 
je  ne  crois  pas  ^que  Tiiltention  de  rassemblée  soit 
ât  f«tfe' porter  la  qucftioa  préalable  sur  les  sept 
derniers  articles  du  projet  du  comité  ,  qui  con- 
sistent à  faire  distribuer  les  firairemctis  et  «ippoitï- 
Umcns  des  visiteurs  et  cn^pccteurs ,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  soient  payéis  qu^autant  qu^ils  avroat  cnf- 
vaillé.  Je  demande  donc  la  division. 

Af »  GuUon-Morvufu  :  Il  «st  impossible  qu«  ron  ait 
entendu  ce  projet  ,  parce  qu'il  ne  donne  que  la  fa;- 
cuUé  à  ceux  q«i  réclament  aveoânstBDce  des  visivouï 
4cs  r^les  V   atn  avoir. 

M :  Vous  càerchtz  les  Moyens  de  hîtt 

ftrk\^r  Timpoi  foncier.  Rien  n^eit  pli»  j«s«c  ;  mais 
je  crois  ,  i^.  qu^il  faut  en  chercher  les  meyent. 
Pour  ce  il  faut  tsa  fotimir  ;  «voila  4e  iu  uuiem. 
7*0*11 1  créancier  doit  connoitfe  ce  qu'il  d«it  ;  la 
tonsiitution  dit  égalké  ,  proportion.:}^  cross  ^que  c'est 
c^  qu«  nous  devons  charcUn  connoîtn;.  L^'asscmblée 
coBSticoante  ,  -par  son  décret  sur  rimpot  foncier; 
du  mois  de  novembre  1790  ,  si  je  nente  :iPompe-, 
ftVoit  des  -vties  excelkntes  *,  maïs  «Ue  n^toit  ptfs 
prévu  qu'il  y  svoit  trop  dVsprit  ,  et  qu'il  Êilloit 
^u«lle  se  proportionnât  â  r«fi]mt  4e  ^tioc  cam- 
|>agnes  qui  ont  toujours  conservé  la  bfiKttne  vo- 
lonté de  fiaire  lé  bien.  Au  moins  £iud^oit-ii  kfs 
«mettre  à  même  de  leur  faire  connoîtia  ce  xju'eUes 
doivent ,  savoir ,  Tégalité  entre  eiîos  et  le«rs  cofi- 
<itoy«nî5. 

Aiijourd'hlii  bn  vous  dit  :  il -faut  ées  :  visiteurs 

avec  'de  belles  phrases  ipourcapC^rr  les  cceUrs  ;  on 

y. a  éxé  pris*.  (lAppl&udi  îles  ttibiines    et  èc  l'as- 

ji^m^lib.  )   Nos c campagnes  \   (iveo  «leur  \simp licite  , 

leur  bonne    foi  ,  sauront  toujours  «servir  la   cfao^e 

.puUiqiie   ;•  maris   ^ovr    cela    il   tde    l«ut  pas  -que 

.-eeilK^quidovroicnt  leur  donner  les  premiers  l'enett- 

^^^' {par  de   Mies  epiirases  «dher^tnt  'à  se  dé- 

ifSf^^f^  ^    ^  ^    faire  /  refiuèr  s^irr:  cette  siknplitité  la 

cote  qu'ils  devroient  supporter. 
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Lai  RouvcUc  constitution  nausa  taus  fc] aires  daiv* 
tios  droits  ;   nous  ne   ^entons  pa»  cacctc  tous  n'y* 
ivantanc* ,   mM  .nous  .sentons  bien  ,'^uc  la  oonsti- 
iutlou  n'a  pas  pulvérise  tous  If  s  dang^cs  de   larisr. 
tocratlc  :  mais  ellenc  pasjifcm  jani^U   cU«  n.o»is; 
qu'ion  nou«  .fournU^c  rexeni|)le  de  l^cjuitc ,  de  U 
justice,   de  Tcg^lUc,   et  à  co4ip  sûr  Jious  ne  reste- 
rons pas  en  arrière,  je: deqiande  da«c  q«c  la  ^lues- 
tlon  soit  renvoyée  à. la  huitaitic.,  pour  ^q««  cliacua 
puisse  présenter  un  projet  de  décret  ^^ui  soit  si 
clair  ,  si  précis  ,  qu'il  soit   à    la  jportée  4'un   char 
çun.,  cjuVn  chacun  puisse  juger,  «t  }e  suis  .per- 
suadé qu^rassemblée  ,  av,ec  ce  mat  de  s  implicite., 
irouvçra  le  mode  d'égalité  ;  vpilà  cç  ^ue  h  natiom 
f^tend  devons  s  messieurs.  ^  Afpplaudisisenieiis^  ] 

M.  Moreau'^  du  dèparitmeni  df  tYçntiei  'Me^sieuM, 
je  viens  à  cettp  tribune  pour  vous  pr<^ enter  des 
moyens  pour  accélcjcr  les  cojaUribuLioïii^.  Le  meilleur 
moyen  «  selon  moi ,  c^cst ,  comme  Ta  dit  ici  M. 
Juizau  ,  d^autoriser  les  municipalités  i  .choisir  elles- 
mêmes  des  commissaires,  soit  dans  son  sein,  »ok 
dans  les  habkans  du  lieu  ^  ou  p«r-«0u«  ailleurs  ^ 
lorsqu'elles  les  .consojtront  en  état  tx  capables  ^  à 
la  çnaràe  jpjLT  Les  contribuables  -àp  ^  pa^^er  ce  qui 
coiivienjcira  et  leca  taisonnable  À  ces  cammissàirctf^ 
au  mpirc  la  livre  de  leurs  .contributions.  Et,  ,faute 
par  les  municipalités  de  finir  «t  de  mettre  J es  jcon- 
tiibutions  en  ctat^ie  xecouvieineAt  4'ioi  «u  i5  mars 
prochain,  elles  seront 'tenues  ^e  faite  iâ  ira  noe  d« 
tiers  du  restant  des  impositions  de  {I791  «  Muf  i 
elles  à  retirer. ce  quelles auiH>nt avance.,  .k^rsque  le< 
^ôles  sueront  en.  pleia  recouvremetit  :  c'estilâ.Le 
moyen  le  .plus  eCficacc  poux  y  parvenir. 

Je  ne  suis  ,p oint  d'avis  qu'^n -fixe.auic  irnuptci* 
palités  le  jirlx  dea^  jpurnées  d^  ^Vavail  des  :cam« 
missaires  ;  elles  sauront  sht  cela  prendre-  rintétél 
dic  leurs  xonuauac&.  Je  «o«aois  les  municipalités 
des  çampa^ues  ;  elle^  de^uandent  «aoi«s  des  sadairei 
guc  le  oedommagemeqt  de  la  •perte  de  leur  temu 
Ccê  «auoLcipalitis  ^vMrokmt  de  iiiaw\»ia  texl  lUs 
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4^1s!teurs  ou  comniissaîrcs  qui  ne  pourroîcnt  rica 
faire  sans  elles ,  avoir  de  grosses  journées  ou  ap* 
'pomtcmexs,  en  ne  faisant  Souvent  guère  d'ouvrage» 
tandis  qu'elles  n'auroîent  aucune  rétribution. 

Pour  vous  assurer  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
avancer,  je  vous  citerai  pour  exemple  la  paroirse 
de  Grange-le^Bocage,  dîstrrct  de  Sens,  où  un  cul- 
llvateur  a  fait,  pendant  cet  hiyer-cl,  six  matrices  de 
ïôles^  tant  dans  sa  paroisse,  que  dans  cinq  voisines, 
et  ce ,  daos  des  momens  où  il  n^étoitpas  absolument 
nécessaire  chez  lui. 

Je  vous  citerai  aussi  le  greffier  municipal  de  ma 
•paroisse  ,  qui  a  fait  ce  qui  restoit  à  faire  des  opéra- 
tions préliminaires,  et  hni  la  matrice  du  rôle  ;  c'est 
un  manouvrieir,  q^i'auroît  fini  phuôfc  s'il  avoit  eu 
i'espoir  d'une  modique  rétribution  ,  ne  pouvant 
laisser  sa  faniille  sans"  subsistance.  Gela  prouve  qu'il 
ne  faut  pas  croire ,  comme  l'ont  dit  quelques  mem- 
bres de  cette  assemblée,  que  les  municipalités  de 
campagne  ne  sont  point  en  état  de  faire  ces  opéra- 
tions* 

.  Ces  faits  me  sont  attestés  par  des  lettres  du  pro- 
itureur-syndic ,  du  secrétaire  de  mon  dîsftict,  qui 
m'annoncent,  en  même  -  tems  que  le  Tecouvrcmcnt 
jdc  Tà-compte  de  1791  est  presque  fini  dans  ce  dis- 
trict, et  qu'il  n'y  a  que 'six  municipalités  en  retard 
dans  les  opérations  à  faire  pour  les  contributions. 
Notez  que  ce  sont  de  grosses  paroisses  et  petites 
villes ,  pour  la  plupart  chef-lieux  de  cantons. 

De-là  je  pense  que  les  principales  causes  du 
têtard  sont  la  négligence  de  certains  corps  admi- 
nS^tratifs ^ et-  municipalités  ,  qui ,  soUs  '  l'apparence 
du  patriotisme ,  sont  èrixrorc  gangrenés  d'aristocra- 
trie  ,  et  non  des  municipalités  dés  campagnes , 
comme  le  pensent-  quelques  membres  de  cett* 
assemblée.  '     V   "         :        -      > 

,    Il  y  en  à,  dinë  lesf  villes  surtout  i   qui   ne  se 
.  lont  montrés  patriotes  que  pour  obtenir  des  places , 
Qui  dédaignant,  en  apparence,  Fancien  régime,  ne 
ûisscxit  pas  d'effraver  le^  gens  à  la  vue  dél'fbnpôt. 
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Ils  d'scnt  aux  propriétaires. fultI)at€«TS  *:•  o»  "U  M»p^ 
priin.é  les  ailles,  gabelles,  ctc*  Qu'csucc  que  vou». 
gagnez  à,  ce  la',  vous  le&  payerez  bien  tber  ;  feiu» 
attention  qu'ils  seront  répartis  au*  mare  la  Ji^re  des- 
contribaiions.  Il  n-y  auia  que  le  pauvre  qui  gagnera- 
à  cela.  J'en  parle  savamment,  parce  que  de  .sera-, 
blables  propos  m'ont  cté  tenus,  et  que  je  les  ai- 
rejettes  avec  indignation. 

S"*  ils  .parlent  au  manoùvrief  ou  artisan  ^  ils.  cban-** 
^cnt  de-  langage  *  et  ne  ùùr  font  appercevoîr  que- 
ce  q,uî  pçut.le^  gcner  T.  et.  no»  Tavantage  qu'il*  letl-; 
rûnt'Jc.  la^r^voiution.-  :..■,;  :. 

Cela  est  arrivé  dans  une  paroisse  qy,<  tious  ayoisjiiPV 
où  qiiel^ucfrnaiJ.veilUn?avoiew;jeté  lakrmfs  lorsque' 
le  directoire  du  district  leur  a  fait  passer  le  raontiair" 
de  leurs  contribution*.  La  mimicipalitc ,  prudente  , 
a  fait  convoquer  une  assemblée  extraordinaire  ,  où- 
elle  a  fait  voir  aux  liabitans- qu'ils- ctoieiit  tr.omp<^s  ; 
et  dans  le  détail  Qu'elle  leur  a  fait  de  ce  que  payoif 
cette  paroisse  ,  aipipots  ,iant  dircç/s  qu  inditects  ^i 
joints  au >i  suppressions  <  ils  gagôoient  près»  de  moi- 
tié ,  sans  compter  ,^  leur  a-t-cUc  dit,  la  liberté  qu'ils 
onc  rccQi*vr.c.ç,  et  la  dissolution  d^un  tas  de  commis,- 
qui  fouiUoienijusqi|cs  dans  l'intérieurde  leurs  «lai-^ 
sons.  Toui  ont  été  sairsTaits  ,  et  s^en  sont  retourné** 
cbex  eux- contcns»  Voilà  des  faite  certains,  et  ce* 
dernier  est  de  la  pacoisse  de  Sergincsi. 

Ainsi  ,  Dijïssîeurs ,  je  croîs  n.ue  rassemblée  natio*' 
liaîc  jie  doit  point  hésiter  de  «fo^nn^r  aux  rnunitipar^ 
lires  des  campagnes  des  marquqs.de  confiance,  et 
adopter. les  mesures ;iyje  j*ai  Tlionncur  de  lui  pro- 
poser, en  demandant  la. question  piéalabU  sur  1er 
projet  de  décret  du. (comité.  Je  demande  i^l  que  Ictf 
rDunicipalitcs  soient  autorisées,  pour  termiirer  leurs 
opérations  sur  les  contributions  foncières  et  inobi- 
lîaires  ,  à  prendre'des  commissaires  ,  soit  dans  Içur 
sein  ,  -soit  dans  les  b^titaps  du  lieu  <  ou  ailleurs  ,  à 
la  charge  par  Jes  ^coçtrît Arables  de. .payer,  au  marc 
la  livré  de  leurs  contributions  ,  le  prix  dont  la, mu- 
nicipalité çeraconvejm  avec  les  copntuissairefi ,  et  Us 
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nttliiâîpEi^îtes''  ^rônt  tenncs-  d^cni  fàîrc  part  snr-ft- 
ohamp-au  direttoitc  de  leur  district  ;  2®.  que  faui* 
par  les  muiricipaîitcs  d'y  satisfaire  d'ici  a?u  i5  mars 
prochain  ,  elles  Soient  tenues  d*c  foire  l'avance  du 
«ers  du  restant  des  contri boitions  de  lygT  ,^  sauf  à 
elles  à  retirer  ce  qu'elles  auront  avancé  lorsque  les 
T4Ôies  seront  en  recouvrcnrent.  (Applaudi.  ) 

L'asscniblce  ordonne  l'impression  du  discours  et 
du  proj-et  de  décret  de, M.  Moreau  ,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  st^r  l'augmentation  des 
visiteurs  djes  rôles  ,  et  ajouTucà  huitaine  le  surplus 
du  projet  du  comité  ,  ainsi'  que  celui  de  M. 
Moreau.'  ' 

M,  le  pyêsîdenf:  Les  scctctaires  sont  AÏM.  Ducoï, 
Gharlier  ,  Dubayet. 

M.  h  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  rendre 
compte  â  rassemWce  des  sommes  dépensées  sur  les 
«o  millions  accordés  par  la  loi  dji  20  janvi.er  I792 
pour  les  préparatifs  de  guerre.  Cette  somme  se 
monte  pour  la  yernieré  quinzaine  'à  6b5,466  lîv. , 
«oit  pOîir  les  Vivres,  soît  pdtrr  Ic^  équipages  d'^rrillcrie 
o«  pour  les  dcpensrs  CTctraçidrcaircs.  '  '  ^' 
•  Le  tout  se  monte  â  8,î567,5ba  liV. 'depûîs  Je  dé- 
cret qui  accorde  20 'millions  jpoùr  Ic^  préparaiifr 
de  ^errc. 

J'ai  annoncé  à.  assemblée  que  je  na^^étois  occupe 
de  la  défense  de  toutes  les  frontières  du  Royaume , 
et  celles  d-'Epagne  ôirt  particulièrement  attire  mon 
attention,  rail  gré  celle's  qu*it  a  fallu  faire  pour 
Jes  frontières  du  Rhin.  D*après  le  compte  qui  en 
a^  été  rendu  par  les  commissaires  inspecteurs  de 
rartHTerie  et  du  génie  V  «t  d'après  les  décrets  de 
Kassemblée  nationafe ,  6rdre«  ont  été  donnés  peur 
approvisionner  ces  places  en  munitions  et  attirails 
d'artillerie  d'oui  une  partie  est  déjà  arrivée  et  dont 
Tautrc   est  en  route. 

'Les  approvisionncmens  et  les  matériaux  néces- 
saires pour  les  fonipcations  toe  se  font  que  diffici- 
lement dans  b  pîupaift^'d'es  places  de  celte  fron- 
tière ,  ce  qui  n'i'  pïrt  pefîkis  dé  Cû&ttuuér  leif  teâ- 
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ymvLTf.  av«c  TaotiMité.  deûvable  à  ï«  fin  d€  iat  eam-^ 
p^^DC  deraicre^ 

Pendant  que  je  visitois  les  froniicrei  opposée^s^. 
j' ai  donné  d€9>  ordres  et  ici  ai  ré'ucrés  pour  se  pré-» 
parer  à  reprendre  le&  travaux  dès  que  la  saison 
Ui^  peinnetira  ,  non  >  setilement  pour  perfection** 
nev  l«s  défenses  actuelles  «  mais  pour  les  ren** 
forcer  encore  par  d'autres  ouvrages;,  et  les  exécuter 
aivcc  toute  la.rapidlté  nécessaire  ;  ce  qui  produira  le 
double  effet,  d'ajouter  des  forces  réelles  »  et  de  sa-» 
tisfaire  T opinion. 

Ceux  qui  conçoivent  le  plus  d^inquiétudes  sur  les 
frontière;}  de»  Pyrénées  ,  ne  connaissent  pas,  sans 
doute  ,  la  \aleur  d^une  telle  barrière  ^  et  les  res<« 
sources  que  les  montagnes  présentent  pour  la  guerre 
défensive.  Les  habitaus  de  ces  pays  y  ont  toujours 
été  employés  avec  succès,  et  Ton  doit  compter,  beau- 
coup sur  le  zèle  ,  l'activité  et  les  connoissances  lo- 
cales d^a  gardas  nationales.  Déjà  plus  de  onze  mille 
volontaires  ti^itionaux  sont  répandus  dans  les  âÎK 
et  onzième  divisions  ,  avec  treize  bataillons  et  dî% 
çscadron»  de  1! armée  de  ligne  qui  s'aagraeiaicroiit 
J4>«irncilcmfin^ ,   en  se  portant  au  complet. 

JLe  département  dcst  haute»  •  Pyrénées  »  et  de  )» 
hante-Gaxonne  ont  encore  chacun  trois  bâtai iloo^is  » 
formtr»  Ces  troupes  renforcées,  s'il  étoit  nécessaire 
d^nn  coté  pour  celles  des  huit  et  neuvième  divisions, 
et  de  Tauitre  «  pai  celles  des  divisioiia.  des  côstés  , 
doivent  paroître  suffisantes,  pour  s'oppOscf  à  une» 
iftcuiision  ,  sans  rien  changer  au  système  de  de* 
£eQse  préparé  sur  les  frontières  opposées. 

Totttes  ces  troupes  d'ailleurs  vont*  être  rassem-- 
Uées  dans  des  eantonncmens  qui  donneront  la 
possibilité  d'en  former  une  armée  au  premier 
besoin,  j'ai  réitéré  les  ordres  aux  différens  chefs 
milmires ,  pour  hâter  les  dispositions  défensives  „ 
et  je  leur  ai  prescrit  de  m'instruire  tous  les  huii 
j«urs  de  leurs  profères ,.  { ce  sont  les  terme?  du 
décret  de  rassemblée.  Je  ne  ptnse  pas  que  dans 
lUs    ternMs  aussà    courts  ,  je  puisse    présenter  i 

K-4 


(    200   ) 

Vissemblcc  des  avancemens  sensibles  ;  mais  je  la 
mettrai  à  même  de  juger  de  mes  cflbns  pour  la 
.sûreté  de'  l'empire. 

-  Voilà  tom  ce  que  i*a> cru  devoir  communiquera 
Tassemblle  pour  -me  conformer  à  son  dernier 
décret;  Cependant  comme  elle  pourroit  désirer 
des  d/tails  plus  circonstanciés  ,  je  joins  des  obser- 
vations pajticulieres  ,  relatives  a  des  moyens  de 
défense  sur  -les  fronneres  d'Espajrne.  J'ai  séparé 
•►c  travail  comme  devant  être  examine  attentive- 
ment par  les  commissaires  auxquels  Tassemblét 
juj^era  à  prop©s   de  les  confier. 

Je  ne  puis  entretenir  rassemblée  de  dispositions 
dctcnsives  ,  sans  lui  demander  en  même  tems  de 
faire  conuoître  le  plutôt  possible  les  fonds  qu'elie 
destine  pour  cette  nnnée  aux  ouvrages  des  forti- 
iitstions  ,  ainsi  qu'à  ceux  d'artillerie  ,  et  à  ces 
approvisionne  m  e  ns . 

Ces  objets  sont  compris  dars  l'état  général  de» 
drpfBSîs  de  la  guerre  pour  1798  ,  et  j'en  joins 
ici    le  détail  païliculier. 

.  Le  diécret  du  20  septembre  1791  y  me  permet 
bien,  en  attendant  le  rapport  des  comités  ,-  d'or- 
donner les  dépenses  d'après  celles  de  l'année 
dernière  ;  mais  ces  dispositions  applicables  anx 
dépenses  courantes  de  la  solde  des  troupes  et  dc^ 
Tadministration  militaire  ne  peuvent  suffire  pour 
les  précautions  extraordinaires  prises  ,  à-la-io;s  , 
sur  toutes  les  frontières  du  royaume. 

-  Les  fournitures  pour  l'artillerie  ,  les  travaux  poïiF 
les  attirails  de  guerre,  cxigrent  des  marchés  et  des 
ordres  dont  je  puisse  répondre  à  l'avance.  Les 
travaux  des  fortifications  ne  peuvent  être  que  le 
résultat  des  projets  sur  Tensemble  des  frontières, 
disciités  et  miiiis  par  les  gens  de  l'art.  Ces  prc- 
.^ts  étant  arrêtés  par  des  ordres  positifs,  et  la 
coonoissance  des  fonds  qui  lui  sont  destihcs  ne 
m'ayant  point  été  donnée  ,  on  ne  peut  s'approvi- 
sionner de  matériaux  et  faire  toutes  les  dispcsticns 
préliminaires   qu'au   préalable  les  fonds  n'aient  tié 
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décrétéir.  Mon.ipcertitade  sur  les  fonda  dont  je 
puis  disposer,  à  cet;  égard  ,  rctarderoit  nécessaire^' 
lâent  cette^  déternûnatiion*  .L'assc[|^blce  jugera  sani^ 
(ion,te  que  le  «aoind^e-fei^d  s^r  ^.o^^^  ^uf  je  sol* 
licite,  eapfodfiirôaiaCailiiblepifnjc  i\fx  les.  prqgrU 
des  travaux  militaires.,  et  j')Ute/ids.)'  pour,  en  or^. 
donner  réexécution  généraU  ,  qii'eUe^yei^îUe  bieti> 
pponon^cr.,;  i;,:..  .  ,^         ,  ,   .       , 

Autre  pbjqt.  Lorsque  les  ués prier S:  des-  dépenses^ 
des  gncrres   fnarent  su|xprin)és  en  1777  ,  ils  éioientr 
consptables   d(^  soinm^&.c^ép.o^ées   ep  léais^  main^, 
des  emplpis;  ^^li^ifcs.|  <^  étpient  destinés  ^  rein-- 
txHirser  le9   pfEqiers  ^ul  .se  r^tirerçieot;  Mes  P'^é-'f 
décesseurs  iç&  qnt.  T&it  epn^ter  ,  et  ils  se  sont  trou-  ^ 
yés  dépositaires  d'uj^jç  ^fijMOjjç  4^.848,^56  liv.  qg-JLs^ 
onX  Tait  yei^r  ^.  ,àc^  rag.j4?%epv  du,  rçif,  ilans  un«. 
caisse  pai^^çulf cre  ^<iu s  jiqpvteïpcnt^  et  que  sa  ma- 
jesté leur  af)p6i:wî&   4(|  ^a^ér  à  intérêt  dans  dliff-: 
rentes   caisse^  pU^liques^^r  ^t,  enfin;-  ^ans  celle,  de - 
M,  Serilly  ,;,Tuu  des.d.çniiftrs  trésoriers  ,du  fïéipar-; 
tement  de  la  guerre.  Cette   opération  à  été  ado.p-• 
tf%?^^)f*.■ïPP^/c©  q^eete%n^uyeau3C  dfpô^squi.sç  .|>i* 
s94f^^  Içynf^^ellti^e^ç  et  q^'ii  .m'a  p<aru    utile  .  çîç, 
lajfsffi  '©ï^i'^>.fc^  ,«9?»^^.^  ,4l6f  trésoiiefsVen  activité  t  ; 
1^  f^ftd*  qvji^nîavpjieftt  ,p^s  dq  de^â/iajtion  poJur  le  -, 
mpii%ei^t.,  sp  diMit^Qn^fjevoit  URcriparfi  un»jout.  j  \t:i 
ca^i^tan^;  c^^les-^yït/fcrçwv.oût  cié  çïçctivenipnt  c^n- 
ployés    successivement  ,;  seit  conf9i;mvmeï^'t  .aux. 
ofife^  du^roi  ,;;S«^lt*au rpem1ox}UT5ement  des  fpauQcs'^ 
iqili^^lre^.  Mais  comme  les  remboTarscmens  ^de  jfes^ 
fin^foc^afîPi^t  éti»  rçu'v;oy.ésvâ . la  jdircctioiî  gi-'inégajiç., dq , 
iiqir»4^ti^it4:fiai:  V'U  ^f  c^^t  de  laisemblé^  iV^tionale^^ 
le'jTQÎ'P^^  '^^^g^  de  demander  à  Tasseml^^lee^un» 
que^*^ caisse- je  dçvpis- remiçttte  les  sommées. (^ar^y^ 
existc>«ien#pïe-^r,qui  nxontent;à.|ii^5-j090  lîvf ..,      ., 

r  iL'assênibke'.  îwtit)nak  a-  ajeusné .  le  'j>ïopiviiHc>nf 
qni  lui- a  été  faîte  par  son  comité.mtlitî»ire  ïCÏ'ajoîjitei?' 
sVx'^adjodans  gcné^»uit]  an»  nombre  eKÎfttîMH.  Bltien'.vi 
ptMnt'di^béfé  snrk  proposition 'du  10*,  d'attacbeï?^ 
dem JÛKi«i»^ds>carf^ ,-»}  Imioist&e  de .  la;  g» ejrev.^jp^v  «19 


liâtcT  cr  focîliter  ia  (férrespomfailce-  avec  1^  gc- 
nérattx  de  Tannée.  Si  tfoma'poavoûd  ttpcter  k  paîx^ 
s?  ras^cmWée  est  dèeT^êe  à-  ht  vatttorr,  je  conçois 
tfcf- Wcii  que  la  craîntc?  de  tarôftiplict  1er  ageas  et 
Us  dépense»,  pD&st'  rarrêtier;  et  je  nt^\ûe  décôu* 
ragerai  point  d'oilV  décwîon  inspirée  ftif'nh  tel 
ziiotiff  ^t  me- feroit  gagirer,  <totmiie  ^Prançais ,  air 
refus  que  j'éprouTerois  comme  ministre:  mai»  jt 
la  guerre  ic^ousF  meiDee*,  lés  ineérêts  d'une  nat^n 
A>ivent-ih  être  calculés  pa*Fcspace  é*un  seul  jour? 
faut-il  retarder  lès  moyei»  nécessaire»  pour  afssmrer 
le  s«ccés  de  nos'  armc^,  reculer  ainsi-  l'époipie  eè 
ron  derroît  entrer  en  campagne.  Je  lie  dbutc  pas 
que  si  la  guerre  est  déclarée ,  rassenibRe^e  pénétratit 
ac  ridée  qu'il  ne  a'agrra  Jrîtrs  de  dtspiitér 'contre  quel- 

3 net  ageâsdtr  pouvoir  exécutif ,  mais  de  tifiompber 
ans  une  guerre  dont  dépeindra  le  sortëte  îa  ÏSbcxt^  de  ' 
la  France  et  du  monde  Vj«  ûe  âoutc-pày,,  dJs^è  ,  qu*a 
cette  époque  rassemblée  Mccepte  tout  ee  que  le 
roi  lui  proposera  pour  augmenter  la  force  de 
^r^rmée.  :       ^  .   .  »  i    . 

On  ne  satfroît  domer  que  la-'coniiibîjfsanjee  d#s 
militaires  ne  pouvatît  apparétfnîr  à'ia  *tù^&iàil  de* 
députés  qui  fcOmposent  radserfïb'lée,  dle'^é'^éii»  ée' 
charger  dé  la  te«p^nsabîHié  âcs  évériemen*  dfe  ïé 
gjïerre.  Mais  il  est  dangereux  peut <■  être  de  ireii- 
vOyer  jusqu'à  la  yciUe  d*Utt  manifeste  ce"  q«i  im* 
porte  an  serrîct  dc*l'armce.    *'     *     '' 

Le  temps  aide  à  réparer  Tes  fautes^  eti  légîsfcttîen 
et  en  admînbtration*,  mais  on  peut  enlever  part» 
séduction  de  quelques  maximies  génét^le"* ,  de»  éè* 
crets  defstrùctcuri  ae  tous  nô»  itioyeAs  militàîrifs. 

J'ose  donc  demander  »  ra»»eniBlét  éouéc  iofe  it- 
tention  'et  lui  répète  qu  il  est  indispeiïsabfe  de  pro* 
xoncer,  dans  le  phis  court  délai'  posaibie,' ï*^  sw 
les  avances  ^  faire  aux  officier»  et  ageiis  militaiiés 
pour  formef  leurs  équipage  sv;  ^.sur  fe  traitemient 
en  campagne  de  toutes  les  tfoupe»;  3^*  suri»  corn» 
ttiandement  eutre  les  officiers  des  tsoupe»  de  ligne 
c«  ceux  4ei  gairdea  satMMle»*,  4^..»UEl«t  {msaU. 


tUfct  cit  b  vUnde  dans  kt  villes  île  pmStviff 
5.^.  «nr  Tangnienuiioa  de  hait  com-nkissalies  de» 
gucrccft;:  6P..  «viica  rcc(miioiisancc«  de  fourage&t. 
pailles  et  voîKiTeSfâ  fiiire  p«r  les  çorpt  adaiinîsti^ 
tifii  V  7^*  décider  ti  Ton  créera  jdes  légions  et  à  que^ 
nombre  ;  8^»  stauier  sur,  les  réclamations  des  offi- 
cier^ de  lix^upcs  à  cheval^  pour  être  nommés  aux 
premières  compagnies  vAcantes  daaa  les  régimcns;: 
9^,  enfin  ,  Torgaaisation  des  hôpitaux  militaires 
dont  le  plan  a  été  adressé  à  l'assemblée  naûemate^^ 
le  i3  novembre  dernier,  et  sans  laquelle  je  neipuAs^ 
aviser  aux  «uo^ent  de  servir  les  liôpitauK  ambu^ 
l«as.  .   .        r 

Tous  ces  objets;  né  pourrotent  être  reurdé* ,  »  sans» 
rendre  abfiokimeiit^  impossible  d'entrer  en  >  camM 
pagne  aussitôt  quil  seroit  nécessaire.  Ueilgage-' 
ment  que  j'ai  pris  à  cet  égard  , .  dépend  unique- 
ii»«nt  anjourd'ktti  àcs  délibéraiioss  de  l'assemblée  r 
c'est  â.éUe  à  juger,  s'il  ne  nous  conviendroit  pas 
mieux  de  prévenir,  les  ennemis  que  de  les  at<« 
tendre.  Mon  devoir  est  de  lui  déclarer  qu'i|^ 
faudra  au  moins  un  mois  à  dater  du  jour  oà^ 
rassemblée  nationale  rendra  cet.  décrets  militaires^ 
cenformémemt.aux  propositions  du  roi^,  pour  que* 
l'armée  soit-  ptctf  pour  la  guerre;  C'est  la  seule  vé-, 
rite  sur  laquelle  il  me^  soit  permis  et  possible  de 
prononcer, 

Plusùurs  voix  Z'  Le  renvoi  au  comité  militaire  ;> 
pour  en  £ûre  90»  rapport  sous  trois  jours«< 
Adopiê. 

-M :  j'ai  rhonneur  d'observer  à   l'aiii^ 

se9)blée  que,  1»  «fronriere  de  Savoie  mérite  >aut«niK 
d'attentîoA  que  celle  d'Espagne.  Les.  citoyens^ 
français  qui  passent  en  Savoie  ,  y  sont  taraitétt 
d'une  manière  hostile.  On  les  fouille  et  oU  limite» 
la  tems  de  Jifut  séjour.  Le  district  vient  de*  m' é- 
cwe  qu'ftu  premier  jour  ,  d'après  k.  dépbsitio»» 
d'im  déserteur  ,  il  doit  passer  douae  mxUe  Suisse» 
en. Savoie..  Il  a'y.  a  cependant  qu*um  batailloi»: 
en  g«t»iioik  dans  le  déparumeutde  l'Ain  ;  les  fovta 


i|e*90ttt'pas'  en  ^tat  de  défense  ,  m  e^paibles  de  »e 
aoucenir  long-tems  contre  les  efforts  des  enumnis^ 
Je  prierois  rassemblée  d'ordoaner  i  M.  le  ministre 
dcia  guerre  de  prendre  les  renseignemens  néccs- 
^if  e^  sur  l'état  de  la  frontière  en  cette  partie ,  et 
d^en  rendre  compte  dans  trois  jours.  (Adopté.) 

:  Af .  U  présidcui  :  M.  le  ministre  demande   à  en- 
rendre  compte  sur-le-champ. 

.  M»  le  minutie  ;  J^aurai  Thonnenr  de  représenter  à 
rassemblée  qu'il  est  impos&ible  (i  moins  d'employer 
Dne  .immensité  d'argent  que  nous  ne  pouvons  pas 
stppUqiierà  cet  usage  )  de  mettre  sur  utt  pied  res** 
pcctable  toutes  les  places  qui  entourent  Tempir» 
iran^ais.  J'aurai  l'b on ncui  de  iui  assurer  cpie  les 
mesures  ont  été  prises  pour  que  cette  frontière  soit 
eu  état  de  défense  ,  soit  par  les  troupes  qui  sont  eii 
PranclierComté  et. en  Alsice,  soit  par  les  troupes 
qui  restent  en  Dauphiné  et  en  Provence  »  dont  on 
fera  passer  une  partie  du  côté  des  Pyrénées.  Ce- 
pendant du  cQté  des  Pyrénées  ,  on  petit  rassurer 
^ue  la  défense,  de  la  France  sera  sur  un  pied  plus 
respectable  «que  si  on  dissiminoit  tous^nes  moyens  , 
sioit  de  forces i>  sort  d'argent^  pour  mettre  e:i  étsit 
dîC  défensjï  exitrcracraent  précaire.  Parmi  tes  petites 
piaces.  qui  sont  sur  ^cettefrontiere ,  il  y  en  a  qwi 
S0ot  ^i.re&pect^bkji  par  leus  situation ,  qu'il  est  im- 
possible de  penser  qu'on  les  attaquera.  J'ai  l'honn«ur 
4'ob6er^ei,  d'après  là  nouvelle  qu'a  donné  l'opinaiK, 
<^'il  me  paroît^difficile  que  l'on  puisse  ajouter  foi 
aj  témoignage  d'un  seul,  déserteur  ,  qui  est  venu 
dire  qu'il. avoitJa  certitude  que  iè,ooo  «ui$«e«  pas- 
«arpicnt  <n  Piémont.  Je  représenterai  que  les  aè^- ^ 
l»ances  ,  la  loyauté  des  suisses  ,  depuis  qu'ils  sont  ' 
nos  aliiés  ,>  doit  pour  npus  iixfi  un  garant  pkis  siir 
qwe  k  téaoaojgnagc  d'un  déserteur. 

'  M. .  . .  .  .  :  Ge  n'es-t  pa5  .ara  déscrcenr  ^  c'est  *aii'- 

directoire.  11  n'est  pas  question  de  suisses  au  seWicc 

des  suises ,   mais  de   suisses  au   service   dn  roi  de 

Sardâigne  ,  qui  sont  en  Piémont.  .  ,  .  (Murmurei.  ) 

.  :  Al.  le  président  fit  l'ordre  dû  jour  pour  <e -sa Ir.^ 

L'assemblée  levé  sa  séance  à  5  heures  et  demie* 
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Fin  du  rapport  de  M.  Gorguerean  ,    et  de  là  discus- 
sion, iur  cet  objet.    .  [ 

M.  It-tapfrteuf  X  On  tous  dit  enfiuUe,  Me«»Uur»,  d'un* 
autre  côté,  méprise^  let  vaine»  cUmeurt  «le  ces  l].»fnfoe»  > 
▼endai  à  la  tyrannie,  q^i  se  cachant  sous  \p  vojlf  d*MBe  per?  : 
fide  modération^  ne  panent  d'ordre  et  de  paix  que  peuvo^u»  . 
leplonger  dans  la  profonde  Ictbar fie  de  Tesdav^ge»  L'article^  .- 
XVIJ ^disent  d^auUes ,  du  cbapkre  V  de  Tacte  constitution-  , 
nel^  portes  pourront  être,  poursiiivts  les  autejurs  de  tp'US'. .- 
écrits,  provoquant  à  dessein  raviUssem.cn t  des  pou.voiis  cons* 
titués  ,  et  la  résistance  à  leurs  actes  ;  neus.i9v0q.uans  avec  ) 
quelque  honte  un  pareil  décret  ;eii)  estrSt,nguUcr  de  voie  lu}i 
Dimtunicrs  et  Je«  ègaumeà^,  pK»s.  les  prenûexs  à  leurs  propres,  i 
pièges.  Voyez  avec  quelle  impudeur  les  meail^res  du  coinité  t 
de  constitution ,  ceuK-Ià  qui  ont  établi  le  gou^t^rnenacnt  le*  1 
piésentatif  ;  ccpn-là  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  Je  mot.i 
sacré  de  constitution  ,pix>posent  tavM-^oup^^rcnvtrsep^eai.t 
du  pouvoir  Tepvéseiitatif ,  dcpvis  queU  nation  a  des  rçpxé" 
sentans  qui  ne  conspirent  plus. contre  elle  ;  ei  il^  ne  proposent  » 
plus  de  consulter  le  vœu  de  la  na^tion  »  que  pajcce  que  la  na-  , 
tioa  a  des  leprésentans.qui  la  consultent^  .d 

.Enfin ,  messieurs  »  ce  qui  paroît  avoir  servi  de  tfpe  et  de  . 
fnûtritê^  aux  pétitions  de  cette  dernière  es^pece  que  vo^s  av«a  • 
reçu  de  toutes  paitj  ;  c*est  le  discours  qv'on  a  pris  lo'm  de  i 
vous  iaire  distribuer  aux  pottes  de  cette  enceinte  ^  et  dont  i 
Tauteur^.  comme  nops,  Tavons  remarqué  plus  haut,,  é toit  r 
mçi»bre  de  raMembl^e  eoasti tuante.  .> 

Ainsi  ,.  messieurs,  le  contraste  des  difréfentes'ad^epfei  en  > 
pititfanflk^u'op  vous  a  présentées  dans  cette  affaire,  retrace  > 
a  chaque  pas  le- triste  soi^venir  des  divisions  et  des  quereUc», . 
qui  s'clçvcrcnt  tant  de  fois  entre  ceux  de  nos  prédécessetM*» 
que  Fa  gratitude  publique  aime  à  confondre  dans  un  même 
sentiment.  Attachés  encore  les  uns  et  les  autres  à  dvux  io"  i 
ciétcB  distmetest  leur  TÎvalité  s^aliraenfe  devons  les  objets 
soumis  à  >«  délibération  dtt>  corps  te^Mbkif*  Vainement  ^  t 
croyent-jls  tous  s^enidéiendre ,.  Teïpittt  4t  parti  pxemrik  insem «e-  ' 
blement  la  place  de  rcsprit.puJbJic^  et  taau  la  .pmdem:ei  ( 
humaine  vient  alots  êchotier  co<)iivfi^e,9«cj;6t  desiDd^improu^  » 
ver  ici  ce  qu''onsai%anloty«té  déeidé  Ità^u  ,  :♦  -»■  1.    »    i'',  u  «1> 

Tel  étbit,  messieurs  y  U  vé'iitnblA  état  d«sxh«tfr5  4  hatêtfvé-sn 
von»  agitiez  la:  qu«sli6si.Teiatifve}au«iP«»tneH  nn%»!»«aeTmenté9.  û 
Votre  décret  ayant  trompe  Tattente  de(ccuK  quif£)én>ie»t 'i 
déclarés  contre  toute  aoiiveHe  mesure  Tcpressive;  Un  ani 
pensé  qu*il  leuTTcatoiteBcuré  un?moyen<d'éiohapper  à  lent.  » 
défaire  ;  ils  se  sour  saisis, de  Vanne»  des  pétitions  ;  ils. ont  • 
soUi€itfèr(k»*épi:iyfe«Mtit  l}èsèAit«iagqe?siriU^xo*«nrfW|wir.'l» 
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éc  vepTésentins  de«  élus  ;  mats  faute  d*avoir  toujours  gardé  le 
M&i'fraid  dont  iU  avoient  besoin  ,  Tarme  qu*ils  emp1a)roient 
■*e9t  faussée  dans  leur»  raaias  ;  à  la  merci  de  leurs  adver- 
saires. Ceux-ci  menacés  à  ^ear  tour  de  perdre  leurs  premiers 
avaiitafes ,  irrités  ensuite  de  les  avoir  perdus ,  n*oot  plus 
connu  de  b^n«8  dans  rexproaiou  de  leur  ve»sentimetit«  La 
séné  commotion  »*^sst  communiqué  rapidement  de  la  têt* 
à  cbncnne  des  extrémités  ;  oc  comme  U  stnstrium  c»m4iMS«  de 
ce  vaste  ensemble  a  dos  points  de  contacte  arec  los  différente* 
irHles  du  royanino  ,  vous  aven  roçu  de  toutes  parcs  uno  masao 
de  pétitions  et  d'adresses  dans  UsqiieMeslo  même  e»psit»*es> 
reproduit  sous  différentes  formes ,  pour  venir  vous  apporter 
différentes  traductions  d*un  soûl  et  mémevau.  Dénonciation» 
contre  le  directoire,  adhésions  réitérées  à  .«os  deux  décrets^ 
sur  les  émigrés  et  sur  les  prltres;  satyres  dn  droit  do  san^ 
tio»  ;  déclamations  contre  >eS<préTOfn«|!veo  dn.  roi  ennHitu^ 
ti'onnel  ;  en  nn  mot  tout  ce  qu*ôn^  vous  »  présenté  comme 
Timposant  témoignage  de  l*opiiftiou  pubtiqne  n*cl««t,  en  der- 
nière analyse  que  Topinloti  coétpad»«toire  d'une  société 
rivale  d*une  autre  société.  (  Murmuaes.  ). 

.  C'est  déjà  .  sans  daute  ,  un  grand  inconvénient  qne  quel- 
qne»  memfao-es  de  l'assemblée  constitoonte  alUem  perpétuer, 
dantf  le»  de««  associations  dont  ils  font  les-  régulatenr» 
auprëme^  ,  les  antipathies  et  les  bdinee  qu'il»  se  sont  réci- 
psoqvement  vouées  :  tradition  affreuse,  qui  seroit  ton- 
jours  nn  obstacle  hrvincible  au  retour  de  1»  pa«x  et  de 
la  concorde,  qui  tariroi»  bientôt  la  souroe  des  services 
inappréciables  que  Uê  réunions  patrietiqne»  ont  «endu  et 
rendent  tout  les  jour»  à  la  cbose  pnbUq<ne.  Mais,  messieurs^ 
ce  qu*il  y  a  de  plusdangereux  ,  c'est  que  ces  membres, 
devenus  ,  dans  leurs  sociétés  ennemies  j  lescoUe^es.do  nés 
collègues,  exercent  et  conservent  encore  ,  sur  la  légietatni^r 
actuelle,  unepaniede  leur  ancienne  influence. 

M,  Bazire  :  Il  n'y  a  rien  qui  n*y  paroisse. 
{  On  rit.  ) 

M,  U  têppêrteuf  ;  Ils  y  acquièrent  diei  oifanss ,  ils  »> 
procurent  de  nembreux  aoniKaires  ,  ils  y  délibèrent ,  île 
y  veunt  médiatiemcnt ,  et ,  par  cette  ambitieuae  ceaiee- 
pomdanee  d'inimitiés  et  d'usarpaiiions  réciproques,  ils  enr^^ 
€i«ant ,  ils  naturalisent ,  en  quelque  aorte  ,  dans  les  limitée 
de  cette  auguste  eitceinte  ,  les  funestes  fermons-  de  ce»  pse» 
micves  oppositions  qui  dévoient  s'anéantir  toutes poos  jamais 
Je  .jom  même  que  l'acte  censtitfatieDnel  fot  houxenaemoait 
teiminé.  (Applaudi.) 

>  Vailà,  meseieurej  voilà,  pour  l'observateur  attentif  »  lit 
canoë  centrale  de  toutes  les  foutes  qu'on  peue  imputer» 
soit  aux  pétitionnaires  dénencéa,  .  aett  am  pétitienikaiiiee 
dénnn^niwn  »  <t  c'ept  ym^uUum  p  «'ca>M»aûlseii  4«  M» 
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cïTCêmiincts  fâcheuses  que  Ton  vous  proposoît  nagoer«t 
«le  courir  en  foule  datfs  Tune  ou  dans  Tautre  de  ces  sociétés  f 
Ah  !  messieurs  ,  s^il  ib*étoit  permis  de  mêler  ma  voix  indivï- 
diicUe  à  eell»>da  np^^ruur  ,  je  pnofiieroi»  ^e  cette  o^casioa. 
p9ar  verser  dans  VQS.CGeurs  les  seniimens  qui  {^ressent  1« 
mien  depuis  trop  Ibng-tomps.  (  Murmures  tt  «pplaudtf* 
s«mens.  ) 

M,  Bmtfre^  :  Ce  '  ne   doit  pas    ittt  permiir    lu 
râppotienr, 

if.  iâ  rappûTtenr  :  Ce  n^est  pas  Mulerae»t  mus  potentats 
qu^il  fai»t  reprocher  les  larmes  et  le  désespoir  c^ui  semblent 
être  Im.  partage  des  nations  ;  m  ceux  ^ui  sont  unuft 
d^oh^ir  «voient  perse véramment  le  courage  et  lu  «ages^e  do  . 
demearcr  ferines  dana  leux  davoir  ,  4io«x  <|ui  CQ^mandeafi 
B«  aeraiont  jamais  tenté»  d*abi>sor  dt»  pouvoir  gn^on  ktft^ 
coa£e.  Lt  tyran  ,  quel  qu*il  soit  «  n*a  point  fl*anDes  plaè 
sûres  et  plas  meurtsierea  en  même* temps  ^ue  celiea-  ^}t*H 
ze||oit  du  Keuple  plora  i^ue  le  Uvaia  df  la  «iiviaton  s'ta« 
treduit  parmi  les  citoyens.  Incessamment  attcntifa  à  sa  pré-*^  , 
valoir  de  nos  imprudences  ,  les  despotes  fondent  leur  ex* 
ceasive  axitoTiftr  sur  l^abvs  q.uo  bous  faisons  de  la  nâtire  ; 
et  nous  nous  plaignons  ensuite  d^être  les  infortunéee  vie» 
times  de  leur»  attentats  contre  la  liberté  publique  ,  aaaa 
veuloif  remarquer  que  nom-mêmes  avons  été  d'abord  leur» 
pfcmicrs  complices.  ' 

Laia.queiaA]iB  devions  >  :alleit  gfo9f}# ,  ni  le    ^parei  de» 
pétîtipanaires   dmon«^»   ,    ni    H    panf  d«ft  pétkidnnaire» 
d^noaciateufs»  si  j^so^s  adjuxex  ici  ies  membres  ^  rassem- 
blée nationale  ,  la  grande  majorité  s^accofderoit  à  répoodrc  . 
unanimement  ce  dont*  chacun  e^t  4}éja.  forcé   de  convenir,  ' 
saii>6i«  qiifc  rtaif^assibilité  de*  notre  c'aractcte  ,  que  la  n»turt 
de  ao4)ob^gattoas  »  que  TimmeaBr  étcnduo  de  nos  travaox , 
que -tout ,  enfin  ,  nous  ordonne  de  rester  à  notre  poSCe ,  d'ac- 
célérer ,   par  nos  exemples,^ plus  encore  que  par  |io&  loij^  , 
rheureux  concert  de   toutes   ^es  volontés  ,  et  de  ne  point 
aPer  comproinettre  ;  dans  de^r  âggrégsitions  particulières  ^  la  ' 
haatci  confiance  Uoat  nos  foxvmeuans    noiteî  ot»t  hcmorca 
pour  le    bonheur   général  de  l'empire.  (  Àlhn$  âen^  ,  vili  , 
aj^pVaudissem^n^  d^Qjn^  gT^R4^.p;|rtif  d^<  ^'^'*^°^^^^c«,    - 

Notre  responsabilité,  mèssieuxs  ,  notxs  concentre  et  nous 
fitê  tous  ^  dan»  cette  enceinte  ;  l'autef  de  la  patrie  n'est  ' 
qne  14  pour  les  députés  qui  veulent  être  f  delek  a  lenrf  ' 
devaiisu  ^  C»  »V*#  /i«s  vmm  tonjé%tu)  C'eat  i'cetlïe  trii^unestul* 
o4  nous  avona  tous  juré  de  maintenir  la  conytltutioA , 
^ue  nous  devons  tous  la  défendre.  (  Applaudi  s  sem  en  s  vifs 
d*une  partie  de  rassemblée  ,  murmures  de  l'autre.  )  C'est 
ici  eàront  1rs  thermopiles  ,  o«  nous  devons  tiiompher  dt 
B«i  cwacakig)  éi«i«a9xa^B#iitdcrfeo«itt  aMorittiaft  ètiangait'» 


appelons  -  y  tous  les'  autre*    cttoycns  ,  et    la    Praace   t%t 

jauvée. 

•  Af.  Albiife   :  «Je  demande  que'  M.  le  rapportciir 

sôtt  rappelé  à  là. question  ,  il  ne  s'agit    qae   de   I4 
peîitlôn  du  dcpancmcnt  de  Paris. 

i^lf.  U'vûppùfUuf  .'"EbJ  meâsîfcar»  /  ov'tntterièns-poptf  si 
les  braves  guerriers  qui'defendent  nos  frontières  ,  i m a^i* 
noient  de  se  diviser  en  deux  parties?  S'ils  ont  leur  dit- 
c^Hnc  n'avons  nous  ^ai  anisi  Ai  n^tte  ?  Chaque  citoyen 
nt  trouvr-t-il  pas  la  sienne  dans  rôbéissance  et  la-sOu-> 
uittston  que  Tintérét  national  commandent ,  soft'  ên^fcr^ 
lar  loi  ,  »dit  enver»  ses  organes.  Toulons-nous  ,  mè^sieuTS  , 
sur  la  fin  du-dix-buitîemc  siecîé  ,  abli«ailt  toujours  de'è  libnt 
Ifls  pliif  ««int's  ,  renouveler  i»n  nom  àé  la  constftuHott  et 
de  la  Hbeitc-^  ces  dissidences  ,  tt%  schlnes  ,'ces  8eete«*«jtte' 
]*fgBOTaTice  ec  l'esrlaTagf  ont  jftdis  ^nfapntejt  au  n^ite'de 
la  réli^on  ,  et  de  Dieu  niêixfe.  ^  Murmiite%;  )  Fa»drt-t-t4 
^ u}ouitl*bui.  : -. .  '  -'.... 

:  M»  Battu:  11  eil  ums  de  izrtt  cessmr  ce^^dis-^ 

sfdénces-là. 

'  Jif .  le  président:  M.   le  rapporteur,  Je  ne  peux 
pâ§   avoir    le   droit    de    vous    ol)t«tur  du   ^ilf^c^.,; 
lorsque  vous   nêlM-pa»- dan9  ^k  epesÛQfbVM^  «it 
impossible- '  ïjue    les     Irc oti s  •  qtie      vôur '••  A>iitie« 
à-ràssenïMcc  natîbnâle' puiss'eri,r  fafire  *  rdbjh  d'un; 
rapport  siir  le.  département    ^é  P^fis-     -i,,-. . 

,,M,  $al:Hhn  :  Je  dc«>ao4«S'  U  p^rolxv  pt^vr  no  Caii.  • 
(  B'riKt.  )  l>epaia)  quafiiDe  Genres  p ai  rhx>Tfnsn>r  >d'o''b<' ' 
server  à  FaîJsembiee  ,  au  noth  'dn  cofnité  dfc  lêgîsla- 
ti-Dn  ,  que  trf  nrd-six  membfes  (les  quarante-huj^  qui- 
c9liipqsçi,T,tj  le  cximité  ^  n'qçit  pa&  eucopnoUsiincç 
ditirappait.  d«  M-^»  GtHs^tMtccauc-  {Ak  l  f^  l  :appbra<#  ■ 
dils^m^w*.  )  '  )  ■■  -'•  '"'•  •'  >•  ^  tïM.  1  -.1  .'  'î 
M,  l'é péx^derit :'r(^îç'rvézrh^^^^à\tVxin'k  iVi'oîoir* 
qji.^.yc.^n,ç  me  le^  dçtenfie  .par  up4fisre^^^,;je^piaiU7.^ 
Utf»dr^iii  parole:  i.M.;/rQ..^ippoTt«3*r,"-4  mai»  j.'iob-^ 
s<afvc-au»si  à*lv.  U  T»ppbYtcti;i:  que'  ^  cô  hme  iSsi^fe*!--' 
blcc  n'a  pTLi  to  ri  fie  à  yoft'  dormifé  'tîè  législation' 
le;  soin  d^ad'inoT)çster.,rassçuibf,r.C  uati.onale  (  vifs  ^ 
applaudlsscmens  tt  muxm^ires) ,  je.ncdol^  pa>  Taur-. 
tofjieixàis.' ôsârtec  de  ia*  jqoAMioii  vp^^ti  (p«i^«ii«^ 
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dois  pas  introdHirt  rarbitrairc.  On  m'observe  que 
M.  le  rapporteur  dcvoit  <trc  rappelle  à  la  question* 
par  M.  Je  président,  et  à  Tobjet  <ie  sou  rappOit  ;• 
cependant,  messieurs,  comm«  j'entends  me  sou- 
mettre aux  volontés  de  rassemblée  nationale  ,  je  la 
con&ult:.  .  .  .   (  Emit.  ) 

M,  Dumas  :  M.  Gorguereau  eit  sans  doute  dan» 
la  question,  puisqu'il  établit  les  droits  du  peuple 
VioUs  par  des  factieux ,  et  qu'il  prescrit  au  peuple 
ses   devoirs. 

M.  .  ...  :  Nous  demandons  la  simple  lecture* 
du. projet  de  décret. 

Ar.  le  président  :  Je  rtpete  que  je  dois  consulter 
rassemblée  pour  connoître  sa  volonté  ;  mais  je 
représente  que  je  ne  peux  pas  la  connoîirc  au 
uiilieu  des  murmures.  D'une  part  ,  on  me  dit  de 
rappeler  monsieur  à  la  question  , «de  l'autre  part, 
on   me  dit  qu'il  y  est.  ... 

M.  le  rapporteur  :  je  dcmaiide  la  parole  là- 
deisus. 

M.  ,«.,.;  Je  demande  que  monsieur  jui- 
lifie  si  son  rapport  est  du  comité  de  législation ,  on 
non.  (V  ordre  du  jour,) 

M*  Saladin  :  Je  demande  â  rétablir  le  fait  que 
j'ai  annoncé  â  ra>5cmblée  ,  et  auquel  on  ré- 
pondra si  l'on  peut.  C'est  que  M.  Gorguereau  V 
continuellement  annoncé  que  c'ctoit  au  nom  du 
comité  de  législation  qu'il  se  permcttoit  de  venir 
donnera  rassemblée  les'le^onsles  plus  indécentes. 
(  Applaudi..)  . 

Une  vcix  :  Profitez  -  en, 

M.  Saladin  ;  D'après  cela  ,  j'ai  dit  que  ce  n'étollC 
pas  au  nom  du  comité   de   législation   que  purloic^ 
M.  Gorguereau  ;  M.  Gorguereau  n'annonce  que  l'o-' 
pinion  d'une  des  sections  du  coniiré  ,   c'ci.t-à-diic, 
de  douze  membres.  Certes ,  mcjiicurs  ,  il  est  du 
devoir    des   membres   du    comité,  de    législation  ^  ■ 
qui  u'ayoieut  aucune  connoissance  du  rapport  de 
M.    GoriTucreau  ,   de  désavouer  ce  rapport  qui   a., 
excité  i*indi{ri)ation  publique  410  s<l^  de  l'assenai 
biée.  (  Applaudisscmcns  et  murmures.) 
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-  M.  V<iisin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  annoncer 
i  rassemblée  ]a  vérité  que  M.  Saladin  avoit  déguisée 
^ans  sa  première  motion.  L'assemblée  nationale  a 
divisé  son  comiré  en  trois  sections.  Chacune  des 
sections  travaille  les  aiïaires  qui  lui  sont  renvoyées 
et  ne  rapporte  point  au  comité  général.  Ce  sont 
les  expressions  précises  de  votre  décret.  M.  Gor- 
guereau  a  présemé  à  la  section  dont  je  sui»  membre 
(;£A  bi(7i  cela  ne  J ait  point  votre  éloge)  ainsi  qu'à  plu- 
sieurs membres  qui  sont  encore  ici  (Bruit)  son 
«apport.  Le»  bases  en  ont  été  discutées  pendant  trois 
ou  quatre  séances.  A  une  dernière  séan^ef,  M.  Gor- 
guereau  a  d^nnc  lecture  de  son  rapport  et  dts  pro- 
jets de  décrets  qui  ont  été. arrêtés  et  qu'il  va 
soumettre.  Ainsi  ,  M.  Saladin  avoit  tort  de  von» 
dirjc  que  le  rapporteur  ne  parlok  pas  au  nom  di» 
comité  de  Jégblation. 

M.  Battre  :  Ef  bien   ce  la  ne  fatt  pat  honncar 
à.  la  settion.  (  Murmures*  ) 
'  M.  Voisin  continue  de  parler  dans  le  tumulte. 

3f.  Broussoftet  i  Je  demande  que  la  acciion  du 
CiOixiité  qui  s'est  permis,  des  réquisitions  induceotei 
soit   improuvée.  {  Murmures.  ) 

^ :  Je    demande  que   M.   Gorguwcau 

anaoQce  de  quelle  section  du  comité  il  est ,  puis- 
qu'il annonce  que  c'est  au  nom  d'une  section  ,  car 
•i  cette  section  est  seulement  de  la  membres  ^  ce 
n,'cst  pas  le  comité. 

Pjusieuri,  voix  :  Uôrdrc  du  jour^  • 

L'asscmblét  passe  à  Tordre  du  jour. 

M,  U  TéppcTtntr  :  Faudra-t-il  aujourd'hui  quVxagérés  pal 
»  fanatisme  patriotique  ,  co!»me  on  Tétoit  alors  par  le  fat 
SMtisme  sacerdotal  ,  nous  revenions  encore  à  nous  dispotct 
•orboniquemcnt ,  sans  jamais  nous  entendre  ,  à  nous  en- 
tregorger  sans  pitié  ,  pour  mietix  servir  la  chose  pubiK|.ue? 
lït-ce  avec  ces  cruelles  prémices  que  nous  espérons  fair- 
envier  notre  révolution  à  l'Europe  entière  ,  et  réunir  tout  le 
cure  hum  ain  en  une  aenle  et  même  famille  ? 

■^aujourd'hui  ,  Messievrs  ,  que  la  révolution  est  finie, 
p^tT«  attitude  ne  doit  plus  être  la  même  que  celle  dn  corps 
coBAtU^Aiit-  S'it  faUott  use  noble  audace  pour  Unaastr  le 
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despotisme,  et  pnlvérkcT  taus  les  ancû^iu  abu»  ,  ri  hv/^ 
une  sage  Diatuiitc  pcmr  découvrir  les  meilleures  loix  ,  e»- 
Its  mettre  au  titre  de  notre  nouvelle  constitution.  Les  enoe- 
iDîs  de  l*ctat  règlent  sur  votre  propre  direction  ,  leurs  es- 
pérances ou  leurs  craintes.  Yçilà  ,  xnessienrs  ,  Tunique 
thermomètre  de  tous  leurs  calculs.  Envain  produirez- vous, 
de  beaux  manifestes ,  envain  enverrez-vouA  de  belles  ins- 
tructions aux  départemens  :  les  meilleures  adresses  que 
vous  puissiez,  envoyer  ,  sont  les  procès- verbaux  de  vos  séan- 
ces. (  Oui ,  envtyn  votre  rapport,  )  C*est  par  des  faits  ,  et  non-* 
par  des  mots  que  la  France  et  TUnivers  entcadcnt  vouft 
apprécier. 

Messieurs  ,  frémissons ,  frémissoiu  de  réi^orme.  xespoa- 
sabilité  qui  pesé  sur  nos  têtes  ,  rien  ne  pourra  nous  y  sou>- 
traire  ,  ni  les  applaudi ssemen s  des  tribunes  ,  ai  les  hott» 
Beurs  du  logographe  ,  (murmures)  ni  les  félicitations  con<« 
eertées  qu^on  nou,s  prodigue  souvent  diaprés  la  seule  impul» 
f:oi^  de  ceux  qui  paraissent  avoir  à  leurs  ordres  les  cent  bou- 
ches de  la  renommée.  Malheur  mille  fois  à  celui  de  noua 
qui  préféreroit  la  voix  auatete  d«  sa  conscience*,  Uft  ridku* 
es  séductions  de  ce  coup&ble 'tharlatanisilBC  < 

Déjà  ,  messieurs  ,  nons  sommes  arrivés  a  la  ttmt  9o!« 
xant^-onxiejne  de  nos  séavccs  ,  et  je  trcoable  dejmtef  les- 
yenx  en  arrière.  Ah  î  parlons  moins  de  ce  que  nous  avona^ 
étés  ■  ^e  de  ce  que  noua  pouvons  ètrt  i  il^  est  eaén  Mmps 
d^  mettre  en  ceuvto  Hn*  ies  divers  talent  et  tontes  les  rtr*  ' 
tus  ,(i4ii  so|it  véttaiet  tn  faille  dans  cette  assemblée*  Soyons  , 
n»e;ssi^ui;s>,  désorsuais  forts  de  toutes  nos  forces  ,  mentroni* 
BOUS  r-icliés  de  toutar  iKia  richesses  ,  et  vendons  1»  nation 
fiere  de  ses  rcprésenta&s  ;  une  silencicase  prudence  n« 
serolt  plus  au^urd'hiti  qti^une  lâcha  défection  de  la 
pa:rt  de-  «ceux  qui  joignent  aux  moyens  de  so  falr«  et»tendre 
Taseendan^  victorieux  d*ao-  aele  pur ,  ct^d*un  rivismo 
éclairé.  Je  les  cite  i  leur  coascienca  ,  je  les  dénonce  à 
^UT  patriotisme,  je  les  constitue;  {dtfitilérêlt?y}tlew 
#onstitae  responsables  envers  l^étac.*.. 

Une  voix;  Oixi ,  da  icmpi  que  yous  aou»  faite 
perdre. 

M.  te  rapporieur:  De  tour  le  bien  quMîs  auront  négligé  da 
faire  dans  la  crise  qui  s^anoonce  de  toutes  parte.  Leur  oi  î 
sfve  modestie  seroit  d^autant  plus  impardonnable  ,  qu*il 
nous  suffit  de  vouloir  pour  faire  merdrc  la  poussière  à^  tous 
les  ennemis  qui  nous  bravent  ,  soyons  seulement  u<ns  , 
que  le  mène  acte  par  lequel  nous  déclarerons  la  guerre 
aux  rebelles  ,  soit  un  traité  de  paix  inaltérable  entre  nous, 
Périssent  donc  enfin  toutes  les  défiances  ;  périssent  tou- 
tes les  pYéveBtioBs  ;  {^csUsaat  tous  les  selbisases  %iù  désoUaà 
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rt  déchirent  la  mcme  faraîlle.  Puîssîons-nous  ,  messieurs  , 
puîsi>ions-nou$  ,  dans  le  Mint  ctithousiasme  du  bien  public, 
•e-ïntractcr  tous  l'engagement  sicrc  de  moaiir  ,  s'il  le 
faut ,  à  notre  poste  ,  mais  de  ne  jamais  le  quitter  paur 
aller  dans  quelques  aFSociiti  )ns  que  ce  soit  ,  ronnjrc  Te- 
xacte  neutralité  que  rous  devons  coBstiver  entre  le  parti 
des  pètit'onnajic*  dénoncés  ,  et  le  parti  des  pétîtionniiircs 
dcnonciatetirs. 

•Je  me  linte  de  revenit  à  wn  sujet.  '{Jh.'ah.')  Vofre 
couiitc  de  législation  ne  vous  di«pimule  point ,  me&bîcurs , 
q<J*iJ  s^est  trouvé  dans  Uftc  gra'^ide  peVplex'ité  ,  lorsqtrila 
failu  se  fixer  Mir  lei  mesures  répressive*  que  vous  semb!e2 
attendre  de  son  iinfpartîale  justice.  Tl  ne  vous  propoiera 
pointant  rien  eontre  les  pétitiorinîi'irc?  dénonciiteurs.  (/.i/ 
eàf)  Il  suffit  de  les  avoir  éclatrf  snV  les  i^onbicnses  er- 
Teuis  d.ins  lesquelles  un  excès  de'zele  les  a  tous  plonges  ; 
mais  quant  aux  pttitionnaiies  dénoncés,  stiivaiit  ranicle  8 
de  la  même  section  ,  il  en  instruira  le  corps  icgislatif ,  qui 
prononcera  définitivement. 

Le  même  titre  3  ,  chapitre  3-  artic'e  5  *,  comprend  dans  les' 
actes  du  corps  législatif  qui  seront  exécr.'.ês  comme  lois, 
saus  èttc  sujett  à  la  «tDctiou  i,  i'exercice  de  la  police  c'onWt- 
t^tiouDeile  »ur  les  aUiijiiitstrateuTs  ,  et  sut  1«9  officiers  intint* 
dpaux.  >      •      '  •    :  ■  ' 

,  C*eat  donc,  messieura' ,  en  vertu  de  jd. 'police  constitu- 
tionnelle que  l'assemblée  nationale  cxércê  concurremment 
avec  le  roi  sut  lea  aflministràieurt',  (qve  ^ôiil  pouvez  sta» 
tuer  sur  ceux  qui  vous  onteté  déndnclès.  La  faute  qùHift  ont 
commise  n'étant  pas  un  vice  ,  ni  même  un  fait  d'a<!T7iinistra- 
tion  ,  ce  n*est  pas  dans  Tordre  du  régime  administratif  que 
Ton  doit  trouver  la  peine  qu'ils  peuvent  avoir  encourue. 

Leur  faute  est  de  s'être  présentés  comme  adiointstrsteiirs  , 
tandis  qu'ils  ne  dévoient  agir  que  comme  hommes  privés  ; 
•c'e^kt  d'avoir  fait  une  pétition  collective,  an-lieu  d*en  faire 
141e  purement  individitellç  ,  d'où  résuit*  quHlS  ont  en  ceci 
violt*  les  lois  relatives  au  droit  de  pétition.     -  • 

Mais  soit  qu'on  ait  pensé  que  le  rejet  de  la  pétition  qui 
ne  seroit  pas 'individuelle  cfevoit  être  ii  seule  peine  qu'on 
dût  infliger  aux  pétitionnaires  ,  soit  tout  autre  motif; 
toujours  est-il  que  la  loi ,  fui  ce  point ,  ne  contient  ajuciiue 
disposition  coeicitive  contre  ceux  qui  s'en  éeaiteront  , 
et  suivant  l'article  8  de  la  déclaration  des  droits  ,  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  étabile  et  promulguée 
antcricurcn-ient  au  délit.  Le  décret  du  -29  tepteuibrc  lîQi  , 
sinctionue  le  9  septembre  suivant,  prouoiice  Ijien  des  pei- 
nes graves  contre  les  sociétés  particulières  qui  feroieot  des 
pétitions  en  nom  collectif,  luais  cela  n'a  rien  de  c^ijumun 
avec  l'espèce  dont  il  s'agît,  et  l'on  sait  que  les  peines  ne- 
peuVeiiC   uV'se  suppléer'' tfi  s'étendre 'ù'i*n  casa  l'autre,  tï» 
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ohaînc  de  tous  côtes  par  les  prioctpcs  ,  ▼oU«  jc&mité., 
messieurs  ,  a  donc  cru  que  la  seule  peine  quMl  put  voi 
proposer  ,  (  et  certes  ,  elle  ne  sauroit  être  indifférente  à  des 
fonctionnaires  publics,)  étoit  de  déclarer  la  pétition  du  5 
décembre  ,  nulle,  illégale  et  inconstitutionnelle  ;  (  on  rit;  ) 
et  quoi  que  la  loi  du  20  mai  1791  ,  qui  fonne  le  dernterétat 
8ur  le  drdit  de  pétition  ,  n'ait  aucune  disposition  pénale 
contre  le»  pétitions  collectives  ,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent qu'il  est  dans  Tesprit  et  dans  l'essence  de  toute  loi  , 
de  déclarer  illégal  et  nul  ,  t«ut  acte  qui  tendroit  à  l'enfrein- 
dre ;  ainsi  la  pétition  du  5  décembre  deviendra  l'objet  d'un 
preinier  décret  répressif. 

S'occupant  ensuite  du  deuxième  renvoi  du  29  décembre 
«lernier  ,  sur  la  nature  des  pétitions  ,  et  sur  la  manière 
d'exercer  ce  droit  dans  l'assemblée  nationale,  votre  comité 
messieurs,  va  vobs  présenter  deux  nouveaux^ décrets  ,  afin 
de  ne  pas  confondre  celui  qui  n'étant  qu'une  addition  à 
votre  règlement  n'a  nul  besoin  de  sanction  ,  avec  celui 
qui ,  renfermant  de  nouvelles  dispositions  sur  le  droit  de 
pétition  ,  devra  nécessairement  être   sanctionné. 

£t  d'abord  en  ce  q\ii- touche  l'exercice  du  droit  de  pé- 
tition dans  l'assemblée  nationale  ,  ce  qui  form?  un  objet 
purement  réglementaire  ,  votre  comité  de  législation  vous 
proposera  ,  pour  règle  générale,  et  sous  les  modifications 
qu'il  va  vous  expliquer,  de  ne  plus  entendre  les  pétition- 
naires eux-mêmes. 

Un€  voix  :  Vous  n'étiez  pas  chargé  de  cela* 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  le  rapporteur  :  Les  inconvéniens  et  les  abus  de  la 
méthode  actuelle  .sont  anjourd'but  sentis  de  tout  le  monde 
L'obligation  d'ouïr  nn  pétitionnaire  supposcroit  celle  de 
les  écouter  tous  ,  ce  qui  seroit  non-seulement  ridicule  , 
mais  impossible.  Il  faut  donc  que  chaque  pétition  adressée 
toujours  directement  à  rassemblée  ,  soit  renvoyée  de  suite 
au  comité  de  pétition  ,  sur  le  Hippoft«duquel  vous  la  dis- 
tribuerez à  celui    de  vos  comités  qui  doit  en  connoitre. 

Il  est  pourtant  certainer  circonstances  dans  lesquelles 
il  importe  que  le  pétitionnaire  soit  lui-mê;m«  son  propre 
orgctric  auprès  de  vous.  C'est  dans  tous  les  cas  où  le  specj 
tacle  dé  sa  personne  peut  concourir  ^u  succès  de  sa  de- 
maude  ;  comme  si  par  exemple  il  portoit  sur  son  corps, 
lestraces  visibles  de  l'injustice  ou  de  l'ap pression  contie 
laquelle  il  reclamerott. 

Maïs  parce  qu'il  est  impossible  de  constituer  sur  ce  point 
les  pétitionnaire^  juges  en,  leur  propre. cause  ,  puîsqu*alors 
ils  ne  nianqueroient  jamais  de  décider  qu'ils  ont  grand 
intérêt  d'être  entendus  euxTmêmes  ,  il  convient  délaisser 
^  U   sagesse   du  comité  de   pécitions  le  eoia  de  T9us4n» 
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élq^cr  ceiiK  dei  pétitionxMires  que  von»  pourrez  a^mettn 
à  11  barre.  C'ett  ahisî ,  messieurs  ,  et  ce  n'est  qu'ainsi  que 
¥oui  n'ouirerez  le  moyen  de  concilier  ce  que  vous  devez  à 
Tiatérèt  deï  particuliers  avec  ce  que  Vous  devez  à  l'intcitt 
géftéral  de  tout  l'empire. 

Qiiaique  la  prudence  ordonne  d!être  égaWrEiieftt  &obre  .et 
sur  les  loix  relatives  à  la  liberté  -des  pétitii»n«,'et  sur  lesloix 
relatives  i  la  liberté  de  la  presse  ,  votre  comité  s  néan- 
moins pensé  qu'il  devoit  vous  offrir,  sur  la  natnie  .dei/péti* 
tions,  quelques  articles  additioimeU  À  la  loi  dn  so  ■« 
1791  ,  afin  de  prévetiii  désormais  l'abus  qu'une  «stucMVst 
sagacité  fait  ou  peut  faire  d'un  droit  qu'il  importe  de  maio- 
tenir  danl  toute  sa  pnreté.  Vainement  auroit-on  proscrit  les 
pétillons  en  nom  collectif,  s'il  existe  un  autre  mocSe  qui 
s'empare  de  toute  l'influence  qu'on  a  redoïKé  daiftsiespre- 
mir.es.  Pour  éviter  toute  erreur  et  toute  tpépiise  en  cette 
fnatiere  délicate  ,  il  ne  faut  point  pecdre  de  wue  les  puissaM 
motifs  d'après  lesquels  les  pétitions  collecttires  dotwBt  îi 
jamais  être  proscrites.  Ellea  undent  à  ramener  rfaorribW 
confu:>ion  des  pouvoirs,  renversent  las  sa^es limites  des  dé- 
légations constitutionnelles  ,  portent  le  crédit  et  Tinfisenoe 
des  fonctionnaires  publics  au-delà  du  cercle  d'activité  dans 
lequel  la  loi  le, concentre  ,xCt  sapent  par  la  base  cette  l»é- 
tieuse  unité  qui  fait  la  force  et  la  ajÛ^^'^  ^^  ^^  représenU- 
tion  nationale.  Elles  substituent  la  volonté  de  chacun  à 
la  volonté  de  tous  ,  .prépayent  au  corps  législatif  les  dé> 
gradations  les  plus  humiliantes ,  bri^nt  avec  scandale  tous 
les  ressqrts  du  gouverneoient  politique  ,  et  dans  cette  désor- 
ganisation universelle  ,  ne  laiseent  aux  amis  du  peuple  d*au- 
tre  perspective  que  les  (talamiteuses  convulsions  de  l'anar* 
ibic. 

-2>e*làeaiit  d'abord,  comme  ira e  conséquence  immédiate, 
^ue  vous  devez  sévèrement  uiterdire  à  tous  pétitîonnaÎTcs  de 
.  s'annoncer  comme  l'interprète  et  l'organe ,  ni  de  l'opinion 
p.ublique  ,  ni  du«,v«u  de  sa  section  ,  de  sa  commune ,  de 
son  département ,  de  la  nation  entière.  Ces  entreprises  , 
■mnifeetement  contraires  à  l'esprit  des  pétitions  ,  sont 
d'ailleurs  autant  d'usurpations  sur  vos  propres  droits  :  de- 
là suit  encore  que  l'acte  constitutionnel  \ous  injpose  le 
devoir  de  réprimer  ces  mêmes  pétitionnaires  qui  .tous  les 
>purs  se  hasardent  à  nous  apporter  l'expression  abusive  de 
*ettr  adhésion  à  vos  dét-rets  ,  à  ceux  mêmes  qui  n'ont 
point  été  sanctionnés  ;  comme  si  ces  pétitionnaires  ,  iorts 
aujourd'hm  de  votre  indulgence  actuelle  ,  voulaient  se 
«énager  le  droit  de  vf^ettet  demain  le  décret  qui  n'au- 
voit  point  leur  approbation.  Comne  s'ils  avoient  reçu  du 
souverain  la  mission  de  anodifier  ou  de  restreindre  les 
l>t)écafatif«s  sUi  roi  cott*titttttana«l.  QttnX  aux  subcerfogei 
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è  Im,  fwveuT  dsffquels  oh  einye  de  dîséîaiuleT  et  île  désuirec 
les  pétitions  collectives ,  son»  te  »aiiteam  de  rindiridua- 
lîté  ,  nous  séparons  lés  simples  citoyens  de»  fonction» 
naire6  publics  et  des  autorités  ceeStituécs.  La  peine  des 
uns  ne  doit  point  être  la  même  que  celle  des  antres. 

Jusqu'à*  lo  mai  1791  ,  époque  où  on  a  plus  atten 
Uvenient  approfondi  le  droit  de  pctitioo  ,  Vassemblée  cons 
ti tuante  a  supposé  que  les  municipalités  et  les  corps  ad- 
latmistratifs  pouToient  faire  des  pétitieos  «a  m^m  «olkc- 
f  ,  et  semble  aussi  leur  avoir  indéfiniment  permis  d*en- 
voyer  des  députations  à  la  barre  ;  mais  le  décret  du  V9  ■ 
mai  1791  ,  a  tout  rétabli  dans  Tordre  naturel ,  et  c*est  de 
ce  point  qu^il  faut  partir  désormais. 

Le  drott  de  pétition  étant  essentiellement  commun  à  tont 
individu  ,  personne  ne  peut  le  perdre  en  quelque  poste  qu« 
l*on  soit  placé  ;  ainsi  les  fonctionnaires  publics  peuveai 
en  jouir  ,  en  tant  >iue  .particuliers ,  comme  tous  les  autres 
hommes  ;  Mais  obligés  qu'ils  sont  de  ne  paroître  Jamais 
alors  que  eemrae  simples  individus  exerçant  un  acte  pure- 
tncmt  individuel ,  nul  prétexte  plausible  ne  peut  lesautoriaer 
à  se  revêtir  en  ce  cas  de  leur  qualité  de  fonctionnaire 
public  ;  ce  qu*il  leur  importe  de  conserver,  c*estia  faculté 
d'émettre  leur  opinion  personnelle  sur  un  objet  d'intérêt 
général.  Or,  s'ils  s'obstinoient  à  vouloir  de  plus  enviionp 
ner  cette  <^inion   d*UQ  caractère  politique 

M^Bdziret  On' abuse  de  ta  patience  de  Tassem- 
hlét ,  |)our  -dke  d^s  choses  vra>kneftt  pitoyabks. 
(  bruit.  ) 

M.  ...  :  Allez-vous-en. 

Jlf.    le  taf$^rtêmr  :  S'ils  «'obstinaient  à  voulotr  ewviiToanMr 
xctte  opinion  d'&ln  casacfeere  politique  ,  il   est  clair  qn'tle 
réclameroient  autre  chose  que  le  droit  ordinaire  de  péti- 
tion ^  il  est  clait' qu'ils  cbercheroient  à  s'arroger  une  in- 
tfinence  que  t^ut  leur  refuse  ici.   Si  leur  bbetinatvoa  n'étoit 
^as    coupable  »  elle  deviendroit  d'autant  piiie    •ôisense  et 
puérile  «  i%i|'en  eie  se  aervant  >pas  du  «aode  -des  pétitions  , 
lls.olit  J('eJMiei«  Ubevté  de  publier  lootnaieiopimans  ce  qu'ails 
pensent  ,  et  de  prendre  alors  tous  les  titres  que  bon  leur 
semble.   Qu  resjte  on  ^ai^çnit.que  ces  ^iacipes  ne  petiyent 
Vappliquer  qu'aux  pétitions  proprement  dites.,  c'est-à-disc 
aa  droit  démettre  et  «jL'adfesser  aux  deux,  premières  autorités 
constitiiiçes  .un'  vccuja4ividuel  sur  un  objet. d'iitf té rê t  .gé,- 
nérkl;  car,  à  l'égard  de  celles  qu'on  adresseroit  aux  autor|té« 
secondaires  ,  telles  que  corps  administratifs ,  municipalités 
*ef  ttlbnnaux,  qui  n'ont  pas  droit  de  statuer  sur  l'intérêt  na- 
tional ;  à  l'égard  pareillement  de  celles  par  lesquelles  on  sol- 
-MdHt^tej-i^tfwte'ïracc/ioH  le  tcdrwacmi^t  dhm'iort 
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jxéTSonnel  ,  ce  sont  noins  des  Y»ctiti»ns  ^\\e  des^ilacets  a 
des  suppliques.  L*ekemple  du  dliectoiie  de  Taris  .... 
i  Bruit.  ) 

M.  .  .  •  :  Je  demande  rimpression  du  projet  de  décret, 
et  i*ajoiirnement  à  lundi  soir. 

M.  U  rapporteur  :  Voici  le  projet  de  décret  : 

Premier  projet  de  décret, 

■  L*assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Te  rapport  de 
fion  comité  de  législation  ,  cansidérant  que  Tesprit  et  lei 
mœurs  d*un  peuple  libre  rejettent  tous  les  vains  subterfuges 
^ui  tendent  à  violer  suit  directement,  soit  indirectement  lt% 
dispositions  de  la  loi; 

Considérant  que  1j  pétition  présentée  le  5  décembre  i^gt 
au  roi,  par  les  neuf  administrateurs  et  parle  secrétaire  sénéral 
du  directoire  du  département  de  Paris  ,  réunit  ,  quoique 
déguisée  sous  Textérieur  de  Tindividualité ,  tous  les  dangers 
attaché»  aux  pétitions  collectives,  qui  sont  défendues  tant 
par  l'acte  constitutionnel  que  par  le  décret  du  lo  mai  1791, 
sanctionné  le  Qo'Hu  même  mois. 

Décrète  que  la  pétitioi)  présentée  )e  5  décembre  1791  zu 
roi  par  les  neuf  adfninistrateurs  et  par  le  secrétaire  général 
du  directoire  du  département  de  Faris  ,  est  nulle  ,  illégale  et 
inconstitutionnelle. 

Second  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale ,  eut  le  rap]^ort  de  son  comité  de 
législation  , 

)  Considérant  que  les  grandes  et  importantes  questions  d'in- 
térêt général ,  qui  tous  les  jours  appellent  son  'attention,  ne 
lui  permettent  plus  de  destiner  unip  seule  de  ses  séances  i 
recevoir  et  entendre  à  la  barre  les  particuliers  qui  viennent 
présenter  des  pétitions  ; 

Considérant  de^plus  que  l'audition  des  pétitions  n'en  em- 
pêche  jamais,  et  ne  fait  seulement  qu'en  reUrder  le  renvoi 
aux  comités  qui  doivent  en  rendre  compte  ;  et  sur  le  rapport 
^lesquels  l'assembléenationale  doit  prononcer  ensuite , 

Décrète  ce.  qui  suit.coœme  articles  additionnels  à  son 
réglemeht*  )..)••,-'        ^    .  * 

*  Art.  I.  Les  pétitions  et  afdfesses  seront  toujours  envoyées 
tlirectement  à  l'assemblée  nationale ,  qui  les  fera  passer  i 
•son  comité  des  pétitions  ,  sur  le  rappott -duquel  elles  seront 
ensuite  distribuées  àf ceux  des  autres  ccnnités  qui  doivent  en 
^onnoîlrc. 

n.  Nul  pétîtîonnatre  ne  pourra  désormais  être   entends 
Xui-mcme  à  la  barre  ,  sauf  les  cas  ci-après  exceptés, 
j    JIL  &i  la  pré^eoLce  et  U  vue  de  la  personne  fiu  pcUtioi^ 
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Haîre  poUTOient  csncomtr  au  succès  de  Fft  demande..  Il 
pourra  être  e^tetida  à  la  barre-,  â'*après  le  rapport  qut  en  aûrt 
cté.faitpar  le  cmnité  des  pétitions  ,  (fue  Tasseorblée  natio* 
naie  cbiarfe  «Kpxvsscaient  <fe  dtèdnguer  'cet  cas  parti- 
ciilierfc.»  ..V  .  )-:      >  '.         >.■..«.*•. 

IV.  l^vMs  Im  pfftltloTiB  liuîranno»cer'ont  àVecl'c  iraracteré 
drpétiti<oii8  c>6llectiveV^  ct^oi  seront  cotittaires  ^oit  à  la'lb4 
d«  uo  floiai  x^gf  •,  sdit  à  «ctHé  <dii  9  octo'bre  sifivant  sur  les 
tQciétés  ^«pttMvcs  i  'ser«Bt  auttb'tôt  ^jettes ,  sans  cfu^èlle'l 
puUicmt  être  renvoyé ef  au  comité  des  pétitions. 

■  ^   *,       .  (T-r^kttmW  frtjèt 'ie  éieret,  '   '^    . 

..  .  1,  .  .'  c  i.  c.  .j  '  <  •  >  .  •  .  '  '  ■  •  '■ 
rassemblée  nationale  ,  aprè«  ftvqir  entçndu  le  rapport  do 
|o^,comit^4ejlét>#tetwtt^:  j  ..,;..  's  :  .  .  ..Il 
.  /: 0 vicièrent  qlte  toilfies|e«>b88«s  de  Tacto  consftitotionMl 
•croient  anéanties  «  .et  que  rbocriblie  canfyston.dies'p9iW4iitS 
luçcéderôit  bientôt  à.rharoiofiie  du'  sys^emo  social^  si ,  eous 
quelque  couleur  que  ce  fut,  les  fonctionnaires  publics  pou* 
voient  imjjunétneQt  étendre  les  justes  limites  dans  lesquellet 
la  loi  renferme  la^  sphère  d*aciivité  qui  leur  eu  propre  ; 

Considérant  iég^ement  que  c*est  porter  atteinte  aux  regUt 
ucréts  de  la  ifipsésentation  /lationsde,  ^iie  lie  sHtzroger  le 
droit  d^ exprimer  d4&ft  iks  pétitions  .ou  dea  adresse*^  qvl 
doivent  tou>ours,Â^.iqdM^i<it*eUc««  ,lo  isrctendii  visu  d*uw4 
section,  d'une  commune,  «l*ua  départemenit;  «uidea^^nt^ 
tion entière;;.  .1  .<•..).       .   '    •     •>'  '      ^ 

.  Considérant  êsçore  qttec*«st  in«iiUei  à.te:0ijesté  d« 
peuple,  et  s*clever  conue  les  délégatidnt  q«*U  «  faites  do 
M  pouvoirs ,  que  de  substituer  aor  lamtane  d*ua  simple  pé- 
titionnaire celui  d'un  citoyen  délibérant ,  qui  sç  permet  do 
donner  et  de  publier  4es  iadliésions  ill/égitimes  à  des  <iécret« 
lui  n*ont  point  encore  reçu  la  sanction  à  laquelle  ils  sont 
sujets;  que  le  but  ultési.e^r.et  Teffct  nécessaire -.de  ces  ripla- 
tidni  de  raéte  conslîtulfonker  serbtt  de  suborjçnne'r  l'exé- 
cution .des  ioix  va  la  volonté  -personnelle  de'  chaque  «n« 
fiyiduy  .,    •  ...'*':':-    .%       ■  -* 

Considéranl  enfin  ^ue  la  loi  du  2e  mai  1791  ne  eontenaniç 
wcune  mesure  répressive  contre  oeux'quis'éciiTteroient  des  . 
pr}ncip«s  suivaiftt  desquels  le  droit  de  pétition  doit;s'exercer  , 
l'espoir  de  Timpunitié  snuUiplic  lc«  prévaricateurs  ,  et  rend 
yiutiles  tontes  les  dispo.sitiofis  4e  .la  loi  4 
A  décrété  et  décrète  ce  ^ui  s^it:  , 
Art.  ï.  'Si  peux  qjuî  'prèsenteroint  .ou  .lign^^^^n^  ^  ,rnreni»' 
*wpéfcitîônsou*des  dd^ieiàes",  $c  q^iaJj^fl'éÀt^e  in embjte*  d'une 
•ectîpn;\d*wn€  ctftti0ti«a«  é^  do'tjowté^a^weiuîbtîivisiion  poli-: 

Ml««;anjiqnceiitci*miàe.l|e»i,i?t%rp/jiitps  tli^ea  organes  do 
«volonté  tune  section  ou  d'une  commune ,  et  qu'ils  piÇ-» 


foibles  ;  dpiancï-poMS  des  sçeours;  atts^qnom  -  le»  tf 
.119US-  Tei  yàincror.i.  (  yif§,îiptplaudi$scnieuj.  ) 
'  *Çc.  njcst  pa5-là  i^'déc  <juc  nous.dcvpns  doaneri 
»os  cnûèmis.  J^  s^is  bien  loia.de  vouloir  prêtera 
M.  lè  rapporteur  et  à  .sts  collai) oxatcurs  de»  inten- 
tion»'criminelles,  je  pen^c^  qu'il  a.;yoijilu/plutôt 
y  metirç  i^n  peu  de  vanité»  (  Applaudissemcns  réi- 
téré*. (  Bravo,  )  X^e  rapport,  que  votre  comité  devoit 
vous  prc« enter. ne  dcvoii  être  que  P^xposé  de  U 
Joî  sur  lé  .dr.bii  d,e^  pétition.,  ïl  devait  consulter  .Ici 

Srîaqipçp;  cônitîtutionels  .>  *c^t  .yoir.  ju^qua,  qncl 
égré  céue  Ipi  dcvroit-étr^  appliqué*  à  la^  circaïu- 
tance.  H  a  pru  qu'en  »vqus  pressentant  des  maîcimei 
«jui  sottt  Bcvehues  très-trivia!es  en  France,  qui  ne 
sont  plus  des  vérités  rape^,  il  a  cru  ,  dîs-je ,  acqué- 
rir un  certain  dégre  de  célébrités  Mais  ce  n'est  pa» 
ainsi  que  l-oti  y  parvient,  {  Applaadis»emens  réi- 
térés. Bravo  ^  bravo,  )      .      '      . 

Comme  c'es^i  ja  prcmîçriçc  ,Cois  ^u^  rassemblée 
nationale  doit.  puMicjr  sa  doctjrinc.siir  l'application 
du  droit  de. pc ti tiop. ,  .droit  trcfi,- jiécc»sairc  pour 
conserver  la  liberté  publique  ,  droit .  seul  qui  est 
Tcservé  à  tous  les  citoyens  individuellement,  puis- 
que c'est  le  seul  qu^ils  «i'ont  pas  pu  communiquer, 
et  le  seul  dr©it  de  souveraineté  qu'ils  exercent  avec 
celui  des  élections  ,  je  .dis  que  cette  aflPairc  ào'il 
ctrc  renvoyée  a  ur^e  jSéançe  du  matin,  après  qu'elle 
aura  éie'  renycjyée  à  Aine,  autre  secjl;Ion  du  cornitc 
de  législation  ,  f^  quf^  ,v<iUyS  ^\fje%  prcmoacé  l'ini- 
probation  du  ^apport  qui  vpus  a  été'  présenté  ce 
soir.       ,/.••'       '  .     . 

M.Tardivçan':  Messieurs  *  je  n'abusQrai.pa» 
long-temps  des  momens  de  rassemblée  ;  je  ne  suis 
jamais  long  lorsque  je  prends  la  parole»  On  pro- 
pos» d'improu,vçç.  la  sçfÇioji  du  comité  de  législa- 
tion, Çç  n'est  ni ,  d.u  ,r^po|:t  ^  ni  du  projet  de  dé- 
cret", ni  4c  (a  motion  i  ki  'de  Ja  part^ic  de,la  motiou 
de  M»  Lacroix  qui  y.  est ,  rçiativc  ,  que  je  (demande 
ii  l'assemblée  de  rcntretcnir.  .Mais  on  a  fait  la  mo- 
tion d'iipprouver  et  de  blâmer  une  section.  (Ouii 
9ui  :  ntffi ,  n9n,  ) 


M.  Bazir€  i  llwt  corriger  les  comîtcs. 

prouver  là  sèctîdh  ,'  mais  "^'cuîénïciit  it  rapport.'*      • 

L'assemSiéc  férnîe  ïai  discussion  sui*'  la  motion  de* 
if.    Lacroix.  *,  '' 

/f.  Dumas  :  Je  demande  que  la  majorité  de  Tas- 
scmlDléc  ;  frappce  des  grandes  et  utiles  vérités  que 
renfcrwc  le  ra.pport ,  fasse  justice  de  la  motion  de 
M.  de  Lr.croixVjf  demaiidc  larqucstion  pîéalalsfîc. 

Plusieurs  roiv  ;, La  qu'cstibn/pVtîfiftliÈifùï  laf  mon 
tjx>n  de  M.Lacroix.  '        .  ..... 

Af.  Reboul  :  Je  dcrçandé'd  Faîre  iiti  i.rti^ntfefiicfit 
à  Ia~  proposition  de  M.  Lacr&îx.  Je'dciininde  le 
renvoi  de  la  nicme  a£t3|.ire  à  une  autfe  section. 

P-iusieurs  voix  :  La  i^ucstion  préalable  sur  toute» 
les  rnotlons. 

jy autres  :  Là  'division.  *     , 

L'asscTîbléé  décrète'  qu'il  y 'a  lieii'i'  délibérer  tût 
1  impTpbation.  . 

On  reciuiiiG  torftfe  répWuVe*     '   '  "  '  '  '^ 

M.  le  présidejit  :  L'avis 'du  bureau  est'  qu'il  h' v  a 
pas  de  doute. 

A/.  Vergniaud  :  Je  demande  la  parole  sur  Timpro- 
batîon  du  rapport.  Il  va  une  question  à  faivc  ,  c'est 
robtjet  de  mon  amendement.  îl.  y'  a  ,  commf 
Va  dit  l'.un  dc-s  pr^opiViaris  r^^sp'^nt^îp'c^  qu^n  k 
rappelés  ,  qubîqiié^très-C(ira'îfiurii\  pour  pUe'pier'dt% 
de  vue  la  question,  (  Murmures,  )  uitc  iwptoSatîoi 
gcuérale  du  rapport,  qiiî  n^  mànqueroit  pas  d'ttçe 
interprétée  par  ceux  qui.. * 

ALJaucêurt  :  M.  le  président,  je  croîs  q^u'il  e<t 
de  7a  délicatesse  dc^  demander  une  seconde  épreuve. 

AL  .  .  i  ,  ; . .  :  Une   portion  de  rassemblée  a  cni 


epî 

seconde  épreuve  étoit  refusée  ,  ce  leroit  la  première 
fois  que  lorsqu'une  portion  de  rassemblée  demande 
ps^e.  seconde  épreuve  on  la  rcfuseroit.  Sur  cela, 
mcjsîcurs  ,  j'ai  demandé  à *M,  le  président  une  wrs 

L  a- 


I 


conae  ^«preuve  c^  m^^  nu^tjio^  cto.it  appuycc  ,  et  ■ 
M.  le  président  m'a  ^appcliét  à 'l'ordre,  ^ctiiclfe- 
suent  je  demande  si  jr'avsis  le  drôa  de  demander  iloc  | 
Becoude.éprevve  ,  et  se  M.  le  président  a  eu  raison 
de  me  rappeler  à  Tordre.  Si  au  rontraire  j*avois  le  j 
droit  de  demander  une  seconde  épreuve,  etj'ob-  : 
serve  qu'une  très-grande  partie  de  rassemblée  a  j 
îppuyCjma  motion  ,  al.  TS  M^  le  président  m'a  rap- 
pçîi  i  To^drç  mal-î^-pTÔpôs/  '      / 

M :   J'bbservè  que. M.  hcrptéjîdent  a 

annoncé  .à  Tassemilé^  que  le  bureau  av oit  été  d'avis 
unanime  qu'il  y  avoit  heu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lacroix. 

M.  Rougicr '  Labergerie  :  Messieurs,  nous  avons 
perdu  six  heures  à  nous  ennuyer,  si  nous  perdons 
encore  six  heures  à  Tappel  nominal.,  ce  sera  bean- 
^pup^ç.p.|dc^  teiçs.de  peidu!^  Vous  concilierez,  toiit, 
M.  le  président,  en  mcttanraùk  voix,  si- le  rapport  • 
fera  renvoyé  â  un  autre  comitc  ;  p^r-là,  le  premier 
rapppit  sera  improuvé..  !..  .  /      ^  1 

Ou  fait  une  seconde  épreuve-;   elle  est  douteuse.        J 
Plusieurs  voix  r  L'appel  nonniaal-  ' 

M.  Reboul  :  Je  demande  qu'avant  d'aller  à  l'appel        j 
ijominal  »  on  s^tu^,  par  assi$  et  levé ,  sur  lai  seconde        i 
l>rQi»X).sitioj)v^i^  consiste  a  savoir  sF.rontrenvcrra 
A  une  ,avtr^«  section  i.e  r.aj)pmt  ae^l  anaire  du  dépar- 
tement de  iParfs.       '         ^  '   .' 
.     Plusieurs  voix  :  Au3ç  voix  la  sepôn^  proposition 
Ue  M.   Lacroix.                              V 

M»  DuméS  :  J'observe  que  si,  par  le  résultat  de 
l'appel  nominal,  l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'improuver  le  rapport,  certainement  il  n'y  aura 
.pas  lieu  à  renvoyer  à  une  autre  section.*  Si,  au  con- 

•  n      "       -Lit-      iii'  -r  •  •■      ii^'L   '>0V),3VT'  ?-   ,  t     , 

jjcraAxe,  A  assemblée  ^ccretoit  q  abord  11  seoonde  par- 
,tie  de  û  motipn  de  M.  tacro-fx  ,'  reproduite  par 
M.  Reboul,  il  est  certain  qu'elle  auroit  préjugé  le 
xésukat  de  l'appel  nominal.  Cette  manière  de  poser 
la  question  est  évidemment  insidieuse. 

L'assemblée  ferme  U  discussion  5ur  la  motioA 
d'ordre. 


(  i33  ) 

-   Af.  :Hi$a  :  Je  demiuide  la  parole  panr  xm€  ^&vk* 
aclle  proposmoa.  (Murmureii.}  t  ; 

^.    J^ insUur s  voix  i  Non ^  non.  ^■ 

M.  Hua  :  Jinsiste. , . . ,  ♦ 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre,  à  Tordre.  (Bruit.) 

M*^ lé  prèsêdent  :  Monsieur,  je  vous  rappelle  à 
Tordre,  et  je  vous  déclare  que  votre  nom  sera  ins- 
CTÎt  au  procès-verbaU  (Applaudi.). 

Plusieurs  membres,  dans  une  partie  de  TasBem-t 
blée,  se  lèvent,  et  réclament  contre  M*  le  pré« 
lidenc. 

M.  Boulanger  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvea 
point  faire  inscrire  un  membre  au  procès-verbal  ; 
c'^est  un  despotisme  affreux.  (  11  s^élcve  .de  violens 
murmures.  ) 

M.  le  préiident  :  Je  déclare  à  Tassemblée.  que  M. 
Boulanger  m^ordonne  de  descendre  du  fauteuil. 
(Murmurc&.)    . 

Plusieurs  voix  :  A  Tab^aye , .  à  Tabbaye.  ( 

AT.  Rtbovl  :  Je  demande,  moi,  que  cette  scène 
de  détordre,  qui  a  été  provoquée  parie  rapport» 
où  on  n'a  ^essé  de  vous  parler  d'ordre  et  de  pa- 
triotisme, ne  se  termine  pas  sans  que  Tassemblé^e 
nationale  donne  un  grand  exemple  de  sévérité  pour 
Finjure  faite  à  la  majtsté  nationale*  (  Applaudi.  )  Je 
•demande  que  le  membre  qui  a  provoqué  le  pré<*> 
sident ,  lequel  ctoit  parfaitement  dans  Tordre , 
lequel  a  mis  trol^  fois  aux  voix  ce  qui  n'avoit  besoiif 
d'y  être  mis  qu'une  ;  je  demande  que  ce  membre 
soit  censuré.  Je  demande  qye,  de  plus,  it'il  s'élève 
de  nouveau  des  cris  pour  empêcher  Tcffct  de  la 
.volonté  de  la  majorité,  ceux  qni  les  feront  enten* 
dre,  soient  rappelles  nominativement  à  #^ordrt. 

M. ^Boulanger  :  Je  dis  que  vqus  ne  pouvez  pas 
commettre  ui\e  injuétice.  Pour  censurer  un  membre;, 
11  faut  savoir  s'il -Ta  mérité.  \ 

Plusieurs  voix  :  Oui ,   oui; 

M.  Boulanger  :  La  question  est  donc  de  savoir  si  ' 
j'ai   mérité    d'être   censuré.    Eh   bicn,_mcssienrs , 
[orsque.deux  épreuves  out  été  faites,  qu'elles  ont 


If  xi4  ï' 
été  *oVH«ilé*\ .  lé  t^ghment  porté  (}<cl^|J|^erâ'i- 
mtnal  sera  faite.  Je  l'ai  rlGlam^  itt^uctuieusei&bp.i 
avec  un  grand  nombre  dis  membres*  On  a  voila 
insidieusement  mettre  une  autre  question  à  rc|5r«uve. 
J'ai  réclamé  V  et  j*at  soutenu  qu'on  n'^avoit  pas  le 
iroit  de  changer  ainsi  IVtat  de  la  '•délib'éraxloi:. 
Jugez  si  j'ai  mériié  d'être  censuré. 

Af.  Rouper  :  C'est  moi  qui  ai  fait  la  ;mation 
incidente  ,  celle  de  renvoyer  la  .«cond^propo- 
sitidn'-'à  utie  Sc^omlc  s^crtion  du  ctxmitél  d»  \èps^ 
lation.  Je  ne  l'ai  point  faite  aussi  insidieusement 
qut  monsieur  '  le  dît  indcccm^ncaii.  je  l'ai  dit , 
parce  que  j'ai  cru  que  cela  ramencrbit  le  calme 
dans  rassemfelie  ;  je 'l'ai  dit,  par^e  que  cela  évi- 
teroit  l'appel  nominal  sur  un  objet  qui -n'en  me» 
dite  pns  la  peine.  •  Monsieur  ,  lui-même,  mcritc 
d'être  rappelle  à  l'ordre  ,  parce  qu'iil  s'cjît  éhvx', 
comme  u^  énergumene  ,  contre  le  président  d« 
l'assemblée  nationale. 

Pfu^iéurs  vjfix  :  Aux  voix  la  censure* 

D"* autres  \  Aux  voix  le  renvoi. 

M,  le  présidfnt  :  J'ai  accusé  monçieuf  de  m'avolr 
dît  :  puisque  vous  êtes  partie  ,  descendez  du  bureau. 

M.  Boulanger  :  J'ai  dit  :  si  vous  cies  partie. 

Af.  Lncrou  :  Il  est  împosstblc  qtie  la  minorité 
lasse  loi  à  la  majorité.  Je  demande  iqite  M«  le  prc- 
Rident  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  pn  mct- 
fra  la  seconde  proposition  aux  Voix  avant  l'appel 
nominal.    [Mon  ,  «en.  Bruit.  )       ^    . 

M.  le  président  :  Je  mets  aux  voix  la  censare  contre 
M.  Boulanger. 

ïAssemblée  décrète  que  M.  Boulanger  sera  cen- 
suré et  son^  nom  inscrit  au  procès-verbal. 

(Quelques  voix  :  Ah  î  ç-cst  affreux.  "   " 

D'autres  :  Ôij  n'a  pas  cntén4u.  (Vifs  ^pplaudiisf* 
mens  dans  une  partie  4f  ra&simB{éc  et  des  tri* 
•bunes.) 

M.  le  président  :  Plnsieuni  membi'^^  dîssat  n'avoir 
<pas   eiiteudu  et  demandent  l^  i}u<r>iÎQA  pjéalai>)f 


(135) 

sur  la.  motion  de  cetisin:c*Je  recoinnifnce  réprfuv*: 
tx  yc   mets   aux  voix42^  questioi>:pT«ai»blc.  .7 

L'assemblée  décretç  qu'il  y  a  Heu  à  délibérer. 
(•Vife  applaudissemeBS  d'unie  partie  de  rtt«çn>blc« 
et  dë«  tribunes.  ;  .  ; 

M.  Obcastel  monte  à  la  trîbune,      :    : 
M»  Basife  :  Je  demande  que  M.  Ducastel  De  soit 
pas  entendu.  La  discussion  esC^ermée  ;  c'est  trou* 
blcr  Tordre  ,de  l'assemblée.  , 

.Af.  Durai /^/:  |e  demande  i  être!  entendu. 
•  M.  Lasource  :  "Vou»  touUz  piirltr  cp^tre  undé<cret 
rendu w  (  Mnrmures»)   ^      -      ;    f;      ? 

M*  Boulanger  :  Je  demande  lu  fle^ti^re  du  régie» 
ment  ;    il  parlera  po\ir'  moi. 

M :  Si  M.  Boulanger  est  censuré  ,  nom 

demandons  tous  à  être  inscrits  au  procès-verbal* 
Mi  BeuUnger:  Lorsque  vous  étiez  prêts  de  mettre 
"auc  troisième  épreuve  aux  voix  ^toysji  Je*  inei^brei; 
de  ce  côté,  et  beaucoup  de  cclù}-Kîi  4^]Ris^nderent 
Vappél  nominal.  Vouif  avez  voulu  mettre; aux  voix., 
une  nouvelle  proposition  ;  je  m  y  suis  oppofé  en. 
réclamant  avec  violence  ,  il  est  vrai»  [ik  !  ^k  l\ 
V»ppel  nominal  ;  mgis  lorsque  je  me  fonde  sur 
le  réglemé>t  ,  lorsqu^ayant  demandé ,  aux  terme» 
du  règlement ,  qu'à  la  troisième  épreuve  Tappel 
nominal  soit  faite;  je  demande,  s'il  est  possible,^ 
pour  avoir  avec  violence  réclamé  l'appel  nominaUr 

Plusieurs  voix  :  Inaultej!  à  M.  le  président  „  c*cst; 
manquera  l'assemblé^.. 

;  M^  Boulanger  :  Je  n'jai  point  insulté  le  président,, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'on  réclame  le  régie»; 
«îcnt  et  les  lots  ,\.M»  Je  président  ne  doit  point, 
le  trouver  insulté.  Je  n'ai  point  insulté  M.  le  pré^. 
«dent,  et  je  demande;  que  Ip  règlement)  soit  lu., 

M,  Reboul  ;  Je  p?rts  de»  aveux  (\ù  M.  Bauj-j 
Unçfers  '  et  je*  me  contante  de]  rcçtiEer  un  faitjs> 
c'est  qu'il  -«vppofic  que  lersqp'il  a  été,  adressi> 
^es  paroles  violentes  s^u  président  ,  rassemblée, 
UuYQii  pas  encgre  décidé  mv  la  motion  d' ordre  | 


mais  îl  est  tris-cctum  que  rassemblée  nationale 
Jfvoit  dcciëé'^  qu'ëMe'><cômm<înecfroit"»  avant  i^appct 
nen]inal\,  dé  stalnw'-sut  Wa  second*  ^'proposition*' 
M.  fergmaud  i  'M^sifetitsï  X)n'  nc^idorit  point 
]>as5et-«  l'ôïdre  du  ijdur  ,-  et  ««se  jpasî  après^une 
-scène   aussi  scandaleuse  que  celle  ;qtii  vient  -de  se^ 

Î)asscr  et  qui  se  .  renouvelle  "  trop  souveist ,  que 
'on  doit  passer  à  Tordre  du  jour,  saûa  faire  un 
etemplc  «cvere  <jur  Ici  prévienne  â  l'a  venir-  Oc 
n'est  pas  la  première  ftfis ,  messionrs,  que  jVi  vw 
insulter  k  -  pfétfideftrt  de^ïskt^emhléc'i'  et  «si  -Fàs- 
ééîïMèé  ^ëfWy^lti-tfessi'ceitè^  indul^sfencer  ,1  j'ose 
dire  qu'elle  se  manqueioit  k  eliei^mêine',  car  lef 
président*  ééiian  Jdr*in«'^  et  si  elle  ^  la  fdlblcsse 
de  le  laisser  provoquer -par  des  prestes  m ^n^ ans....- 

•  Ml  Boulàtigé*r  k  Je  n'ai  poio-t'  fa't  de  ffostos. 

•*''M.  'Vergfâ'dmt  i  j'ai  vu  faii*c«idcs  gestes  menaçons,* 
et  ce  n'est  pas  la  ^rêm^eTe  fois ,"  je  îe  répète  ,  on-  voLî 
des  nieïnbfés  te«Jr€rio«:vel1<vs<y«v«nt.  Il  est  teins  ^c' 
ni eître  finlà - éetir  Ift'd^âli^e'n Cjd  -p  qJiri  es t  une  p«s i Kanv» 
«?ié"  de 'là^'|>a¥t  'de'^i'asscmbi'éeVeAweî^^iiél^ytes- 
jneinb'res  de  ^a  mî^ôtité^  qui  sie  pb|L«ent  iàl  entrece»if 
ici  le  désùràrt.'XCtstiJoussé^eiivous,)  Messieurs,- 
de  toute  part  la  patrie  est  menacée.  Des  conjurés  intc- 
rîeuri  conspirent  contre  la  liberté,  (C^M^ons  ,  c'est 
vous,  )  Des  conjurés  extérieurs  correspondent  avec 
eux  de  toutes  parts  *,  (es  puissances  étrangères  pa- 
raissent se  coiiUser  ;  les'daftgcrs  les  '^luff  pressans 
paraissent  menacer  la  patrie  ;  et  c'est  |iu  mllica  de" 
ces  dawgets  qti'on'Wtis  fak  ^jerdrc: notre  ttvié  dans 
des  discussions  scandaleuses.  On  diroit  que  le  Rhin' 
.conle  au  milieu  de  dette  salle  ;  et  je  ne  dirai  pas.  cfue 
tel  coté  est  d'outre-Rhin.  Je  demande  donc  ,  mes- 
sieurs ,  pour  motion  d'ordre  ,  non-seulement  que  te* 
nom  de  M.  Boulanger,  qui  a  été  reconnu  pour  un 
de  cctix  qui  ont  fait  des  gestes  provocateurs  contre 
le  présiienf ,  non-S'Cufement  que  sonnom  s«it  ins- 
câ-îtau  prbcéa-verbal  avec" censure  ï  mais  jie  demande- 
qti'au  TDomeut  oîi  le  président  annoncera  qu'il  va 
<C^on8ulter  Tasseniblée   sur  une  motion  quelconque, 


cçluî  4^5  mrmbrcs  i^m  StC  p^jrmettra  la  momtfrp  în^ 
terijupûoB  ^  sivitsux-le^çliai^p  conxiuit^à  TAbbayr^ 
€t  j^.  .pîi$^(l^oj^  jaitite  ajix,  yoU  ma  motion.  (  Vifs 
applandissemehs  ;  et  bruit  des  uibuncir  )  .^^ 

M.  Dumas  :  Par  cj,qcI,  renversement  de  ç]ioscs  et  de 
principes  'faui-iï  que* ia' majorité  subisse  le  jo\ig  ? 
ik  bi^n  !  s'il  en  est  »in*i  ,  la.  France  qui  «  \^i  tmc 
courageuse  minoriiié  faire  la  révolution  «  verja  sou- 
tenir et  défendra  la»  cbnstitutioa  pv  une  hi>norabl# 
minotrité..        i     .,.:::        /;  > 

M,,  boulanger  :  Je  iqis .  fé{>ondrc  à  M.  Ver^^nitiid 
êUK  lefaitides  j^estcs^inenafâii^^.'.  i,  .  .  î*  . 

•  M'-i h  *  ,.  i .  V  Vtrius -wt  2VV««  ifcwti «tilt  fbi»» ..  I  :  :  . 
.  «jftf;  i9««/«sfff:3  JkisAif^i.jdUKÈiai^  j«jmftbc|ntC(a;.nbr 
fovm«iUmeilt  qu^e  jlay«  fait  deé  g^sl«s  iÉièxift^inuc9otf  t 
le  présidicn|[  Ott'i^ui  (^iec<!'soit.  • 

Plusieurs  voix  ihaL^ÂstnmÎQniitrttée* 

lil'assemblée  fbrmJB  l»  discussâon  v  et,  «fie  jecofide 
Eoitvtjonsûbfte:,.  djseeete  qucJ'Oaiôifa  .de  }/ii  Bouinô^er 
•érailQâéré  at:^pv^iirv6rbai«  «fe  qis*il  serai  ctostiréi'i 
.riSiihieursmtniirctiijA^&t.vcibi  It'.setKQQde  partie  ;dt 
làvprO(p<wmbn:^e'M.il'a<:r©jpc<p' :   éijoi-îiî  •    •:'"'.    '  "'  ^ 

L'akeoïblée  ^  tti  <»d&ptasiti  U-^eeonde  partie*  de  U 
ïnoiion  de. NL.  Ldcrpix.,.  décret»  ^le-reavoi  drc  .fftft 
fatre  du  dipartement  de  Paris  â  noie,  aulrc  sccitam 
du  comité  de  législation  .  .'.■'•.' 

JLa  séa(n6e;est  levée. à  uîit  bèiure  Apros  oiinuit.,  T 
•  ,  '      •.  .  .    .      :  •      -r       ;:  -  r     "  ; 

,  .: ,  SUnce.  du  mercredi  matin  y,  8  fyrij^  r  .^79*r .. . 

'  Pr'êiiJence   de    W.     àondorcet, 

M,  Duûos\  seerétaâH  :  Voici  une  pétition  à  r«a* 
semblée  Wationale ,  adressée  par  M.  Rivière  ,  conf» 
4ceriiant  la  vente  des  boi»'  nationaux^  J'^  deman^dit 
le  convoi  auK'  cinq  comités  ehacgés-  de  cet  objeû 

Voki  UA^  lettre 4<is.admiiQi4tra»tc;uTS' du  directoire 
i\^  àsT^xtQjpfiont'tà^A'ÇilsCi:  £.119  concerne  l^jéduo. 
|if|{V74i^9C:^^5  j:):oâ$pairoij^s^:.d&  Efijimuis/.- (  JBLeiaf- 
.tUyé  au  çosnité  de   division,  ) 


Yoicî.  encore  uiic  adressé  du  tribunal  du  dît*  j 
trîct  de  Tarascoii  ,  iéant  à  Foix;  département  dt  , 
TArdètiiè  ,"4iui  <lémaadc  Trtuerprétatiott^d*unc  loi  ;  j 
je  croî^  que  c'est  le  caf  dfc  renvoyer  au  comité  , 
delégislidon.-AdopUp^       "'  "   ' ',  ^ 

téttre  du  ministre  de,  la  marine. 

Monsieur  le  président ,  je  vous  supplie  de  mettre 
sous  les  yeux  de  rassemblée  nationale  les  obser- 
vations que  je  crois  devoir  lai  soumettre  sur  tim 
objet  qui  pburroit  d'abord  nç  porter  que  sur  des 
«onsidét'atioris  pariiculicres^  mais  que  je  crois  lié 
àTintcrct  public.  M.  ^Dettaitig^^été  compris:  dans 
la  formation  deî  la > mariât  v^  avec  le '  grade  d'àmi- 
Tahdbnt.la'naturje  j»  l^anciennetéi  de  ^es  services, 
le  rendoient  à  tous  égards:  «usceptible.  Lorsque 
je  lui  ai  annoncé  officiellement  cette  disposition, 
sa  réponse  me  fit  entrevoir  au  moins  de  Tinccrti- 
tude,  et  ves  motifs  qu'ils  ne  développa  pas  alors 
te9tie]:^<ettdnt',  xie  daissoient  cependant*  aucun  doùtè 
sur  )a  •  idélicatess'e  [  d t  le  désintéTess  ement-  qui  k 
«iffactérj^entipet  en  kil  ^mairduant  vque  connoisiant 
bien  son  patriotisme  ^  jei  ff^ntreprendrdis  pas  dk 
rexcitct  |iottr  rappelée  à  ses ^^  réftoxions  qu'il  étoir 
infmiment  important  au  succès  de ^ notre  marine, 
^ue  les  nations  étrangères  vissent  à  la  tète  des 
listes  de  la  marine  de  France  ,  des  officiers  qui 
leur av oient  appris  à  la  respecter^' je  lui  demandai 
une  explicafion  positive.  M,  Destaing  en  me  rap- 
pellant.  que  sa  qualité  primitive  est  ccrié  d'officier 
de'  terre  dans  laquell^p  il  âe  doit  aii  ne  veui 
renoncer  â  Tespèrarice  de  sei-vlr  sa  patrie  , 
me  représenta  que  sa  foyalité  ne  lui  pcrm^tioit 
pas  d^accepter  cette  place  dans  un  corp^  dansHc- 
quel  il  n'avoit  pas  fait  ses  premières*  armes  ,  et 
d'enlever  con«équemmcnt  au^^  membres  de  ce 
corps  une  récompense  qu'ils  méritoicnt.  L«  roi 
auroit  bien  voulu  déférer  à  se«  observations  ,  et 
Ja  majpssté  ,  é toit ^  portée  ^  àk  <lréc>r  une  troisicode 
jplacc   de  viceramiralv-^ui  V!  *tf^i^sa»r  obtcuriif'â 


{  i39  ) 

!!•  d'Estaîng  U  justice   qui  ^ui-étoit  duc  y  offroft 
une  nouvelle  perspective  aux  officiers  de  la  marine^ 
Je  n'ai   pas    besoin  i   M.    le     président,    de    faire 
remarquer    à    rassemblée    nationale   Tanalogic ^  de 
cijconstances  ;  il  suffit  de   faire  «onnoitire  la.  per- 
sistance   des  scntimens   qui  honorent  M.  d'Ës^aing 
et  sa  détermination    de   nacccpfer    le  grade  d'à*» 
mirai    qu'autant   qu'jl  seroit    cr^é  ,   pour  lui  ,   une 
place  d'amiral   surnuméraire.    Je    dois  ajissi   sou- 
mettre à  la  sagesse    de  rassemblée    une  réflexioa 
que   j'ai    communiquée   à    M«    d'Estaing  ,  mai»,  à 
laquelle  il  a  donné  peu  d^attention  ,  parce  qa*éHe 
porte    sur  un  objet  qui  tient  à   sou'  intérêt ''pécU* 
nîairc.  Je   lui  ai  observé  .  que   s'il    ne,  re^toiï^  .p** 
dans    son   grade    d'amiral',   j'ignorols  s'il    pouvait 
dépendre   du  roi  de  lui  appliquer  les -disposition» 
de  l'article  Vlil   de  la  loi   du    l5  mai,  qtxi  poirfê 
que  les  officiers  -  généraux    noû-' conip ris"  dans  ta 
aouyellc   formation,  conscryci^ojnt  Jçur^^  ti^fe/i/ ac- 
tuels    et.  leurs    appointemens* ..  L,^  ^décijHian-  é^ 
l'assemblée   nationale  en   réglant*  définitivement  le 
lott  de   M.  d'Estaîng  détermintta  la  réponse  'qu^ 
j'aurai  à  lui  faiïç.  .     .     ,  ♦  ^  .,    •  ,#0 

Plusieurs   voix  ;   "Le  renvoi. aux.  comités  çic  Vfi^-^. 
rlne  et  militairdv  réunis-.  Adopté,'"     .>    :    ,  .*  '     ■    ^• 
Un  secrétaire  \  M.   Leclerc  fait  hommage  1  l'ai^ 
iemb*lée    de    plusieurs  méchaaiquçç  ^  jproprci  i  tf 
filaturC'  du  >cQtoa.  ■■     t-     ,       ,    ;     >>> 

Plusieurs  veipi  :  Le    renvoi  âii  comité  de  eora* 
mcrce.    Adopté^,  ^         /       ....... 

M......  ,  êtcréiaire  i  Voici  un«  lettre  du  ministre 

de  la  guerre  ,  qui  adresse  à  l'assemblée-  l'état  defc 
officiers  du  corps  de  l'artillerie  ,  qui ^  s^ns.  jpçu- 
voir  justifier  de  con^çs  ,  n.'ont  pas  pa*rii,,à,  la  T%r 
vue  générale  ,' décrétée-. par.  1%  loi  du  11  diéeembti» 
dernier  ,  et  qui  sont  '  dôiiiméi  4t  '  leurs  tihploîs 
par  le  fait   même  de  leur   absence'.  "''' 

Plusieurs  min  x   Le   r^ïBvoi  »ù   comité  àiilitaire»' 
Décrété. 

TêmeX.N'^  I8.  P.  L.  -  '      '  M 
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•  t7«  secrétaire  :  Voici  deux  adresses  d*adliéiioîi 
rt  de  félîcitâtion  sur  }c  décret  du  14  jtnvier. 

'    R'cnvoy*  au  comité   des  pétitions. 

'  Un  secrétaire  :  Lettre  de  MM.  les  commissaires 
de  la'  trésorerie  nationale  ,  qui  renferme  le  bor- 
dereau des  recettes  et  dépenses  pendant  le  m«is 
dernier.  Le  déficit  de  la  recette  sur  la  dépense  est 
de  2  «,i  Sa  ,97 a  livres, 

•  Plusieurs  voix  i  Le  renvoi  au  comité  dé  Tex- 
traordinairc   des  finances.  Adopté. 

.  M.  Lacue ,  au  n^fndu  comité  mili taire  :  Messieurs  ,  1«  ministre 
de  la.  guerre  .TOUS  a:pTtés,  le  a^  janvier,  de  vouloir  bien  éxa- 
iQÎner'SMl  étoit  utile  d^accQtdet  ni\e  ansnistie  aux  Fraaçaift 
qui  ont  déserté  leurs  drapeaux  depuis  le  premier  jamTÎet 
^785  jusqu'au  premier  juin  1789  ,  époque  à  laquelle  remonte 
l'amnistie  que  le  corps  constituant  a  accordée  le  i5  septembre 
éenîwT.  Le  ministre  voua  a  proposé  encore  d'ordonner  que 
la  peine  «e  sera  remise  qu*à  ceux  q^ui  completteront ,  dans 
le«  trdupes  de^li^^e  ,  le  temps  de  service  fixé  par  leurs  cngi» 
'gemens.    .         *     . 

'  Votts  tretj  par  vtn  décret  du  ^^2^ljaavîer  ,  chargé  votre 
••imité  militaire  de  vous  faire  incessamm^t  un  rapport  sur 
cés-deuxé  proipositienr;  il  s'est  hâté  de  les  examiner,  «t 
le  yic;f  ^  en  ion  90111  vpus  présenter  le  résultat  de  son 
travail.  '  '     '     '   ^ 

Quoique  yotre  comité  militaire  ^  instruit  par  l'expérience 
d6  )>a»sè  J'fw'ise  ^ott'pas  dissîftiufé  que  bien  rarement  les 
bons  soldats  désertent  ;  que  ceux  qui  violent'leurs  engage* 
inesé  envers  la  patrie  sont  presque  toujouT3  des  hommes 
s^nt  principes  et  sans  mœurs  ;  que  celui  qni  a  profité  ^'uac 
atnnistf^  se  met  séuvent  dans  la  nécessité  d'en  espérer  une 
seconde  ,  et  que  par  ses  séductions  il  entraîne  quelquefois 
!CS  ca^maradesdans  le  crime  ,  il  a'a  cependant  point  hésité 
ï'  vous  proposer  d'exercer  aujourd'hui  le  plus  beau  des 
droits  qui  vous  sont  délégués ,  celui  de  faite  grâce. 

Mais  m  penses*  pas ,  nessietirs  ,  que  votre  comité  ait  été 
usiquemeat  conduit  à  ce  résultat  par  ce  penchant  rapide 
qui  entraîne  vers  la  clémence  tous  les  hommes  honnêtes. 
Instruits  et  sensibles  ;  il  sait  que  les  législateurs  ne  doivent 
sr  livrer  aox  mouvcmens  de  leur  cœur  que  lorsqu'ils  sont 
d^cord  »véc  l'utilité  générale  ;  et  que-  toute  clémence 
Revient  cfiilHpeUe  <ïa  ««meut  ou  elle. peut  être  dangereuse 
a  la  <1iose  publique.  ,   , 

Si  votre  comité  vous  proposé  donc ,  messieurs  ,  d'accorder 
«Hjour^huî  une  amniitie  ,  c'est  parce  que  la  justice  vous 
prescrit  cette  mesure  ,  qut  la  politique  la  demande  ,  et  que 
j' utilité  |éucialcr«»ige. 


î 


Pturquot  les  nommes  qui  ont  dée^erté  leurs  .dtapeaiuc  artm^ 
Tcpoquc  dm  premier  juin  1789  ji*D,btîcnclr9Îcnt-îl8  pas  la  ré-' 
mission  de  leur  fauto»  aijJtsi.  que  Toat  obtenue  ceux  qui  ont 
déserté  depuis  ce  mpmem?  jSont-ils  plus  coupables  ?  Non  ^ 
messieurs  ;  ils  ïe  sont  moins.  Sans  .prétendre  excuser  le» 
leldats  qui  qnt  déserté  arant  Tépoque  du  preçiier  juis 
1789  ,  car  la  patrie  î  fût-elle  ingrate ,  injuste  ,  ne  pas  1» 
servir  est  un  délit,  la.traÉfll^e^t  u^  crime;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ci^lui  qui  a  abandonné  ses  dra-^ 
peaux  av'aiat.  ijfSg  est  jnons  ^QU^able  que  celui  qui  la», 
a  quittés  depuis  çe^te  époqi^e»  Il  pourrôit  yous  dire  • 
J^étois  moÎAS  uii  sp]dat  qu^un  esjclaye  ^  ,un  défenseur  de  * 
^  patrie^  qU^pA  satellite. destiné  à  T opprimer  ;  les  loix  bc 
me  protégeoient. plus' contre  les.  ps^ssibns.et  les  vices  de 
9ies  cliefs  ;  tout  espoir  d*avancement  m'é^oit  enlevé  ;  oa 
m'avoit  spugais  à  des  punitions  cruelles  ,  à  des  châtiment 
fiétrissans  ;  je  formols  une  caste  séparéfi  ;  qu*on  abreuvoit 
d^humiUatipns  ;  .on  avoit  cherché  à  étouffer  dans  mon 
cœur  les  sentimcns  les  plus  dou^  »  et  jusqu*au  souvenir^ 
du  mot  patrie,  jjctois  Français  5^  pouvoîs-jc  supporter  pa« 
Uemoient  de  tels  maux  ,  n^ayant  même  i^olnt  l!|E8pérance  de 
les  voir  fi^iir,? 

Au  cemuaste  ,  celjù»  <iui  4  déferlé  depuis  le  commence^ 
me»t  4e  la  xrrolaKaa  iivoit  .vji  Taurore  de  la  liberté 
éclairer  Itt  Frau^  ;  il  toi^ek^it  au  moment  .d*avoir  une 
patrie  ;  il  ae  pouvoU  douter  que  le  soldat  ne  fût  Vun 
des  premiers  à  f0Ât<[if  les  dettceurs  d*un  gouvernement 
fondé  sur  la  justice  <t  Tégalîté  ;  c*étoit  sa  cause  qu'il 
pouvoir  servir  ,  ^défendre  ^  et  cependant  il  a  obtenu  sa 
grâce  ;  et  901 .  jd  gémis  cn<ore  loin  de  ma  patrie  ,  et  je 
B«.  puis  y  ^rentrer  sans  m'eiipoaer  à  être  crimiaellement 
poursuivi» 

Ce  langage  ,  qvf  est  celui  de  la  vérité ,  de  la  justice  ,  vouff 
frappera  sans  doute,  messieurs,  ainsi  qu*il  a  frappé  votre 
comité  militaire.  On  me  peut  se  dissimuler  d'ailleurs  que 
parmi  lap  déserteurs  Friofaii  il  e*y  ait  bea«^||up  d*homme» 
qu*un  premier  mouvement  de  sensibilité  a  égarés  ,  beaucoup 
que  le  méçententement  â  entraînés  ;  d*autres  qui  ont  éié  les 
victimes  de  la  séduction  et  de  menées  perfides  :  voudrier* 
vous  ptmir ,  par  un  exil  perpétuel ,  «ne  erreur  d'un  moment.^ 
UB  crime  qui  n*en  étoit  presque  plus  Un  ,  car  depuis  que  les 
Français  n*avoient  plus  de  patrieïlls  ne  roufissoient  prcsqtis 
plus  de  sertir  celles  des  puissances  de  TEuiope  qui  accep* 
feeient  leurs  services. 

Une  autre  considération  ^ue  je  dois  vous  pr^sentfir,  c*es%i 
que  le  refuà  d'une  amnistie  forceroit  peut-être  des  Français 
qui  sont  actuellement  dans  les  armées  étrangères  ,  à  com- 
battre^malgté'  eux  contot  des  Français  ;  et  tqus  se  voudriec 
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Certainement  pas  qu^en  çut  tous  imputer  de  s'arotr  pas  tost 
Ait  pour  prévenir  un  tclcrioie. 

Dans  Tobjet 'qui  vous  est  aujourd'hui  Soumis  ,la;;politîqut 
«t  Tintérêt  public  se  trouvent  heureus0tfient  d*accdrd  avec  la 
justice  ,  et  cet  accord  sfcra  ,  je  n*en  doute'pbint,  une  consi« 
délation  bien  puissante  sur  vos  esprits. 

La  politique  vous  dit  en  effet,  messieurs  ,  ai  votre  popu- 
lation augmente  et  si  vaus  tjttfiz  en  faire  un  sage  emploi  , 
liienlôt  cet  or  qui  semble  vqin  fuir  avec  précipitation  re» 
viendra  vert  vous  avec  une  rapidité  plus  grande.  Ainsi  le 
déserteurs  Français  étapt  eft  grand  nombre 'dans  les  pays 
étrangers  ,  vous'  ùe  devez  ileli  négliger  pour'  les  engagera 
feutrer  dans  le  royaume.  Observez  d'ailleurs  que  tout  dé* 
rferteur  qui  rentrera  pouh-a  en  quelque  sorte  être  compté 
jiour  trois  hommes  ,  il  laissera  une  place'Vutdê  chez  Tennemi , 
il  en  occupera  une  daps  vos  troupes  ,  et  il  empêchera  qu'il 
y  en  ait  une  de  plus  de  vacante  dans  vos  champs  ou  vo« 
atteliers. 

Fixé  sur  cette  première  question ,  votre  comitç  a  examiné 
ensuite  si  Tamnistie  def  oit  être  générale  bu  partielle  ,  çVst- 
à-dire  si  elle.deyoît  être  étendue  à  tous  les  hommes  de 
guerre  et  à  tous  les  délits  militaires. 

Quelques  écrivains  ont  prçtendu  que  les  amnîsfter  dtt 
fente  de  celle  qui  nous  occupe  fie  devr<)ient.  comprendre  que 
les  hommes  qui  auroient,  dans  leur  industrie ,  dans  leun 
possessions,  ou  dans  leur  conduite  avant  If ur  désertion ,  un 
garant  presque  certain  de  leur  conduite  pour  raventr.:  Cette 
pensée  est  moralement  bohne ,  mais  elle  est  physiquement 
impraticable  ,  aussi  a-t-elle  été  rejettée  par  votre  comité. 

Il  en  a  été  de  même  de  celle  qui  tendoit  à  mettre  une  dif- 
férence entre  les  circonstances  de  la  désertion.  Cesnuancesy 
«ouvent  fugitives  ,  peuvent  être  apperçues  quand  il  faut 
punir ,  mais  elles  disparoissent  quand  on  fait  grâce  ;  aussi 
Votre  comité  ne  vous  ptopeserart-il  pas  de  mettre  aucune 
différence  entre  les  déliu  purement  miliuires. 

Après  avoir  arrêté  qu*il  y  aurolt  une  amnistie  ,  qu^elIe  se- 
roit  générale  ,^votre  comité  a  examiné  si  elle  seroit  condi» 
tiounelle. 

Le  ministre  de  It  guerre  vous  a  "proposé  de  mettre  cette 
f  ondition  expresse  à  Tamnistie  ,  que  ceux  qui  en  profiteront 
«eront  obligés  de  c^mpletter ,  dans  les  troupes  d^  ligne ,  le 
temps  de  service  fixé  'par  rengagement  qu'ils  t>,nt  rompu  ; 
d^utres  personnes  pourroi^  encore  vous  dire  que  cette  con- 
dition est  juste  f  et  qu'elle  vohs  aidera  puissamment  à  com- 
pletter  votre  armée.  Le  comité  militaire  n'a  point  pensé  de 
^ême  ;  il  a  cru  que  si  vous  mettiez  des-  conditions  à  Tarn- 
xiistlk  ,  vous  paroîtriez  raccorder  peur  vous  ,  et  non  pour 
les  français  qui  ont  eu  le  malheur  de  la  rendre  nécessaire  :  il 
JlJfWi  iBC9tf  ^ui  It  «9&4iU9&  {tïQjpotce  U  ieAdi9it  p^ci« 


^tre  sans  effet,  te  déserteur  n'a  quitté  le  service.de  Fran<i| 
que  parce  qu*U  lui  étoit  à  charge  ;  il  n*a  pris  parti  dans  l« 
aervice  étranger  que  parce  qu'il  n^avoit  que  ce  moyen  df 
subsister  ;  ainsi ,  le  forcer  à  rentrer  au  service  ce  serott  à 
ses  yeux  lui  imposer  une.  peine  y  et  ceseroit  peut-être  ré* 
pandre  une  sorte  de  défaveur  su^  l\état  militaire  français* 
Votre  camité  a  observé  encore  que }  si  vous  imposiez  cette 
condition  ,  vous  ne  verriez  rentrer  en  avance  aucun  de  ce# 
kommes  qui  ,  ayant  dans  leur  enfance  appris  wn  métier  lu^ 
cralif ,  s«  sont  fixés ,  après  leur  désertion  ,  en  pays  étranger  , 
et  y  ont  formé  un  petit  établissement  ;  et  i^on  ne  peut  dis- 
convenir quMl  ne  soit  de  Tintéret  de  l'*état  de  rappeller  ,  d% 
multiplier,  p^rmi  nous  ,  cette  classe  de  citoyens  utiles» 

Observez  d*ailleurs  qu^en  jmposant  à  un  individu  Toblî^ 
gation  de  se  vouer  de  nouveau  au  service  ,  vous  courriez  lu 
risqué  d^intro^uire  dans  vqs  troupes  des  hommes  qui  ne  les 
ont  quittées.^que  pVçe  qu^ils  ne^  se  sentoient  pas  propres  4 
y  rester,  et  qui  n'y  rentreront  qu<  parce  qu'ils.-  ne  pour- 
ront prendre  d'autre  parti  ,  y  occuperont  une  place ,  uiai» 
ne  la  rempliront  point.  Oui  ,  messieurs ,  si  vous  pensiez 
deyoir  mettre  une  condition  quelconque  à  l'amnistie  , 
peut-être  vaudroit-il  mieux  ne  point  en  accorder.  Vcrtè trè 
de  cette  vérité,  votre  comité  ne  vous  proposera  donc  point 
de, mettre -à  r^mnlsU'e>  des  conditlçns  grèvpptes  ;  il  vous 
priera  au  coturaire^  d'acçojrder  des  secours  aux  Fra»^ai-s 
qui  Wn  profiteront ,  et  de  leur  ouvrir,  s'ils  vous  la  de- 
mandent,' l'entrée  dé  vos  troupes  de  ligné,  celle  de  vos 
légions.  Cette  éerniere  grade  que  votre  comité  vous  prT>-« 
pose  d'accordef  ,  trouvera  peut-être  des  contradicteurs  t 
TonYOUS  dira  que  les  hommes  qui  ont  déserté  une  fois ^ 
désertent  presque  tous  de  nouveau,  et  qu'ils  portent  fré' 
quemmeat  dans  nos  rangs.  des|  vices  nouveaux  ou  un  es- 
prit dangereux.  Votre  comité  auroit  jadi's  adopté  cette 
opinion.  Pendant  que  l'état  militaire  français  ressembtoit 
à  celui  des  autres  nations ,  il,  pouvoit  paroitre  indifférent 
auxiiommes  de  guerre  de  servir  l'nne  ou  l'autee  des  puis- 
sances euro]^éeQnes  ,  nyais.  iiujonrd'hui  r  il  n'en  est  plur 
de  même:  Xe  soldat  franpis  est  le  seul  qui  ne  puisse 
plus  «être -la 'Victime- d* un  pouvoir  arbitraire;  il  conserve 
le  droit  de  citoyen  ;  il  l'acquiert  par  ses  services  ;  st 
paye  est  très-forte;  des  récompenses  honorables  et  lucra- 
tives lui  sont  assurées,  et  il  a  droit  d'espérer  que.  la 
nation  reconnoissante  fera  encore  plus  pour  lui  ,  dès  le 
moment  oh  , 'dégagée  de  ses  ennemis  ,' elle  pourra  se  livrer 
aux  senttmeiis  gènéi-eiix  que  les  peuples  libres  conservent 
toujours  pdur  les   défenseuis  de  leuils  droits. 

Votre  cQmité  militaire  »dn  cxam^/fer  «i^fîn  si  vous  devea 
vous  boriîêr  ,  comme  le  ministre  d/ç  la  gucfre,yous  le  pro- 
poae  ,  à  offrir  une  amnistie  aux  français  qui    ont  dcsertc 
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depuis  le  premier  janvier  i^85  jusqu*au  premier  juin  1789; 
«t  il  s^est  décidé  à  vous  pVier  de  donner  pins  de  latitude  i 
Votre  décret  :  il  sait  qo*au  moment  d*iine  amnistie  ,  les  puis* 
tances  étrangères  TedoubIent-d*activité  et  de  soins  pour  dé- 
rober aux  soldats  français  la  connoissa^ce  de  ces  lois  di 
grâce  ;  il  fait  qn*elles  redoublent  de  vigilance  et  de  moyens 
inquisitoriaux  ,  pour  les  empêcher  de  se  livrer  au  désir  de 
rentrer  dans  leur  patrie  ;  aussi  vous  proposcra*t-îl  de  ne 
vous  point  montrer  généreux  "à  demi ,  d*étendrc  la  loi  de 
faveur  qu«  vous  alle±  rendre  ,  à  tout  le  temps  qui  a  pré- 
cédé la  première  époque  de  notre  liberté. 

Favorisons  ,  messieurs  ,  favotisons  ,  autant  quMl  est  en 
nous  ,  le  désir  qu*ont  tous  les  français  ,  dignes  de  ce  nom  , 
de  jouir  de  la  liberté  ,  sous  l*empir«  des  bonnes  loiï.  Ce 
bien  précieux  ,  loin  li'ctre  au  nombre  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  partagés  sans  perdfe  dé  leur  prix  ,  a  pour  carac- 
tère distincdf ,  de  devenir  plus  certain  et  plus*  doux  à  me- 
lure  qu*il  est  partagé  par  un -^lus  grand  nombre  d^hommes. 

Frappé  par  ces  différentes  considétattohs  ,  vôtre  comité 
militaire  vous  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

Décret  d\rge»ce. 

L^assemblée  nationale  considérant  qu^il  est  de 
ion  devoir  de  rendre  facile  et  prompte  la  rci^trec» 
dans  le  sein  de  Tempire ,  des  français  qui ,  entrâmes 
p,ar  un  premier  mouvement  de  sensibilité ,  ou  sé- 
duits par  des  exemples  pervers  ,  ou  rebutés  par 
les  abus  des  anciennes  lois  militaires  ,  on(  aban- 
donné leurs  drapeaux  avant  Tépoque  du  premier 
juin  1789,  décrète  qu'il  y  a  urgetice,    . 

■    ^    Bécrei  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  apr^i  'avoit  entendu.  le 
rappprt  de  son  comité  militaire  ,  çt  4écrîté  Tnr- 
g«nce ,  décrète  ce  qui  suit  :       . 

Art.  I.  Les  sous-officiers  et  soldats,  qui,  ayant 
abandonné  leurs  drapeaux  et  passé  dans  le  pays 
'  étranger  avant  Tépoque  du  premier  juin  1709 1 
rentreront  en  France,  pendant  le  cours  de irannée 
1792,  obtiendront,  en  observant  les  '  formalitéi 
suivantes  ,  la  rémission  de  la  ptine  qu'ils  ont  eiicou- 
mc  par  leur  désèrtioii. 
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II.  Les  sous-officiers  et  soldats  qurrenttçroAtea 
France,  en  Yçrtu  de  Fart.  I  dir présent  décret,  se  pré» 
senteront  à  la  municipalité  du  chef- lieu  d^,«di4trief 
par  leqnel  ils  seront  rentrés,  y  déclareront,  eujiré- 
sencc  des  officiers  municipaux  ,  qu^ils^ve^^en^  pro^ 
fiter  du  bénéfice  du  présent  décret ,  ils  'dema^d^om 
à  prêter  le  serment  civique ,  et  feront  connoîtt^  le 
lieu  dans  lequel  ils  désirent  se  retirer.  *' 

m.  Les  officiers  municipaux-  qui  reccvf  oni^  lef 
déclarations  des  sous-officiers  ou  soldats,  leur  re- 
mettront ,  après  aroir  admis  à  prêter,  le  senoenC  * 
un  passe-port  qui  présentera  ,  ou^e  le  sigaalejftient 
du  déclarant,  un  extrait  de  sa  déclanitîon  ,.etjl*indi«r 
.cation  de  la  route  qu'il  devra  ^ivre  pour  se  rendra 
à  Tendroit  qu'il  aura  'désigne.  .         «    , 

IV.  Il  sera  accordé  aux  r  s o.tf s  -  officiers  et  soldats 
qui  profiteront  du  bénéfice  du  présent  décret,  mxt 
tomme  de  3  sols  par  lieue  pour  se  rendre  à  rendrqit 
qu'ils  auront  choisi  pour  le;Ur  rc^afite.  i 

V.  La  somme  de  3  sols  pai^  li«ué  sera  ;  d'après 
Tairété  du  directoire  du  district  de  la  frontictc  , 
payée  aux  eitqyeipkS  qc^i  prpfi^^ront  de  li^  présente 
amnistie  ,  par  les  trésoriers  de«  districts  dms .  les 
cbefs-lieux  desquels >lr  passeront  ;  en  conséquence, 
le  trésorier  du  district  de  la  frontière  n'en  fera  le 
paiement  que  jusqu'au  .chef-lieu  du  district  le  pins 
voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  places.  tUr  la 
route  que  devra  Suivre  le'soUs->officier  ou  soldat.  ' 

VI.  Si  les  sous-officiers  et  soldats  qui  profiteront 
du  bénéfice  de  ce  décret ,' désirent  de  rentrer  au  ser- 
vice ,  ils  seront ,  comme  le  reste  des  citoyen^  fran- 
S^is  ,  admis  dans  les  différens  corps  de  l'armée  J 
^ns  lesquels  ils  voudront  servir.  (  Aux  voix  ,  '  ûuk 
vùk.  ) 

M,  Merlel  ;  Je  fais  la  motion  qu'on  mette  aux 
voix  Turgence  »  sans  faire  imprimer  le  projet  de 
<iécret  ,  parce  que  je  ne  crois,  pas  qufil  puisse 
y  avoir  deux  opinions  dans  l'assemblée..   . 

L'assemblée  nationale  décrète  l'urgence. 

On  lit  le  premier  article. 

M'4 


(  M«  ) 

Jf.  Thwiôi  ,•  Il  y  a  des  désertctirs  qui  soat 
TCtitréfl  ta  France  ;  il  est  juste  qu'ils  profitent  d« 
Tamni^tie. 

Mi  Lacroix  :  Je  proposa  à  M.  le  tappôrtcnT 
è€'  nicttre    qui  sont   reiïtrés'  ou  qui  rentreront   en 

•'  M:i7hûrloi  :  Il  me  semble  qu'il  faudroît  mettre 
le  14  juillet.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  y  ait  une 
aanî^tie  qui  remonte  à  cette  époque. 

M»  Lacué'e-:  L'époque  de  l'amnistie  de  Fassem- 
llér  «Constituante  est  du  premier  juin  1789. 
•  Mé  Hébert  :  li  me  semble  qufe  les  soldats  qui 
ont  déserté  après  un  an  ,  devroicnt  être  forcé»  de 
iaire -encore  un  an  ou  deux  pour  le  même  enga- 
gement. 

M^  Lacrôh  :  Je"  demande  la  question  préalable 
su*    cet    amendement    très  *-  impoliiiquc    et    très- 
immoral.    '  • 
.    L'article  premier  est  adopté  arce  ramendeme&t 
de    M.  Latroix. 

Otl   Ht  l'article  ÏI; 

H*  CaminU'  :  -C^est  le   cas  du  même    amende-' 
jBCnt  qu'à'  ràrticle  'premier. 
.    M.  le  rapporteur  :  C'est  juste, 
-     M.  LasQurce  :  Il  faut  mettre  seront  tenus  de  prê- 
ter *,  aulieu  de    demanderont  à  prêter  le  serment. 
ÂAùpté. 

L'article  II  est  adopté  ainsi  que  l'article  HIé 
•    On  lit  l'article  IV. 

M  *  T  .  !  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  com- 
mcm  lesimunicipalités  pourront  reconnaître  que  tel 
homme  est  effectivement  déserteur. 

M^  te  rapporteur  :  Quoique  l'objection  soit  forte  , 
j'aurai  l'honneur  d'observer  iu  préopinant,  qtle, 
fût-il  vrai  que  l'homme  qui  a  rentré  en  Franee  ne 
fut  pa§  uq  déserteur,  dès  le  moment  qu*il  rentre  en 
France ,  il  ;n'y  anroit  pas  grand  mal  à  lui  donner 
le  secours;^  (Murmures.  ) 

M.  Dumas  X  Voici- une  manière  qiii  pourra  satis- 
faire k  préopinant.   Ou  les  déserteurs  reatrertot, 


et  àTbrâ  iltf'sc  pTescntcront  a  la  ptcmîerc  munî ri- 
pai ité  sue  la  frontière ,  où  le  déserteur  se  trouvera 
dans  le  royaume ,  et  alors  il  se  présentera  devave 
sa  inu«icipaiité  .;  il  lui  sera  tomours  facile  de 
prouver  qu^il  est  déserteur.de  tel  régiment* 

Ainsi  je  voudrois  qu^on  mit  cet  amendement  « 
que  sur  les  municipalités  frontières ,  il  suffira  que  ' 
rkomme  entrant  dans  le  royaume  fasse  sa  déclara- 
tion y  et  que  dans  les  municipalités  de  Tintérieur  « 
il  faudra  qu^il  prouve ,  qu'il  constate  qu'il  est  dé« 
seneur  de  tel  ou  tel.  régiment. 

Les  articles  IV,  V  et  VI  sont  décrétés. 
-'M,  te  rapporteur  :  Au  lieu  des  deux  amendemens  » 
faits  par  MM.  Thuriot  etCaminet,  peut-être  aime- 
rez -^vous  mieux  faire  un  septième  article  en  cet 
mots. 

Les  sous-offic;ers  et  ^Idats  qui»  après  avoir  dé- 
serté y  seront  rentrés  en  France  ou  n'en  seront  pat 
sortis  ,  seront;  assujettis  aux  mêmes  formalités  que 
ce^ix  portés  df^ns  Tarticle  II. 

M,  Maille  :  Je  proposerai  la  rédaction  suivante. 
Les  dispositions  relatives  aux  soldats  qui  rentre- 
ront dans  1{^  royaume  seront  communes  aux  soldats 
qui  n'en    seront  pas   fertis  ou  qui  seront   rentrés 
cn,térieurement  au  présent  décret. 

M,   le  rapporteur  :  J'adopte. 
^  L'article  VII  est  «.dopté., 

AfI  7^  jirfjf^^fn/^  :l.e  scrutin  n*ayant  donné  aucune 
niajorité  pour  rélcction  dû  vice-présîdent ,  j'invite 
rassemblée  a  se  retirer  aans^es  "bureaux. 
L'assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux. 
M....:  Au  nom  du  comité  de  liquidation, je 
présente  un  projet  de  décret ,  ^our  accorder  aa 
sieiir  Gaspir  Càtilbiic  ,  'âgé*' dé*  96  anf  ,  anciea 
aîlitairtî  ,  '\ine'pè^i!on  de  ^55  livres.    ' 

L'asstmbileé  dédfete    l'impression  dû  .prbjet  de 
décret  ,' et  ajôurrie*  la   question.  '       ' 

^  Af.  Ritet  y  au  nbm  du  cofnifé  de  V examen  des  comp^ 
*«':  Messieurs  ,'  vous  avez  déjà  ^^décrété  vitrgt-  huit 
vticles  (ic-  l'organisation  du  bvreae  de  compuM* 


litt  ^  j«]  yaii  les  lice  avant  de  pré«entet  a  votre 
4iscU5ftion  ,les  autres  titres  de  ce  travail.  U  lit  les 
iringt-huit  articles  précédemment  décrétés. 
:  M*  Caloni  Messieurs',' vous  avez  décrété  le  3 
février  dernier  ,  que  les-  commissaires  de  la  comp- 
tabilité se  réuniront  provisoirement  à  la  ci-devant 
'cbambre-des-comptes  ,  attendu,  nous  a  t'On  dit, 
fue  le  local  des  Feuilians  ne  pouvait  être  prêt 
que  dans  trois  mois  ;  je  viens  ,  Messieurs  ,  au  nom 
de  votre  comité  d'inspection ,  combattre  cette  asser- 
tion. M'étant  transporté  aux  Feuilians  avec  M.  Fa-^ 
rin ,  notre  architecte  ,  dans  le  bâtiment  occupé  par 
les  religieux  feuilians  ,  nous  avons  vu  que  le  lo- 
cal étoit  plus  que  suffisant  pour  contenir  les  cinq 
divisions  de  la  comptabilité  nationale. 

Ce  bâtiment  est  en  bon  état ,  et  la  dépense  à 
faire  ,  pour  la  distribution  des  pièces,  ira,  au  plus  , 
à  9,900  liv.  La  sacristie  et  quelques  pièces  qu^il  est 
possible  d'y  joindre  ,  offrent  un  emplacement  con- 
venable à  rétablissement  du  bùreap  central  de 
comptabilité  ;  et  le  choeur  de  Téglise  seroit  des- 
tiné aux  archives  avec  la  facilité  de  àVtendre  dans 
réglise  autant  qu'on  le  juraroit  nécès#irc.  La  dé- 
pense" à  faire  dans  cette  partre  seroit  de  4,800  liv.  ; 
ainsi  la  totalité  ne*  se  monteroit  pas  au  -*  deU  de 
14,000  liv. 

Si  l'assemblée  nationale  vouloit  à  l'instant  décré- 
ter que  les  religieux  feuilians  évacueront  leurs  lo- 
semehs  sous  huitaine*,  dans  quinze  jouts ,  deux 
:  divisions  pourroient  y  être  logées  ,  et  toute  la 
comptabilité  pourroit  y  être  placée  dans  un  mois 
ou  cinq  semaines^ 

M^  Camion  ;  Le  décret  provisoire  doit  être  exé- 
cuté 5  mais  l'assemblée  peut  rendre  un  autre  dé- 
cret, En  cons^équence  je  scrois  d'avis  de '  rendre  de 
suite  un  décret  que, le  directou^e  de  départemeot 
proucrera  un  autre  emplacement  aux  religieux 
feuilians ,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
.torifé  à  &ixe  &ixc,  dans  le  tfâtiflatal  des  TcuilUas , 
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jH>ur  rcmplaeement  de  la  cômptatiUté  ^   lés  d^ 
penses  jusqu^â  concurrence  de   14,000  liv.  '^ 

M •  .  :  Je  demande  Tordre    du   jour  , 

parce  qu'il  y   a  eu  un  ajournement  pronoi^e  lor«- 
•  que   M.   Quatremer  fit  son   observation.  Adopté, 

M.  U  président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin.  Sur 
440  votans  ,  la  majorité  22 1  ,  M.  Brissot  a  réuni 
173   voix  ,  M.  Dumas  170. 

L^àssemblée  se  retire  dans  ses  bUfeaux. 

Mé  Lacroix ,  secrétaire  :  Voici  une  lettre  datée  d'An- 
gers le  «5  janvier  1792. 

M.  le  président,  comme  ancien  chantre  et  cha- 
noine de  la  cathédrale  d'Angers  ,  et  encore  titu- 
laire de  plusieurs  bénéfices  ^  j'ai  ,  suivant  nret 
traitemens  ,  environ  5ooo  liv.  de  rente  dont  je 
n*ai  pas  besoin  ,  puisque  j'en  ai  priesqu'autant  de 
patrimoîne.  Pour  prouver  mon  patriotisme',  j^e 
vous  déclare  que  je  fais  offre  à  la  nation  de.mofa 
traitement ,  compris  le  dernier  terme  -qui  m'élt 
dû,  et  qne  je  suis  résolu  à  y  renofnCer  pcilda^t 
que  les  troubles  dureront  ;  ce  que  je  fixe  ,  quoi- 
que je  ne  voyc  pas  qu'ils  dureront  si  long^-tems*, 
â  trois  ans.  Mon  confrère  Laguiche  ;  qui  a  à  ]^eu- 
près  aujtant  dç.  revenu  que  moi  «nfa^t  lei  '  mébies 
offres  de  son  traitement.  Nous  vous  .prions,  de  ibs 
faire  accepter  et  de  «donn^  ordïé.  aux  rfeceVeurs 
de  di&tricts  .de  les  garder  pour  en  <;oinpter  sûr 
Je»  frais  des  gardes  nationales  <  d'Angers  ,  et  sûr 
ceux,  fait*  pat  la  ville  pour  les*  travaux  .publiés 
â  sa  charge  pour  occuper  et  faire  vivre  les  ma- 
noeuvres. J'ai, fait,  avec  mon  confrère,  la*  même 
.déclaration  au  départenKnt  de  la  ville /i^fgné,'Fo'B- 
lain,  et .  Lagùicbe.  (  Vifs  applaudiasemens.  ) 
,  ,  Flmi^uifs  ^«fx  :  Mention  honorable  ,  l'insertion 
au  procia^ve^bal  ,  et  l'envoi  du  procès-verbal  aux 
deux  chanoines*   Adopté.  > 

Af.  ♦  .  »  .  :  secrétaire  :  Voici  une  lettre  du  mt- 
mstce  de  la  marine  avec  un  mémoire  relatif  à  l'ilL- 
tetprétation  d'une  loi.  J'en  dçmatidc  le  reavoi  au 
.egmité  A%  ]U.  mâtine.  Àdfipiè^       >      ^^   ^  ' 
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^1»^/^  di  îa  iUcustion  -  sur  U  flan  d'organisation  da 
bureau  de  compïahiîité. 

0|i  fait  lecture  de  tous  les  articles  décrétés, 
Jd.  le  rapporteur:  Entre  Tartiçle    s 2    et   Tanicle 
«3   nous    avons   cru  dcToir   insérer  Tarticle    addl- 
tionûcl  suivant  : 

Dans  le  ca&  où  rassemblée  nationale  découvriroit 
«ne  cau>e  de  responsabilité  qui  n'aaroit  pas  été  dé- 
noncée par  les  commissaires  de  la  comptabilité  ,  let 
commissaires  composant  la  section  qui  aura  véri- 
té le  compte*  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
places. . 

l^ous  avons  jugé  ^  messieurs  »  que  les  commis- 
•aiires  doivent  proppser  à  rassemblée  tous  les  cas 
qui  .peuvent  donner  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  la  responsabUité  ,  et  c'est  pour 
q^u.ils  ne  puissent  pas ,  par  ignorance  ou  autrement, 
manquer  à  cette  obligi^tion  si  importante  de  lears 
fonctions  ,  que  nous  avons  juge  nécessaire  de  vous 
proposer  l'ar^içlçquf  je  viens  de  liiç. 

L'a^sembléç  adopte  Tariilce  additionnel. 
.    M.  1«  rapportettrcontiiiue  la  lecttire  4es.3TtîcIéi 
'4éj  a  décrétés.  '     ■'.-..      -î  :i   »  *   *    ' 

M.  D$rit^  z  itfaxit  qu'il  y  ait  ^ntf  épOqùc  à  laquelle 
II  sera  certain  pour  le  conlprtablb  que  lé  compté  a 
^é  présenté  suivant 'ïalôî> que  vous  détfrétez  actnel- 
iement.  Je  demande  que  lé  !  comptable  soit  obligé 
-<le  présenter  ,  dans  un,  délai  quelconque  ,  son 
compte  ,  et  que  dans  un  autre  délai  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  soient  tkiûs  de  lui  dé- 
livrer une  reconnoissance-  de  laq^ïle  il  résultera 
«ue  le  compte  qu  il  a  prékenté  Un  tel  j6ur  étoît  em 
«tat d'être exanùné, et acconrfjagnédes  piec«i  justifi- 
catives ,  parce  qu'alors  les  commissaires^  pOHrroieat 
ralentir  rexàmcn  prcvîsairc  des  comptes  -eèque  de 
Tautre  côté  les  conàptables  ne  s eroient  jamais  assures 
d'être  à  l'abri  des  peines  pronon^cécs  par  la  loi.  Jt 
^cxuAade  que  dsas  h  i^DJiie  de  la  dit cwstioo  le  rf  • 
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mnté  de  rexamen  des  comptes  soît  teira  de  vont 
présenter  ses  vues  sur  une  rédaction  relative  â  cet 
amende ment'là  qui  me  paroit  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

M.  .Tkurioi  :  Mon  observation  sur  Farticlc  2  da 
titre  pt'cmiei  dédVété  ,  sort  naturellement  des  ex- 
presssioms  de  la  constitution.  Il  s^est  éltvé  de  la 
part  même  de  M*.Condorcet  une  question  qui  étoit 
très-importante  ;  celle  de  savoir  si  tout  ce  qui  tenoit 
aux  contributions  devoit  être  administré  sans  qu^il 
fût  besoin  pour  Texécutioa  de  la  loi  ,  même  de 
tous  les  détails  de  sanction.  Je  dis  que  ,  dans 
ce  moment- ci  ,  cette  administration  première  de 
comptabilité' qui  tient  essentiellement  à  la  percep- 
tion des  contributions  ,  au  versement  des  contri* 
butions  ,  ne  doit  pas  être  déterminée  comme  une 
loi  toujours  soumise  à  la  sanction;  car  je  pense  que 
le  corps  législatif  aura  le  droit'  de  faire  ,  indép^- 
damment  du  potvctîr  exécutif ,  tous  lè's  règlement 
nécessaires  relativement  â  la  comptabilité.  Je  de- 
mande qu^on  supprime  le  mot  séLncttonné  qlii  est  mk 
dans  Tarticle  ,  et  qu^on  dise  seulement  ,  qu*il  ne 
pourra  être  apporté  aucun  changement  qu^en  vert« 
d'une  loi  nouvelle.  Adopté, 

M.  Dforfiy  :  Voici  la  ré^dactîon  que  je  propesc 
pourmbn  amendement: 

Les  commissaires  de  la  com^ptaDilité  seront 
tenus  'de  Kvrcr ,.  dans  quinzaine  de  la  remise  des 
comptes  aux  différcns  comptables  ,  une  rccbnnois- 
sance  du  jour  auquel  ils  auront  présenté  leurs 
«omptes  ,  et  ils  ccflîfîeront ,  dans  le  niéiiie  délai 
au  plàs  tard,  que  le  compte  aura  été  remis  an 
bureau    central    dans    les    foimes    prescrites    par 

Fart.'.'.  .  .  du    titfe du   présent  , décret. 

J'ajoute  que  ,  .dans  l'article  2",  pour  rendre  tota- 
Icfment  utile  cette  proposition  ,  îl  faut  ajouter  :  et 
il  sera  joinf  un  état  sommaire  des  pièces  justifi- 
catives ,  cottées  et  paraphées  par  les  compublcs  , 
parce  qu'il  faut  que  les  piecics  justificatives  soient 
cottées  et  paraphées  ,  que  lent  nombre  soit  cons- 
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tant  pour  ant,  le  t&mpuble  ne  puisse  pat  dire  qme 
le  bureau  de  la  <comptabilité  en  a  perdu  aucune. 

Les  (}cux  propositions  de  M.  Dorizy  sont  dé- 
criêtecs. 

M.  le  président  :  Le  résultat  du  scrutin ,  pour 
l'élection >du  vice-président,  s'esi  déclare  en  faveur 
de  M.  Dumas ,  qui  a  eu  25 s  vpix ,  et  M.  Brissot  240. 
M.  Dumas  est  vice-président. 

Af.  le  rappêrleur  :  Voici  les  articles  du  titre  II. 

Art.  î.  Il  y  aura  un  bureau  central ,  dont  les 
opérations  seront  surveillées  par  un  commissaire 
nomm^  à  cet  effet  ,  et  renouvelé  chaque  mois. 
Décrété* 

II.  Le  commis  principal  de  ce  bureau  tiendra  le 
registre  des  délibérations ,  celui  de  présentation  et 
de  distribution  des  comptes,  et  tous  autres  registres 
nécessaires. 

Il  fera  passer  au  président  les  lettres  et  mémoires 
àaressés  «u  bureau  de  comptabilité;  il  remet^a, 
sans  délai  ,  ^  aux  différentes  sections  «  les  comptes 
pré  semés  ;  il  projettera  la  correspondance  et  les 
mémoires  généraux,  dont  la  rédaction  pourra  lui 
être  confiée  par  le  commissaire',  du  bureau  central. 

M,  Tardiveau  :  Lors  de  l'article  à^^  commis ,  je 
erois  que,  je  prouverai  qu'il  ne  faurpas  de  premiers 
commis;  je  demande  donc  qu'on  dis <  un  commis 
tiendra  la  liste. 

M.  Haussi-Robécourt  :  Je  propose  la  rèdacbon 
mivante .: 

Il  sera  tenu  registre  dans  ce  bureau  des  délibé- 
rations ^  des  présentations  des  comptes  ;  les  pièces 
adressées  au  bureau  de  comptabilisé  seront  remises 
au  bureau  central,  qui  les  lera  passer  aussitôt  aux 
différentes  sections  qui  les  concerneront.  Décrété. 

On  lit  l'article,  3.  !.".** 

.  m.  Il  sera  aussi  chargé  de  tqnir  en  ordre,  dans 
les  dépôts  et  archives,  les  .cxpédioqnf  des  décrets 
du  corps  législatif,  les  comptes,  pièces  et  borde- 
reaux après  l'apurement  définitif,  les  registres  de 
^contrôle  des  différentes  parties,  de  dépenses ,  ainfi 
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que  tous^Jes  étau,  mémoires  et  pièces  de  renteîr» 
gnèmcns  adressés  au  bureau  de  comptabilité. 

M*  Dorizy  :  D'après  ce  qu'on  vient  de  décréter^ 
cet  article  est  inutile.  Je  demande  la  question  préa<> 
Uble.      I  . 

L^assemblée  décrète  qu'il  n^  ^  p^s  lieu  à  déli* 
bcrer, 

M.  le  rapporteur  lit  : 

IV.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucuns  certificat^ 
de  présentation  ni  récépissés  de  comptes  et  autres 
pièces  ,  qu'ils  n'aient  été^  vises  par  le  commissaire 
de  service  au  bureau  central.  Le  même  commis- 
saire collationnerà  et  signera  les  doubles  des 
comptes  et  toutes  expéditions  \  extraits  et  copies 
de  pièces  émanées  du  bureau  de  comptabilité. 
Décrété. 

TITRE     III.     Dis  Seciionu  » 

Art.  I.  Les  trois  commissaires  attachc;i  à  clit* 
cune  des  cinq  sections  auront,  sous  leurs  or.dres^ 
le  nombre  de  commis  sufiisan*  pour  préparer  le 
travail  de  la  vérification  des  comptes. 
.  M.  Haussj  :  Je  demande  •  la  question  préalable 
sur  cet  article  ,  parce  qu'il  est  compris  dans  la 
loi   du   2g  septembre. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  déU* 
bérer.  ^ 

On  lit  rarticlc  II. 

II.  Aussitôrt  aprè^  la  présentation  d'un  qom{)te 
et  son  enregistrement  au  bureau .  central ,  il  Krf 
remis,  avec  les  pièces  et  le  )>ordere^u ,  dan^  la 
section  chargée  de  le  vérifier. 
,  Af.  Camhon  :  La  question  prf^alçtble  su;r  c^t,  ar-» 
ticle  :  il  est  inutile. 

.  L'assemblée- décrète  qu'il;  n'y  a  pas  lieu. à  déli* 
bérer.  .      .  ^, 

.  On. lit  l'article  IIL.  «       .  » 

,  III.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  scftiôn,  deux 
registres;  l'un, à  colonnes,  servira  à  cons^ter, 
iQi^:,  par  jot|s ,  Tarifée  dta  comB^c*  à  la»ccij.Qn, 
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Ta  remise  des  rapports,  ïa  date  des  récépîsfér,  ta 
léceptioa  de^  décrets  rendus  sur  le^  comptes  ,  et 
fa  remise  des  comptes  et  pièces  au  bureau  cen- 
lral._ 

Uautre  registre  ,  à  mi-marge ,  contiendra  litté- 
ralement les  rapports  et  les  décrets  y  relatifs. 

Il  y  aura ,  de  plus  ,  un  répertoire  par ,  cidre 
alphabétique,  des  comptes  en  vérification  daiiH 
chaque  section.  Décrété, 

Rassemblée  déerete  qu'il  n^  %  pas  lieu  à  déii* 
kérer  sur  les  articles   IV ,  V  ,  et  VI. 

On  lit  l'article  VIL 

VU.  Lorsque  les  commissaires  ,  après  avoir  pris 
connoissance  des  pièces  et  cahiers  d'observations  ^ 
auront  quelques  éclaircissemtns  à  demander  aux 
comptables ,  ils  pourront  les  appeler  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  au  rbureau   de  leur  s^tion. 

Ces  sortes  de  communications  seront  toujours 
faites  en  présence  des  trois  commissaires,  et  dans 
le  lieu  d'assemblée  de  lasçctîori:  Dads  aufcun  cas  , 
et  sous  aucun  prétexte  ,  les  commît  ne  pow^ont 
communiquer  avec  les  com'ptables^  entretenir  avec 
eiix ,  relativement  à  leurs  comptes  ;  aucunes  cor- 
respondances  directes   ou  indirectes. 

M.  Cambûn  :  Il  faut  infliger  unie  peine  ;  je  pro- 
posé de  mettre  ious'  peine  de  destitution*  Adopté 
êvec  Varticle, 

On  lit  farticle  VIII.  .  '"^  '''  * 
'  VItt.  Si  ,*.dans  1p  cours  dV là' virifîca lion- i*! es 
«bïhriiissaîres  dune  section  Vont  rù'décis  sur  quel- 
qVies  difficultés  ,  ils  pourront  dans  ce  cas  en  ré- 
férer au  comité  général  ,  et  se  '  conformeront  ail 
résultat  de  sa  délibération 'dàné  ha  rédaction  du 
rapport,  .:  .    i:::i  j.      I     :  j 

-*M.  le  rappàrte^ri:  Je  d^AandV'nrdii^MÇtne' la 
question  préalable  sur  cet  article  ,  parce  que  ta 
loi  du  29  septembre'  porte*-* que  la?  icitîoh^^eat 
•eulc  resporisabl'e 'du  compte < fourni'  à  éi  v^rifi- 
(lation.  i>'  .  .  ^  '    ..    i   '  ^   :  f 

ift  DùTpy  ':  La  section  des  commissaires:  ccsst 
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é*^tT9  'responsable  quand  elle*  a  fah  son  rapport 
au  bureau  général.  C'est  celui-ci  sur  lequel 
tombe  la   responsabilité. 

M.  le  rapporteur  ï  Eh  liien  !  il  faudroit  mettre  , 
et  alors  la  responsabilité  portera  sur  le  comité 
général   entier. 

AT.  Haussy*Rohécouri  :  Cet  article  feroît  naître 
de  grandes  discussions  sur  la  responsabilité  qui 
doit  être  solidaire  et  non  pas  individualisée  ;  en 
conséquence  je  demande  la  question  préalable  sur 
Tarticle. 

M.  Camhon  i  II  est  important  que  le  compte 
il' arrive  à  l'assemblée  que  le  plus  clair  possible  9 
ce  qui  est  équivque  pour  trois  personnes,  peut 
devenir  trës-clair  pour  quinze  personnes.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  Tarticle  en  y  ajoutant  que 
la  responsabilité  portera  sur  les  quinsc  commis- 
«aires.   (  Au  v»ix  la  question  préalable •  ) 

Rassemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
»ur  Tarticle. 

M,  Bigot  i  II  seroit  bien  rigoureux  de  soumettre 
à  la  responsabilité  les  commisssires  au  bureau  de 
comptabilité  centre  l'avis  desquels  la  majorité  au<* 
roit  prononcé  ;  en  conséquence  ,  je  dcmanderoie 
par  amendement  que  tous  les  commissaires  fussent 
tenus  de  signer  la  délibération ,  mais  que  ceux  eut 
auroient  été  d'un  avis  contraire  pussent  le  ac« 
clarer. 

L'article  et  les  amendemens  sont  adoptés. 

Lettre  du  ministre  de  Vintérieur. 

Le  département  des  Ardennes  qui  ,  par  la  loi 
du  18  août  1790,  est  charge  de  fixer  chaque  an- 
née la  quantité  de  grains  que  les  habitans  du  du- 
ché de  Bouillon  sont  autorisés  à  tirer  de  France 
pour  leur  consommation  ,  m' ayant  demandé  si  dans 
la  fixation  ils  'dévoient  a^oir  égard  aux  besoins 
p<^sibles  des  troupes  qui  sont  sur  cette  frontière , 
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j'ai  cru  devoir  prendre  l'avis  du  ministre,  de  la 
guerre  sur  cette  question,  et  je  viens  en  consé- 
quence de  recevoir  la  réponse  dont  je  joints  ici 
copie  avec  autres  pièces  jointes  au 'mémoire  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  adresser  pour  vous  mettre  à 
méjne  de  faire  connoître  à  rassemblée  nationale  , 
si  vous  le  jugez  nécessaire  ,  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  cette  affaire.  Le  ministre  de  Tintérieur. 
Cahier. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 
• .  M»  le  rapporteur  :  Voici  la  rédactA)n  de  l'article 
avec  l'amendement.  Si  dans  le  cours  de  la  vérifica- 
tion les  «commissaires  de  section  sont  indécis  sur 
quelques  difficultés,  ils  pourront  dans  ce  cas  s^eo 
référer  au  comité  général  et  se  conformeront  à  sa 
délibération  dans  la  rédaction  du  rapport.  £n  ce  cas, 
§'il  y  a  lieu  à  la  responsabilité  ,  elle  portera  sur- 
tous les  membres  du  blireau  général ,  et  cependant 
si  quelqu'un  .de  ces  membres  étoit  d'avis  con* 
2»«ir€ ,  i!  ea  sera  &it  mention  «  ci  ces  commissaires 
ne  seront  pas  Responsables. 

M.Sasire  :1\  faut  ajouter  p'ar  amendement  »  a{>rès 
«es  mots  :  n'en  seront  pas  responsables  ,  dains  le  .cas 
où  ils  auraient  donne  les  motifs  de  leur  refus  aa 
corps  législatif.    . 

L'article  et  ramendement  de  M.  Basîre  s^nt  adop- 
tés sauf  rédaction^ 

,  L'article  9  est  déerété  ainsi  que  les  articles  10 
et  II. 

IX.  Pour  cpnstater  les  rapports  des  diverses 
comptabilités  entre  elles  ,-  et  assurer  l'exactitude 
des  recettes ,  les  commissaires  de  sections  ,  après 
la  vérification  de  chaque  compte  ,  feront  uit  re- 
levé, des  verscmçns  d'une  caisse  à  une  autre  ,  et 
le  remettront  au  bureau  central  ,  où  il  en  sera 
tenu  registre  pour  y  recourir  lors  de  l'examen  àc$ 
comptes*  .     ^ 

X.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement  seront 
parvenus  aux  sections, «les  trois  commissaires  pro- 
céderont ensemble  à  ieiix  exécution  sur  les  comp-. 
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tes  ;  iU  incttront  les  apostilles  ,  sommeront.  cBaque 
chapitre,  cl  dresseront  Tarrêtc  final  en  conformité 
des   décrets. 

Ces  apostilles ,  sommés  de  chapitres  ,  et  arrête! 
finaux  éciits  de  la  main  d^un  des  commissaires  ; 
sans  interlignes  et  en  toutes  lettres  ,  seront  signés 
des  trois  commissaires  ,  qui  parapheront  les  ren- 
vois et  ratures. 

XI.  Les  décrets  d'apurement  seront  inscrits  en 
entlsf  à  la  suite  des  arrêtés  des  comptes  ,  et  par 
extraits  à  la  fin  des  bordereaux.  Après  leur  trans- 
cription sur  le  registre  ,  ils  seront  déposés ,  ainsi 
que  les  bordereaux,  aux  archives,  et  les  comptes 
et  pièces  serènt  remis  aux  dépôts, 

M.  le  rapporteur'.  Titre  4  :  les  traitemens  des  com« 
i^issaires  ,  etc. . .  . 

M.  Dorizy  :  On  a  ajourné  ce  titre-là  après  la  totalité 
des  articles  ;  ainsi  je  demande  que  M.  le  rapporteur 
passe  au  titre  5.  Adopté. 

M.  le  rapporteur  lit  les  articles  du  titre  5. 
^  Art.I.  Les  compies^et  pièces  pourront  être  comi 
IBuniqués  sàns'dêjplâStment  à  l'agent  du  trésor  pu- 
blic ,  ou  aux  comptables  ,  lorsqu'ils  tn  requerront 
les  comjh'issaires  ;  mais  ,  dans  aucun  cas  ,  et  sous 
aucun  prétexte  ,  les  comptes  et  pièces  ne  pourront 
être  transportés  hbrs  du  bureau  et  du  dépôt ,  si  ce 
n'est  par  ordre  de  rassemblée  nationale  :  il  n'en 
sera  délivre  aucune;}  expéditions  ou  extraits  qu'ils 
ne  soient  cpllationiiés  et  lignés  par  le  commissaire 
de  service  au  bureaii  central.  Décrété.  . 

ÎL  Dans  le  cas  prévu  par  l'articfeiS  du  titre  2 
de  la  loi  du  «9  septembre'  1791  ,  et  aqtres  cas  ou 
les  commissaLies  ,  en  vertu  d'un  décret  du  corps 
législatif,  seront  obligés  de  se  transporter  hors  de 
leur  résidence  pi^ur  des  vérifications  ou  autres 
nissions  ,  il  leur  sera  alloué  ,  outre  leur  traitement  « 
une  somme  pour  indemnité  et, frais  de  voyage, 
d'après  certificat  d'eux  ,  arrêté  au  comité,  général  ^ 
et  définitivement  réglé  par  l'assemblée  natipnale* 
Décrété. 
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IIL  Eh  cas  de  décès  ,  absence  ou  cmpêcliemeiit 
d*un  des  trois  commissaires  d'une  section,  il  sera 
remplacé  pendant  V intérim  ,  peur  le  travail  de  cette 
•ectiOQ  )  par  un  autre  commissaire  désigné  par  le 
comité  général  ,  en  observant  toutefois ,  à  Tégard 
du  substituant ,  les  règles  prescrites  pour  Taitcr- 
Hat  par  Tarticle   VII  du  titre  premier.  Décrété, 

IV.  Si  ,  lors  du  renouvellement  des  sections, 
la  vérification  d'un  compte  n  est  pas  achevée  dam 
une  section ,  le  comité  général  le  constatera ,  et 
les  trois  commissaire^  séparés  par  l'effet  de  l'al- 
ternat ,  se  réuniront  pour  terminer  la  vérification 
commencée  et  les  autres  opérations  y^  relatives. 
Décrété. 

V.  Aucun  cotsmîs  ou  employé  ne  ponrra  s\h^ 
tenter  sans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  ; 
il  n'en  sera  délivré  qu'au  comité  général  sur  le 
rapport  des  commissaires  de.  chaque  section.  La 
.durée  du  congé  ne  sera  jamais  de  plus  de  quinze 
jours,  et  le  commis  absent _quî  excé'd^ra^  c^e  dé- 
lai ,  ne  pourra  prétendre  d  appôi^tcmcns  ,  ni  même, 
reprendre  ses  fonctions  ,  sanç%tK  ^Vé intégré  en 
irertu  d'une  décision   dû  comité    général..  Décrétée 

On  lit  Tarticle   lo  qui  devient  l'article  6, 

VI.  Les  certificats  d'emplois  ,  pour  tenir  lien 
d^mmatricules  ,  les  expéditions  et  extraits  délivrés 
aux  parties  prenantes  ,  seront  sur  papier  timbré  et 
sujets  à  l'enregistrement  ;  mais  les  comptes  et  leurs 
doubles  ,  les  soumissions  ,  mémoires  ,  états  ou 
lorderaux,  les  joiurnàux  ,  registres  et  livres  ser- 
vant au  bureau  de  coi!nptabilité  ,  ainsi  que  les 
récépissés  et  reconnoissances  des  comptes  et  pièces, 
certificats ,  expéditions  où  extraits  délivrés  ,  soit  à 
l'agent  du  trésor  public  ,  soit  aux  comptables  ,  ne 
seront  assujettis  ni  à  la  formalité  du  timbre,  nia 
l'enregistrement. 

'  M.  Camhon  :  Je  demande  que.  Ton  fasse  de  ccjt 
article  un  décret  particulier  qui  sera  soumis  aux 
trois  lectures  et  non  a  la  sanction',  parce  que  ç^est 
telatif  aux  contributions*    Adopté. 


M,    Lasûurce  :    Nous  voici  parvenue  au  titre  18 

relatif  au  traitement  des  commissaires  de  la  comp* 

tabilité    et    des  commis.     Vous     connoîsscz    l'état 

exorbitant  qui  vous  a  été  présenté  et  dans  lequel 

iU  laissoient  leur  traitement  en  bla&c  ;  ^vous  con- 

noissez   aussi    Tétat    réduit    que    vous .  a   présenté 

M.   Dorizy.  Moi  je  crois  que  la  somme  de  10,000 

liv.    est. beaucoup  trop    considérable.   Voulez-vous 

qu'hua   emploi    soit  bien  rempli?  n'y   attachez  pal 

des.  appointemens    exorbitans.    Avec  de  gros   ap« 

pointemens  vous  aurez  des  commissaires  qui ,  des 

le  lendemain  de  leur  nomination  ,  seront  transfor» 

Hiés  en  ^épicuriens  ,    en   iSybarites  ,  qui  se   repose* 

ront   du  soin  de    leurs  travaux  sur  leurs  commis* 

Rendez  plus  honorables  que   lucratives   ces  places 

d^administration  de  finances  ,   et  sur- tout  celles  dn 

boreeû.  de'  comptabilité. 

—  Si^voUs  l'es  rendes  plus  lucCaCives  qu'honorables, 
elles  se^nt  constamment  briguées  et  sollicitées,  et 
donnés -à  F'astuce  ,  à  la  ruse  ,'  à  Tartifice  ,  et  pour 
t6ut  dire  eh  m-A  -^eul  mot ,  â  tout  ce  qui  n'en  est 
pas  digne.  Et  si  vos  finances  sont  administrées  de 
cette  manière  ,  malheur  aux  fînanciers  ,  malheur  à 
vous  ,  malheur  au  peuple  sur- tout  !  D'après  ces 
idées  qui  doivent  être  communes  à  tous  ,  je  ne 
fais  pourquoi  votre  comité  vous  propose  de  donner 
aux  comtnîssaires  de  la  comptabilité  plus  qu'aux 
reprcsentans  même  de  la  nation. 

'  Une  voix  :  Ils  n'ont  point  d'appointemens  ,  ils 
n'ont  qu'une  indemnité. 

Jlf.  Lasource  :  En  dernière  analyse ,  j'observ© 
que  tout  ce  qui  tient  à  la  nomination  du  peuple 
n'a  d'autre  existence  que  la  grandeur  de  la  chose 
même  ,  que  tout  ce  qui  tient  à  la  nomination*  du 
pouvoir  exécutif  a  l'existence  de  sa  fortnne  ;  tv 
je  dis  que  c'est  un  abus.  Il  semble  que  tout  ce 
qut  le  peuple  donne  ^e  ressent  de  la  simplicité  , 
et  que  tout  c«  qui  tient  son  existence  du  pou- 
Vdii  exécutif  par  un  motif  que  je  ne  veux  point 
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connoître  ,  «c  ressent  du  faste  ,  du  luxe  et  de  Topu- 
Icncc  ,   qui  icmble  ctre  son  appapanagc. 

C^e  le  pouvoir  exécutif  ,  que  la  splendeur  du 
trône  soient  Maintenus  par  une  liste  civile  ,  à  la 
bonne  heure  ;  mais,  que  tout  ce  qui  tient  son 
existence  du  pouvoir  exécutif  brille  comme  le 
pouvoir  exécutif  lui-même  ,,  c'est ,  messieurs  ,.  le 
trai  moyen  de  détruire  le  pouvoir  législatif,  de 
rabaîjçer  la  majesté  du  peuple  ,  en  #ortc  qu*il  ne 
Tapperçoit  plus  ,  et  qu'an  £nit  par  douter  même 
■'il  existe.  Le  peuple  est  comme  les. enfans  ;  îl  aime 
èeaueoup  Us  dorures  ;  tout  ce  qui  l'éblouit  .le  flatte, 
tout  ce  qui  ie  flatte  l'entraîne.  Voulez-vous  donc  main- 
tenir la  majesté  du  peuple  ,  tâchez  que  tout  ce  qui 
•st  donné  par  le  pquvoir  exécutif ,  ne  se  res- 
rcnte  point  ainsi  et  du  faste  et  de  l'opulence  : 
il-  convient  que  vous  n'aetribuiez  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  que  des  appoimt^inens  modé- 
rés ,  en  sorte  que  cet  plaçais  ne  soient  9mbùion<* 
nées  que  par  des  citoyens  honnêtes  «  qui  vou- 
dront non  point  en  jouir-^  mais  travailler  ;  qui 
voudront  non  point  s'engraisser  de  la  subsistance 
4e  la  patrie  ,  niais  consacrer  à  la  patrie  leurs  travaux, 
leurs  forces  et  leu,rs  talens.  La  plus  forte  ,  comme 
4a  plus  funeste  de  toutes  les  influences  ,  est  c^llç 
de  la  fortune.  £h  bien  !  si  vous  eutourez  de  cette 
influence  toutes  les  places  données  par  le  pou- 
voir exécutif ,  vous  faites  de  ces  places  ,  tout  ; 
et  dç  celles  données  par  le  peuple  ,  rien.  Vous 
préparez  au  ^peuple  le  moyen  de  s'avilir  ,  et  vous 
conduisez  le  pouvoir  excctutif  au  dernier  pé 
riode  de  sa  grandeur  ;  mais  en  même  tems  vous 
entraînez  le  peuple  au  dernier  terme  tie  sa 
ruine. 

Je  me  résume  ,  et  je  demande  qjie  le  traite- 
riient  des  commissaires  ^u  bureau  de  comptabi* 
lùé  n'excède  point  la  somme  de  6,opo  liv.  (  Ap' 
pnyé,).}e  demande  eh^^utre  qu  le  traitement  des 
commis   n'excède    pas    la    somme    de   2400  liv. 
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je    réduU   donc    le   maximum   à  3400  lîv.     tt  U 
minimnm  à    1600  liv. 

Jlf.  Vivier  :  Messieurs  ,  je  ne  Tiens  point  combittre  la  to<» 
talité  du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par  votre 
comité  de  Texamen  des  com'pteis  ;  personne,  plus  que  moi , 
ne  reconnoît  la  nécessité  d'organiser  promptement  le  bureau 
de  comptabilité  ,  puisque  c*est  de  sa  prompte  organisation 
qne  dépend  la  vérification  et  Tapuremeat  des  comptes  des 
anciens  receveurs  généraux  de  nos  finances  et  des  agens  du 
trésor  public  ,  et  par  conséquent  la  rentrée  de  plus  de 
cent  millions  ,  qui  sont  dus  à  la  nation  par  ces  diflerens 
comptable». 

Je  viens  seulement  vous  proposer  une  économie  de 
48  mille  liv.  par  .an  sur  le  traitement ,  tant  des  commis- 
saires du  bureau  de  comptabilité  ,  que  des  commis  de  ce 
bufeau. 

£t  certes  ,  messieurs ,  si  vous  daignez  remarquer  que  )el 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  y  ^us  obligent  à  dér 
créter  teus  les  jours  des  dépenses  extraordinaires,  vous 
reconnaîtrez  qu^il  est  de  votre  devoir  d'apporter  la  plue 
scrupuleuse  attention  et  la  plus  sévère  économie  dans  les 
dépense^. 

Les  commissaires  du  bureau  de  comptabilité  »  pour  sativ 
faire  i  la  loi  du  29  septembre  1791  ^  vous  ont  présenté  lé 
3  décembre  dernier  ,  un  plan  d'dTgani4a.tion^  de  leur  bu- 
reab. 

A  la  suite  de  ce  plan  ,  est  l*état  général  des  commis  et 
employés  quMIs  croient  nécessaires  pour  le  service  de  ce 
bureau ,  avec  le  traitement  de  chacun  d'eux.  ^ 

Ces  traitemens  se  montent ,  suivant  cet  état ,  à  la  semme 
de  287,220  livres  ;'les  frais  par  approximation  pour  bois, 
lumières,  etc.,  à  36, 000  livres  ,  ce  qui  forme  un  total  de 
323,220  livres.  '  .  ' 

A  cette  somme  ,  il  faut  encore  ajouter  le  traitement  des 
quinze  com^missaires  ;  cet  article  est  en  blanc  d<(ns  l'état; 
la  modeftie  ,  l'unedes  vertus  qui  caractérisent  principale- 
ment ces  messieurs  ,  ne  leur'  a  pas  permis  dé  fixer  leUi  trai- 
tement, ils  s'en  lapportent  à  cet  égard  à  la  justice  de  l'as- 
semblée nationale  ;  mais  comme  ils  fixent  le  traitement  de 
trois  premiers  commis  à  6,000  liv  chacun  ,  ils  ont  dû  croire 
que  si  rassemblée  adoptoit  cet^  fixation,  elle  jugerait  con- 
venable de  leur  accorder  un  trntement  au  moins  double  de 
celui  de  leurs  commis  ,  lequel ,  dans  cette  supposition  ,  se- 
roit  pour  chacun  d'çux  delà  somme  de  ia,ooo livres  ;  et  pour 
quinze  administrateurs,  s'éleveroit  a  celle  de  180,000  Hv.,/ 
lesquelles,  ajoutées  aux  323,220  liv.  montant  du  tTaltement 
des  commis  et  employés  d«  bureau  de  comptabilité  et  d«i 
frais  ^  feroient  une  dépense  annuelle  de  5o3,22r1iT. 
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Vous  avec  renvoyé  ce  plan  d^organlsatloB  du  bcureati  de 
tomptabilîté  à  votre  comité  ite  Texamen  de»  comptes  pour 
vous  en  faire  le  rapport. 

Il  TOUS  propose  aujourd^hu!  de  fixer  la  dépense  de  ce 
bureau  ,  y  compris  le  traitement  des  quinze  commissaires , 
et  les.  frais  de  bois> ,  lumières  ,  etc.  à  301,900  livres  ,  ce  qui 
•père  une  réduction  dans  la  dépense  présentée  par  ces  com- 
missaires ,  de  la  somme  de  201,320  livres. 

Et  moi ,  messieurs,  quoiqu*au  premier  coup-d*œîl  .cette 
réduction  vous  paroisse  très-considérabî'î ,  je  croîs  devoir  et 
pouvoir  vous  en  proposer  encore  une  de  48,000  livres,  ce 
qui  réduira  en  définitif  la  dépense  du  bureau  de  comptabilité 
i,  253,900  livres ,  et  de  moitié  par  conséquent  de  celle^  à 
laquelle  1m  commissaires  la  portoient  dans  leur  plan  d*orga^ 
nisation. 

Votre  comité  vous  propose ,  par  le  premier  article  de  TétaC 
de  frais  annexé  à  son  projet  de  décret,  de  fixer  le  traitement 
annuel  de  chaque  commissaire  à  la  somme  de  10,000  livres  , 
et  qui  fait  pour  les  quinze  commissaires  i5o, 000  livres. 

C'est  sur  cet  article ,  messieurs  ,  que  porte  ma  première 
observation  et  que  je  vous  engage  à  éconon^iser  3o,ooo  livres 
par  an ,  e»  fixant  le  traitement  de  chaque  commissaire  à  8000 
livres  au  lieu  de  10,000  liv.  auquel  le  porte  votre  comité. 

Votre  intention  ne  peut  être  de  vouloir  enrichir  les  agent 
des  différentes  administrations  de  finances  ,  mais  seulement 
de  leur  accorder  une  just«  indemnité  de  leur  Uavail.  Or  je 
pensé  qu'un  traitement  annuel  de  8000  livres  ,  même  dans  la 
capitale  ,  est  plus  que  suffisant  pour  indemniser  avec  justice 
et  équité  ,  tout  citoyen  que  la  nation  emploie  dans  quelques 
parties  de  finances  que  ce  soit,  j'en  excepte  seulement  ceux 
qui  sont  chargés  de  recettes  considérables  ,  ou  dont  les 
fonctions  les  obligent  à  des  voyages  dispendieux  :  mais  les 
commissaires  du  bureau  de  comptabilité  ne  sont  dans  l'un  ni 
Pautre  de  ces  deux  cas  ;  ils  ont  de  plus  l'avantage  inappré- 
ciable de  ne  pouvoir  être  destitués  que  sur  la  demand*  de  la 
législature.  ,    . 

Plein  de  confiance  dans  le  patriotisme  et  le  dési^ntéresse- 
ment  de  ces  commissaires-,  j'ose  croire  q'u'îls  sc"  contente- 
Tont  d'un  pareil  traitement  et  qu'ils  le  trouveront  même  plus 
que  suffisant;  et  c'est  ici ,  messieurs  ,  que  je  dois  vous  faire 
observer  que  les  juges  des  tribunaux  de  Taris  n'ont  que  4000 
livres  de  traitement;  que  les  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'ont  que  S006  livres  ;  ^le  les  commissaires  de  l'admi- 
nistration forestière  n'ont  que  pareille  somme  de  8000  liv.; 
«nfin  que  M.  Camus,  archiviste  de  l'assemblée  nationale, 
dont  le  zèle  égale  les  lumières  ,  n'a  que  6t>oo  livres  ,  et  tous 
sont  contens  ;  et  vous  pourriez  d'après  ces  exemples  adopter 
Le  projet  de  votre, comité  ?  Non  ,  messieurs^  vous  ne  Ta- 
dopterez  pas. 


t  t63  ) 

'  Te  sens  qu*oii  pent  ne  faire  hiea  des  objections  ;  Je  rtfs 
]^reveiii^  les  principales. ^Oo  me  dira,  par  exemple  ,  qae 
rassemblée  constituante  a  fixé  le  traitement  de  chaque  adiri- 
«istraUur  du  droit  d^cnregistrement  à  79  mille  livres  y  cora* 
^rSs  leuift  remises  ;  celui  des  régisseurs  des  poudres  à  la  min« 
livres  ;  celuf  des.  membres  du  directoire  des  postes  à  i5  mille 
livres  ;  celui  des  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  à 
pareille  somme  de  tS  mille  livres  ,  et  ainsi  dt  même  pouf 
tontes  les  autres  parties  de  nos  finances  et  les  employés  se*» 
«ondaires  tn  proportion  ,  et  qu!il  y  auroit  de  Tinjustice  i 
•'accorder  aux  commissaires  du  bureau  de  corapiabilitç 
.^tte^ooo  livres  ,  lorsque  leurs  fonctions  sont  p6ur  le  moins 
nussi  Importantes  que  celles  de  ces  adminiitrateurs. 

Mais  ^  messieurs ,  de  ce  que  rassemblée  constituante  a  ^tè 
trop  généreuse  envers  ces  financiers  modernes' ,  on  qn^tlle  a 
été  trompée  1ers  de  la  fixation  de  leurs  traitemens ,  dott-il 
^"ensuivre  que  ce  q^u^ellc  a  fait  doit  strictement  nous  servir 
^e  base,  et  qne  nous  ne  ppuvoii^  ,  sous  aucun  prétexte, 
vous  en  écarter  ? 

K»n  ,  messieurs  ,  une  pareille  opinion  seroit  une  erreur  de 
notre  part ,  et  nous  serions  coupables  envers  la  nation  ,  qui 
nous  a  commis  pour  défendre  ses  intérêts  et  réparer  les  fautes 
de  nos  prédécesseurs  »  si  nous  lailsions  subsister  plus  long- 
temps de  pareils  abus. 

Il  faut,  et  sans  (délai,  réduire  le  traitement  de  tous  not 
financiers ,  quels  qu*ils  so^nt  (  applaudi  )  ,  les  fixer  à  la 
même  somme  que  je  vous  propose  d^accorder  aux  commis- 
saires du  bureau  de  comptabilité  ,  et  réduire  égalemeut ,  et 
dans  la 'même  proi^ortiun  ,  celui  de  tous  ces  directeurs  ,  irs- 
fecteun  ,  wéri/îcmteun  ^ehtfs  ie  hurtsux  ,  c»vifnii  ,.  et  auttes  t'^enr 
tKèMitemis^  qu*on  a  voulu  engraisser  du -produit  des,  suentâ 
du  nulbeureux  journalier.     .  '  • 

M.  Basire  :  £t  le  traitement  des  ministres.  [Oui^  9ui.  ) 

M*  Vivier  .•  Vous  pouves  ,  par  une  rédaction  dans  les  trai- 
temens de  tous  ces  agens  du  fisc  ,  dont  la  fixation  est^scan^* 
daleuse ,  vous  pourez  ,  dis-je  f  vous  procurer  une  diminution 
dans  vos  dépenses  a.nnuelles  de  plusieurs  millions,  sans  pour 
cela  blesser  en  rien  la  justice  .'que  vous  deves  à  tous  ceux  quo 
vous  emoloyez  à  radmiaistration  de  vos  finances  ;  et  certes  , 
messieurs  ,  une  économie  de  plusieurs  millions  a^est  pointa , 
dédaigner. 

Vous  fiaut-tl  des  preuves  d*une  prodigalité  sans  exemples  ^ 
pour  vous  engages  à  accueillir  mes  observations  ?  Liseï;  lo 
décret  du  e;  mai  1791,  relatif  il  *organisi^ti  on  de  ^a  régie  dçs, 
droits  d'enregistrement,  avec  les  ubieaux  qui  y  son't  joints  » 
et  comparez*los  avec  lu  tableau  qui  est  à  la  suite  de  ridresft 
aux  français ,  sur  lot  contributions  publiques  ,  du  3S  juillet' 

Vous  remarqueres  d'abord ,  d'a»rès  lit  éttU  Jolutff  «• 
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décret  du  27  mai ,  que  cbaque  adminUtrateur  et  employé  su- 
périeur ,  a  un  traitement  fixe ,  ensuite  une  remise  détermioee 
sur  un  produit  supposé  de  60  millions,  auquel  on  présume 
(\uc  s'élèveront  lés  droits  d'enregistrement ,  timbre  ^  hypo- 
thèques et  des  domaines  nationaux ,  corporels  et  incor- 
porels ;  et  si  TOUS  comparez  ces  états  à  celui  annexé  à 
l'adresse  aux  Français  ,  du  23  juillet  ,  qui  comprend  It 
nature  et  masse  des  contributions  et  pesceptions  nouvelles, 
vou^  ne rez  frappé  de  Ténormc  différence  qui  existe ^ entre  cet 
deux. états  ,  puisque  ,  par  le  premier  ,  pour  fixer  les- îcmiset 
«de  nos  sangsues  publiques  ,  on  suppose. que  les,  droits  d'e» 
tegîstremcnt ,  timbres  ,  hypothèques  et  dj^maines  nationaux, 
corporels  çt  incorporels  ,  ne  s'élèveront  qti*à  60  millions;  et 
que  ,  par  le  second  de  ces  états  ,  les  seuls  droits  d'enregistré- 
inent  ,  de  timbre  et  d'hypothèques  ,  sont  évalués  î 
7^^,350,000  livres  ,  frais  d«  perception  et  de  régie  déduits: 
«iusi ,  en  ajoutant  à  cette  Somme  de  7S,33o,ooo  liv.  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux,  corporels  «t  iaeorporels  qu'on, 
peut  évaluer  à  20  miUians,  et  le  produit  de  nos  forêts  natio- 
nalps  jqu'on  peut  au*M  évaluer  à  â.S  miltions  ,  et  dont  les  pré- 
posés de  la  léj^ie,  d'enregistrement  sont  chargés  de  ffcire  le 
recouvrement,,  conformément  à  Isr  loi  du  29  septembre 
%l^i  ;  il,  s'ensuit  que  \\  régie  d\i»  droit  d'enregistrement 
fera  UBe  recette  annuelle  de  120  millions  j  ce  qui  opérera 
^  chaque  administrateur ,  d'après  les  bases  du  décret  du 
97  mai  1791  ,  un  traitement  par  an  de  40  mille  livres,  cl 
^^  chaque^  directeur,  les  uns  dans  les  autres,  de  i5  aûUe 
livres  au  moin$.,  et  aux  autres  employés  en  même  pro* 
pertio», 

J'ai  pensé  ,.  messieurs,  que  comme  représentant  de  h 
Hali^o ,  il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  faire  ces  obseota- 
Tations ,  pour  vous  prémnnir  contre  tout  projet  de  décret 
qui  teildroit  à  vous  faire  décréter  partiellement  une  aiug- 
mentation  dans  vos  dépenses  anntMflles  ,  qui  ;  comme  voi 
zeveaus,  doivent  être  fixes  et  invariables;  et  potirn'adtnettre 
4  l'avenir  aucune  nouvelle  dépense,  que  lorsque  vos  co- 
xiités  dea  finances  vous  auront  présenté  un  travail  général 
sur  la  réformatioa  des  abus  qu«  je  vous  détio.nce. 

Je  demande  donc  que  le  traitement  des  commissaires  du 
l^ureau  de  comptabilité'  soit  fixé  pour  chacun  &  8009  liv, 

Plusieurs   voix  :   A  six  ,  à  six, 
.    •  •  ,         'I   ■  »  .      •  ' 

*  21t.    Vivier  :   Eh  bien  !   soit^  9.  6000  liv. 
'Je  demande  par  les  raisons  ci-dçssus''  déduites  la  quei« 
rion  préalable 'sur  l'article  II.  ,, 

^  Sur  l'article  3,  je  demasde  qu«  le  trattem«mt  da'com- 
ij[is  principal  du  bureau  central  soit,  ixé  à  3009  livres, 
au  lieu  de  4900  (|ue  votre  conité  tqus  propose  de  iw 
«^co^er»  -,     ' 
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Qu&  celui   «lu    commis   principal   de  chacvne  4es    cllif» 

sections,  soit  fixé  à  2400  liv.  ■    . 

Celui   du   secoijd' coniinis,   à  2000  lif. 

'  Et  celui  des  camxniy-vcTïficateurs ,  à  pareille  somme  de 
tooo  HV<,. 

.Je  ^n^^de  ,  en  o^itte  ,  que  .yos  comités  des  fintncer 
soient  tç|^}4S  df  vous.  prC^enter  d*ici  au  prçaiier  mars'pro- 
cliâln  ,  lîn  taWeau  général  et  détaUié  ,de  toutes  yos  dé- 
penses anTiiiclles  ,  telles,  qu'elles  existent  a' ce  Jour  j  et  leé 
moyens  dt  tHmiUuer-,  «'il  est  ^possible,  I^  woHibre'des  em-^ 
ployés  dans  toutes  les  parties  de  financée,  et  de  séduit» 
leur^  traits  mens.   (Applaudi.) 

M.  Camhon  rj 'appuie  la  dernîete  proposition  drf 

pré  opinant.  Il  faut  réduire  les  traitcmens  énormes 

"de  dscà  différeas' agen« -,   Ifes  ftiiniStres^le   premier; 

(  .applaiidi.  )  Votre  :comUé  vous 'en   présentera  le 

làblcau  .et  le  projet  dan*  le  trayait  qu'il   prépare? 

poaÈr  le  pflfemiermars' prochain  ;'  '€t  j^'esperé  que  , 

d'après  vrotré  »  décrtion^  il' y   aura  au  moîd^  t'o  à~- 

l5    imibHAns  d.cc,ondmie  s^tir  le^  agens  nommés  pai5 

le    pouYoiri  exécutif ^,    mais,   ce   qui  nous   occupa 

dans  ce  moment,;  tf'est   de  mettre  U  délibératiose 

dans  ixn  point  facile  à  porter  un  décret. 

,    Nous  avons .'d«itx  tableaux,  Tun  présenté   par. 

les  commissaires  idtf  la   cômpiab^lite",    Tautt^e   pré-» 

sente .p^.le   conmistaire  de  rexamen  dei  eomp-» 

tes.  Je  Tie  paiirrai  pas*  des  sommes   portées  dàiii^ 

h:  tablea»  tdes-  >frtttncrs  :  ils  ici-oift^t- avoir  à*ft^é^ 

deux    travaux,   on  >de  Farriefé  ^'ûn  du  courtfat;* 

mai)s,  comme-  nous  avons  jugé  que>  d*icî  au  pi^- 

niicr  juin  prochain ,  ils  n'auront  quC  it  travail  de* 

rarwéré  s    organisons  le   bure  Au   de'*  comptabilité/ 

comme  si  nous  «avions    un.  tra/ail   Couranl:.  '  Nous* 

yc:rronii  v  ensditc;-,    si  le  .  traviil  •  àif  -ratréiisé  -sV' 

cheve,  quels  «ont  ies  moyens  que  ftou'S'  et&ptoi'e* 

ronsu  £a  coaséqiiente  f  en  prenant  pcvur  AHst  '  d^ 

JU  ^ékbbézatîom  l'état  léc  traitement  fîséé  pair  le  'cô* 

naité^de  ilexam'ea  dei  <aiiapes',Je  demanderai  que' 

riatîcle^viia.  dôgi  été  -adopté  4  toit  c6.rr»gé'tt,rc- 

dige  en   ces   termes.  ;•  • 

.,  Leè  ^  traiteiBchs  Idf  s  èomttiiASaires  ^  appoifi témciu 

ieg  commis',  gages    des    ; âr^ous    de  otireàu ,  e( 


f  *^  > 

iQtret  personnes  attachées,  au  bureau  de  compta- 
bilitè  f  seront  fixés  ,  pour  Tannée  1799  ,  à  la  somme 
de  919,300  iîv.,  conformémenb  à  rétat  annexé  aa 
présent  décret  ;  rentretien  »  et  les  frais  de  bureaa 
en  papicf  ^  bois  ,  lumières  «  et  autres  mêmes  frais  , 
aen  compris  cenx  d'impression  ,  postes  et  messa- 
geries sont  provisoirement  fixés  â  la  sôtAÎnc  de 
28,000  liv.  J*adopte  en  cela  Tavis  du  comité  ^  qui 
à  examiné  i  combien  pouvoit  se  monter  la  dé- 
pense. 

M*  Dorisj^  ^  Vous  voyez  qu^entre  le  plan  ^ui  yoos 
^  été  présenté  par  les  commissaire!  de  la  comptabi- 
lité, et  ceux  présentés  par  les  préopinans,  il  y  a  df 
)a  différence.  Je  ne  suis  pas  venu  vous  dire  «  lots  de 
)a  discussion  de  ce  décret  t  Aggravez  les  dépeiues 
de  la  nation  «  augmentez  le  psiement  des  cominij* 
iaires  de  la  comptabilité»  Gela  est  loin  de  ma  mo- 
rale ;  mais  je  suis  venu  vous  dire  :  Vous,  devez  ob- 
•enrer  .une  hiérarchie  ,  et  mon^  opinion  est  qu'ea 
•bservant  une  biérarcfaie  ,  les  commissaires  de  la 
comptabilité  ,  devant  être  les  premiers  ^  doivent 
être  les  mieux  ^ayés.  Or  ,  pour  parvenir  i  ce  but, 
yadopte  la  motion  de.  M.  Vivier^  parce  qu^îl  faut 
reformer  le  traitement  de  tous  lea^Skiancieis  du 
r^y^ume  ;  il  faut  les  proportionner  ;  ot  j«  demande 
i|ue l'aM^nbléenatioûale «  dans  la prûportton  qu^eUe 
adoptera  1  nieae  au  premier  rang  les  comm^issairet^ 
de  la  eoinptabilité ,  parce  quHls  ne  doivent  être  in- 
âi^eacés  parpersoane;  ils  doivent  être  indépendans 
des  erdonnafeurs  ;  ils  ne  doivent  pas  ambitionner , 
lorsqu'ils  #iuK>n(  obtenu  cette  place ,  de  parvenir  à 
<;eUe  d^ua  eoaip table  ,  qu'ils  auront  eux-mêmes  vé- 
rifier Je  deltande  donc,  si  rassemblée  nattonale 
croir  devoir  «^occuper  aujourd'hui  de  1^  fixation  du 
Uraitenflu  dc#  comaiifsairei  de  la  comptabiliré , 
qu'elk  nf  le  fasse  que  d'une  a^aniert  prorvisoi^e ,  et 
^'alte  qrdonne  à'ses-^mnitfr  de  €naaeès  de  lui 
faire  ^n rapport  générai snr  to«s  Icalraiunvettapot- 
fibles  de  tous  les.  employés, 
;  Mf  l^9ur€€  :  J;e  demmdtt  ia  priorité  ponr  la  pro» 
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position  et  donner  aux  coxnmUiaircs  6oM  Cvrck 

ÀdoptL 

L'usemblee  décrète  qu'il  9tra  accordé  6oo4  livret 
»ux  commissaires  de  la  comptabilité* 

Mt  Lusâufce  :  Je  demande  <)ue  Ton  fixe  le  ms^i^ 
mum  des  appointemecs  des  commis  à  «400  livrcif* 
Adepte. 

M.  . .  • .{  JcLidemandc  que  l'on  fixe  le  mnitHim  à 
100  livres. 

M.  Basiu  :  Je  propose  de  ne  point  fixer  \t  mi* 
râmum* 

L'assemblée  rejette  la  proposition  de  ne  pas  fixèt 
le  v^inimum* 

M* !  Je  demande  la  priorité  pour  fixer 

H  minimim  k  iSoO  1.  Adopté. 

Voici  les  artieics  tels  qa  ils  ont  été  adoptes  après 
les  débau* 

£f«#  du  irmtemeni  des  €9miHissmris  ^  du  nombre  et,  du 
tratirmt%t  des  c0mmis  desHnis  à  former  torganisêHot% 
^rdinairi  du  bureau  de  eûmptahHiti* 

Art.  I.  Chaque  commissaire  recevra  «  pour  t?aite« 
nent  annuel,  une  somme  de  6000  L, 
ce  qjii  fait,  pour  les  quinze  commissaires.    jbû,Ooo  U 

II..  Il  sera  formé  un  bureau  central  « 
composé  d'un  commis  priocipal,  aux 

poinumcns    de.  •  •  • •  •  «  •       ^,400 

Un  second   commis t,ooo 

Peux  commis  aux  éeritures,  à  tSoo  1.       ^,ooô 
III«  Il  sera  formé  cinq  bureaux  de 
section,  composés,  pour  chaque  sec- 
tion ,  d'un  commis  principal ,  aux  ap- 
pointemens  de.  ••...•••••••  .       9,400 

Un  second  commis  à.  .  ^  .  •  .  .  •  9,000 
Six  commis  vérificateurs  à  9000  1.  •  .  13,000 
Trois  commis  aux  écritures  â  i5oo  K       4,5oo 

£n  tont , ii8,3otf 

IV.  Pour  frais  de  bureaux  ,  pv  appro- 

xiniatioD.  •  .  ; •      i8,ooô 
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y.  Pour  gages  d'un  portier,  qui  en 
^fcéVnc-ptfcibstiêî^coHci'êrge.  .   .  .'i  .  .  .  **       goe 

Pour  gages  de  trois  garçons  de  bu- 
•eaWiv  à*  ^co'.Kv-.  .   . '.  .  .  .  .  .*  .  .   .        a,ioo 

Total  des  frais  de  l'organisation  or— 


ilinadre  dnfcuteau  dc^  comptabilité.  . -.  202,900!. 
•  •  U'ne  voIa  :  A  quelle  époque  commenceront  les 
appoÎDtemens  des  commissaires  ? 
1  AI.  Haussj  :  Du  moment  de  leur  nomination.  Ils 
•nt  déjà  travaillé  ;  le  plan  que  vous  discutez  leur 
•est  dô.  '  •'     *    .    •      'L 

M.  Camion  :  C'est  'un  travail  préparatoire.  Je 
propose  à6  rédiger  ainsiti  les  traitèmebs  :  les  appoin- 
temens  fixés  par  les  articles  précédens ,  eonamencc- 
Tont  à  courir  du  jpur  qu'ils  entreront  en  acttvûé. 

3i.  Haussy  :  Je  répate  que  les  commis^aiet  doivent 
être  payé^  du  jour  de  Icu^  nommaCion.  Us  ont  été 
chargés  de  présentera  l'assemblée  un  plan  d'organi- 
sation :  ils.  l'ont .  donné  ^  donc*  ils  sont.,^ntrés  ea 
fo;ijçtion  dès  l'initant  de  ieuf  npigaiyiation.    .   • , , 

^Plusieurs  veîx  i  Non,  Mi\*    ^-.,  .      '    . 

L'assemblée  adopte  l'article  proposé  par  M. 
•Cambon.  '  .  -     '  »  •  *    '  . 

La  séance  est  levée  à  quatre  Rcures. 

Séance  dU  mardi  soir  jfévritr*ifjQi»' 
.  Présidence  de  M.  Co4idopcet. 

M./X!em»ntcy  occupe  le  fauteuil. 

M.  Mayeme  feit  la  seconde  lecture  dn  projet  de 
flécret  de  circansciiption  des  paroisses  de  k  ville 
de  Provins.  -    *  ['■'■'.  ' 

Ajourné  à  huitaine-  • 

Un  pétitionnaire  e&tadmisà  la  barre,  et  demande 
des  seconr»  pour  le  départe  m  emt  des  Hautes- Alpes, 
^ui  est  sur  le  point  de  manquer  de  subsis^tances. 
-    R€nvoyé-au  comité  de  marine. 

Un  pétitionnaire,  est  nuroduit. 

Messieurs-,  la  nation  Tteni  de  perdre  un  des  dé- 


Oi69)..       . 

fenseurs  de  la.libeçté;  Mk  rabï)4'Augèr  est  mort  î 
lk>bjct  Si  ma  pétition  e»t  que  rassemblée  envole' 
quelques  membres  pom^passistcr  à  ses  funérailles. 

.  M.  le  président  :  ^'assemblée  nariotiale  doit  des 
larmes  à"  la  perte  d'un  homme  de  lettres  modeste, 
qui  aima  la  liberté  et  servit  la  constitution.  Je  vais 
1^  consulter  sur  votre. demande. 

M,  Quairgmef  :  M.  Tabbé  Auger  a  fait  passer  au 
comité  d'instruction  publique  d'cxcellens  mémoire^.' 
(MI  bahl]  .    •  ■'*  ' 

.  Af .  .  .  .  .  I  Les  membres  de  Tassen^blée  doivent 
tant  leur  tem&  à  la  chose  publique.  Ils  sont  trop 
précieux  pour  quHk  puissent  assister' aux  funérailles 
des  liommcs4  de  lettres.  M.  Tabbé  Auger  «désapprou- 
veroit  un  hommage ,  qui  lui  seroitrendu  aux  dé- 
pens de  la  chose  publique.    ' 

.  L^assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

:  M.Xiaguei  est:  admis  à  la -barre  ,  comme  dé f en-. 
seurioSicieuXf  avec  deux  clients. 

M.  Linguet  :  Messieurs,  je  viens,  au  nom  des 
sieurs  Gallet  et  Labadie,  réctamer  contre  le  ministre 
de  la  marine.  Ce  mot,  messieurs  ,  peut  réveiller* 
bien  des  idées;  Je  vous  prie  de  n'en  saisit  qu'une 
seule,  celle  d^'une  horrible  injustice,  dont  la  répa- 
ration n'a  que  trop  tardé.  Le  ministre  a  pu,  il  a  dà 
l!effectuçr  ;  il  ne  s'est  occupé  que  du  soin  d'y  mettre 
obstacle.  Malgré  leur  détresse  actuelle  ,  détresse 
croissante  de  joiir  en  jour,  les  sieurs  Gallet  e<; 
Labadie,: par  égard  pour  sa  situation  personnelle 
dans  ce  moment,  n'aaroient  pas  joint  leurs  plaintes 
particulières  à  celle  qu*tine  portion,  au  moiiis  de 
la  nation ,  forme  contre  lui;  mais  le  ministre  kii- 
même  les  a  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de 
garder  le  silence.  Le  jour  même  de  leur  première 
apparition  à  cette  barre,  il  leur  a  fait  signifier,  non» 
pas  précisément  une  lettre-dc-cachet ,  mais  l'équi- 
valent ,  sous  une  forme  un  peu  plus  régulière. 
L'huissier  du  département  de  la  justice,  instrumen-i 
tant  ce  jour  pour  le  compte  et  par  l'ordre  du  dé- 
partement de   la  marine  ,    car  cntie   collègues   et 
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bureMlx  on  se  rend  des  semces  ,  (On  rît.)  l'iimlssîct 

du  départemeot  de  la  justice  leor  a  aotifii  rinjonc- 
tîon  de  quitter  la  France.^  et  de  partir  poar  les 
grandes  Indes ,  sous  deux  mois  pour  tout  délai. 
Clomme  leur  intestion^  n  est  pas  d^obtenpérer  i 
cet  ordre ,  qu  ils  n'ont  point  d*»6atres  aux  jurandes 
Indes ,  qu'ils  en  ont  une  très -essentielle  ea  France, 
4  Paris^,  devant  vous,  messieurs,  celle  d*y  pour» 
^«iyte  et  d^y  démasquer  la  conduite  de  leurs  persé- 
cuteurs ,  ils  ont  éti  forcés  d'accélérer  le  moment 
de  leur  réappajrition  à  cette  barre  ,  d^abord  pour 
s^assurcr  une  ptotection  suffisante  contre  le  trident 
ministériel  de  notre  Neptune.,  ensuite  pour  obtenir 
de  la  justice  nationale  la  fin  d*ttne  oppteasion  qni, 
«près  neuf  années  d'borreurs  de  toute  espèce  « 
commises  par  les  agens ,  les  dépositaires-  de  Tau- 
torité  royale  ,  leur  oovriroit  encore  une  cariiere 
plus  longue  et  plus' douloureuses ,  si  ces  mêmes 
agens  restoient  les  maîtres  de  ies  y  repousser  df 
nouveau. 

Pour  vous  coHvaîncre ,  messieurs ,  tfut  cette  jus- 
ticc  ,  celte  protection  qu'ils  attendent  de  vous  ,  leur 
sont  dues,  je  vais  vous  tracer  en  peu  de  mots  le 
tableau  abréfijc  de  leurs  intortunes.  Vous  verres  q»ie 
lien  n'égale  la  barbarie  de  leurs  anciens  proui* 
teurs,  si  ce  n*e&t  la  perfidie  du  ministre  actuel, 
<|ui  marcbe  «  comme  ses  prédécesseurs  ,  au  même 
but,  quoiaue  p;ir  dbs  routes  différentes.  Je  vous 
dirai  des  choses  qui  vous  parottront  peut-être  îa* 
vraisemblab]es ,  même  après  en  avoir  vu  la  preuve  ; 
<t  tel  est  malbeureusement  le  sort  de  la  vérité,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'abus  de  pouvoir ,  par  une  bien 
inconcevable  fatalité  ;  il  est  quelquefois  plus  aisé 
de  les  commettre,  que  de  ks  croire. 

A  la  dernière  guerre  de  rinde,la  seule  oà  1» 
France  n'ait  pas  eu  à  rougir,  plus  qu'à  se  féliciter, 
où  le  pavillon  pouvoit  conserver  «ne  supériorité 
honorable  et  constante  ,  le  général  Sufifrén  ,  auteur 
de  cette  prospérité  ,  crut  devoir,  pour  assurer  ses 
cjtpéditions  ,   établir  u^e  espèce  4*cntrepât  mili- 
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uÀTt  àSuy'faaTi  ;  il  choUtt  nn  Yitt  propr«;  Trîn* 
^<aemale  ce  Ostambotirf  furent  ceux  auxquels  il 
1^  fixa.  Il  envisageoît  cet  étai^lûsement  eu  rDÎlii 
tune  \  il  Y  ffrocéda  et  même.  Pressé  par  la  ra- 
piditiê  de  «ta  expioia  ,  il  i>e  pût  prendre  aucune 
des  pracaucionft  nécessaires  pour  seconder  Tac- 
tivltc  de  «eux  à  qvà  il  en  confioît  la  sOTveillaace. 
Quelques  tentinelles  éparses  i  Tentour  d'une  en< 
ceinte  à  peine  tracée  ,  en  faisoit  toute  la  snreté« 
et  les  employés  pour  la  garde  de  ces  magasins  , 
ne  ponvotent  gueres  être  que  les  témoins  des  dé- 
prédations. (  Il  s^élcve  des  murmures  dans  l'assem- 
olée,  )  Si,  pour  obtenir  un  silence  général ,  il  faut 
un  motif  déteitninant  qui  puisse  agir  sur  tous  les' 
coeurs ,  je  prie  ceux  qui  en  ce  moment  paroissent....' 

M :  Monsieur  ,  vous  n^étes  pas  an  bureau* 

M.  Goujon  :  II  faut  que  le  pétîtionnaire  le 
conforme  à  notre  règlement. 

Af.   GasielitT  :  Oui ,  l'objet  de  la  pétition* 

M.  Tkuriot  :  Te  demande  que  Ton  conserve  la  pa* 
rôle  au  pétitionnaire. 

Af.  Basire  \  Le  pétitionnaire  a  em  lieu  de  se  plain- 
dre   du  bruit  qui  régnoit  dans   rassemblée. 

M,  {€  pré  idifU  :  J*invîte.le  pétitionnaire  i  se  ren-- 
fermer  dans  Tobjet  de  sa  pétition  ,  et  rassemblée 
au   silence. 

4f«  Roux  :  Le  tremble  qu'on  a  apperç^  dans  cette 
partie  de  b  salle  ,  est  absolument  étianger  à  c< 
que   disoit  le   pétitionnaire. 

A/.  Lfngwd/ :  Malgré  la  forme  irt-égiilierc  de  cet 
entrepôt,  on  Tavoit  surchargé  de  toutes  les  pré* 
trautlons  utiles  aux  titulaires  en  chef  dont  on  sait 
que  Tancietf  régime  n'éloit  pas  avare.  Un  ordon- 
nateur, un  contrôleur,  un  commandant  ^  tnaître  , 
et  encore  au-dessus  un  lieutenant  de  frégate  pré* 
posé  aux  approvisionnenietis  ,  y  étoiént  chargés 
en  chef  du  maintien  de  Tordre  ,  et  ne  se  méloîent 
guercs  que  de  désordres.  Ce  commandant  etH^chef , 
après  un  an  de  cette  inarchie  ,  s'éclipsa  en  178^ 
sans    rendre    cosipte ,   «ans    dresser    d'inventaire  § 
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•ans  ricM  communiquer  ànx  gardes -magasins  dont 
les  plaintes  journal ieres  sur  cette  confusion  étoient 
sans  cesse  repoussces.  Ceux-ci  ,  justement  effrayés 
de  cette  (disparition  ,  et  plus. encore  de  la  sécu' 
lité  que  montroient  Us  prétçii4us  .chffs^  4*Ofdûii- 
nateur  ,  le  contrôleur  ,'U  oojîiKjabÇkciaii  »  se  détcr- 
ininereiit  À  demander  leur  retraite*  ic-ricùr  Gal- 
let  démailla  même  sa  démission,  .et-sa»denian.àe-- 
étoit  contenue  dans  une  lettre  du  i  s?  septembre  1783; 
En  écrivant  ainsi,  le  sieur ,  Galiet  n'avoit  pas 
ftrvL  devoir  faire  mystère  de  sa  ..lettre  ,  ni  de.  la 
demande  qui  y  étoit  contenue  ,  non  pliis  que  de 
tes  motifs.  Si  elle  pouv,oit  opcasiokmer  dei^  allarmes, 
€c,  netoit  qu'à  des,  hon\«nes  bieU;  intéressés  à  pcé- 
veniv  les  éclaircissemens  qu'il.  p9>ui^&it  donner  ,  et 
elle  en  inspira  en  .effet.  C'est  le  12  qu'il  avoit  écrit  : 
le  t4  du  même  mois,,  c'e^t-à-dire',  deux  jours 
siprè^  ,  le  contrôleur  s'ârigç  «n- procureur  du  r^i, 
«n  ministère  public;  il  dresse,  il  présente  nn  ré- 
quisito^ire  contxe  Us  sieurs  Gallet  et  Labadie.^  il 
cjionce  qu'il  a  des  sujets  de  défiance  contre  eux, 
qu'il  les  croit  auteurs  d'une  certaine  malversation  ; 
en  conséquence  il  requiert  qu'ils  soient  saisis  et 
arrêtés,  que  tous- leurs  bieu%  soient  égaU^^otlt  sai- 
sis», et  eux  contraints,  par  cOrps,à  rrestitation. 
.Le  lendemajn  i5,  les  deux  proscrits  sont  en  efict 
saisis  dans  leur  domicile,  consignés  à  une  garde  mi- 
litaire ,  avec  toute  leyr  familU  t^  leurs  domestiques- 
Les  çapturcuis  s'étoient  emparés  de  toutes  les  clefs, 
ils  avoient  commencé  par  emporter  tout  ce  qui  leur 
«onveooit  ;  et  soit  pour  cacher  leurs  premiers  vols, 
soit  aussi,  comme  la  suite  Ta  prouvé  ,  pour  se  me-, 
nager  .Us  moyens  de  Ici;  compléter ,  i^^pivoient  ap-j 
posé  Uurs  ^celles  ,  .sans  le  concours  ies  prison- 
niers ,  sur  toutes  les  serrures.  Le  16  .et  Iç  -i 7. sep- 
tembre se  passèrent  dans  cet  état  pour  Us-infortu- 
'!His  que  vous  voyez  devant  vous. à  cette  b^rre  ,  sans 
lit ,  sans  feu  pour  préparer  U^rs  alipiens  ,  .s^ns  ar- 
gent pQur  les  entretenir.  Le  lS,.U  Ucu  d«  la  sccAC 
changea.  •  .  •  • 
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M :   Ce  n'est  pajs  là  une  pétition. 

Af.  Lequinîo  :  Nous  avons  passé  beaiiconp  de  tems 
à  entendre  des  complimens.  Voilà  des  malheureux 
_qui  réclament  justice  -,  je  demande  qu'ils  soient  cn-^ 
tendus.  \ 

AI,  Hovyer  :  Le  premier   de   vps   devoirs. est  de, 
maintenir  la. constitution  :   or  la  «constitution  non», 
prescrit  de  rerpectcr  le  droit  le  plus  sacré  ,  ccltii  de 
pétition.  (  Applaudi.  ).  ..     ..     * 

AI,  Saîadiu',  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 
M.  ....  :    Consultez  l'assemblée  ,   monsieu];  le 
président.  .       ^ 

L'assemblée  conserve  la  parole  a  »>  pétitionnaire*- 
M,  Lingtiet  :  Les  persécuteurs  de^s  pétitionpaires 
qut  Tassemblé'e  veut  bien  entendre  ,  portèrent,  leur 
dénonciation   devant    l'administration.     Elle   ne   se* 
décida  pas  à  chasser  sans  formalité 'les  'gardes-ipa^- 
sins  ,  devenus,  disoit-on,  suspects,   et  dépos*sédés' 
par   antieipatioii.    Elle  crut  qil'il  falloit  les  jugàr. 
Pour  s'en  procurer  les  moyens  ,  le  commandant  gé-> 
néral,  par  brevet  du  14, juillet  17 74,  attendu,  eiNil 
dit,  qu'il  n'exjstoit pas  encore  de  tribunaux  de  JBS*^ 
ticc  dans  les  établissemeiis  fian^çaîs  de  l'Inde  ,  lïtéa» 
une  .commission  chargàrf  ^^exaYnineTllcsfaits.v..^     > 

N :   11  y  àP  i<tiie*>  loi  faite  «pour  les.  pcii*-: 

tionnair^s-,  failcs-U  ex^it^eri,  Mr.  k  préfident'    ^* 

M.  ,, :  Korf^.i  ne  ^sommes, pas   ici.  poui« 

passer  trois  heures  à  eqten4re  .4es^pl%idoyers.  ?j 

M,  Roit^ur-la-Bergerie  ;  J^  fais  la  ipotion  ,♦  M*  l«l 

pjésident  ,  qy^  la  paro^lç    soit^cox^ervée  au^  pÂli"-» 

tipnnaires.        ,    ..     ....;...»•-     :.'   '  .  .'    .'  ,i'^u\ 

M.  le  président  ;..I1  y  aua  déciftt  Jjui-  îçliiatlcjaift  Ifl> 
parole  au  ^pétitiqnAaire.  Jq  ftc;.  puis  laif^çojdd*  à 
personne.  (  Bruit.  ).  .  ,^  ,  .  ut.  .  .  /  •  M  .  «à 
M.  Saladin  :  Il  est  un  décrei:,  qui  ordpçkiiç^jux'jt- 
titionnaîrcs  d'énoncer  le  sommaire  de  fç^ur^s  pft^:ç 
tions.  L'assemblée  ne  passera  pas  son  tcms  à  entpn^ 
drc  un  plaidoyer.  Je  deçiande  que  la  discussio^dc 
monsieur  soit  renvoyée. ailççmilé  ,  et  qu'on  pas(ç   à 

rorarcdujouT^(Kruil.  j   ;*  ..^    ^     ,       xY'c-'*»'^ 

g  *  *  No 
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Af.  Bafire  :  Le  pétîtlonnatre  Iixi*m«ine  a  réclavé 
contre  Tabus  d^entcndre  des  pétitions  longues.  Il  se 
rendra  justice.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Af.  le  président  :  L^assemblée  a  rendu  un  décret 
fl|ni  porte  que  les  pétiiionti aires  cnonceroat  Tobjet 
de  leurs  pétitions.  Je  vous  invite  à  taresserer  en  très* 
^tu  de  mots. 

M.  Linguet  :  Ce  que  je  vous  apporte  ici ,  mes- 
sieurs «  n*est  que  le  résumé  de  neuf  années  de  souf- 
frances. Le  resserrer  en  une  deiBie4iettre  ,  n^est 
pas  ,  je  crois,  abuser  des  momens  de  rassemblée. 
(  Murmures.  ) 

M.  le  président  :  Je  vous  invite  à  vous  ré$un»er 
pour  rintérêt  même  de  votre  demande. 

Le  péiiHûnnëire  :  La  6n  seroit  ridicule ,  si-  je  ne 
vous  dis  pas  le  commencement. 

Plusieurs  voix  :  £h  bien,  il  n^  a  qu  à  renvoyier  au 
comité. 

M.  Lasouree  :  A  force  de  fixer  l'attention  de  Tas- 
Bcmblérsor  des  pétitions  individuelles,  onTempêche 
de  porter  ton  attention  sur  àt%  objets  généraux.  Je 
demande  donc  le  renvoi  ^t  1b  pétition  an  comité  de 
Bàriae ,  et  Tordre  àx\  jouff^^^ 

M,  Ckarlief  :  Par  un  premier  décret ,  vous  avei 
•dlliis  les  pétitionnaires  à  là  birre  -;  par  un  second 
décret ,  vous  -«ves  ordonné  que  les  pétitionnaires 
[tfèVolent  entendus  jusqu'à  la  fin.  [Non  ,  non.)  Je  ne 
coliçois  pas  comment  rassemblée  peut  ès^e  diviséee 
sur  ce  point  ;  nous  perdons  un  tems  infiniment  pré* 
«âiete  V  es  léS  pétlttontraires  anroîent  déjà  fini. 

M.  Baûré  :  Je  deiiiande  Texécution  du  rcgle- 
jnent   et   que  forateur  s*y  conforme. 

L'assemblée  reste  '  on  'moment  dans  Tagitation 
et  décrète  le  renvoi  di  là  pétition  au  comité  da 
Aiatine. 

M.  Lingùet  décbire  son  mémoire  et  se  retire. 

it.  U  Bergerie  :  L^rnsoIenCe  du  défenseur  des 
fétiliomiaircs    ae   peut   pas  leur  préjudicicr  ,   je 
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demande  quHls  soient  admis   aux  honneuFf  de  la 
séance. 

Jf .  le  président  aux  piHtionnatres  :  Messieurs  ,  tous 
les  citoyens  sont  égaux  ,  nul  n^est  opprimé  im- 
punénent  ;  ne  doutez  pas  que  rassemblée  natle- 
nale  ne  porte  un  regard  perdant  sur  les  faiis  qui 
viennent  de  lui  être  exposés  ,  et  que  la  justice  ne 
s^  signale  par  un  examen^  impartial  et  un  grand 
exemple;  rassemblée  nationale  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance. 

M ,  :   Cela   n«us   doit  faire  sentir  la 

nécessité  de  ne  plus  admettre  de  défenseurs  offi- 
cieux ;  il  faut  que  les  pétitions  soient  lues  par' 
les  secrétaires. 

Af ..'..«.:  Je  demande  ^ue  la  pétition  et  les 
pièces  présentées  par  les  pétitionnaires  soient  ren-[ 
voyées   au    comité  de  marine.  ^:. 

Plusieurs  veix  :  Elle  est  décbirée. 

M :  Les  pétitionnaires  remettront  aisé- 
ment au  comité  un  sommaire  de  leur  pétition. 

On  introduit  -un   pétitionnaire  : 

Messieurs,  tandis  que  législateurs  philosophes  « 
vous  trav'aillez  sans  cesse  à  nous  donner  des  lots 
dignes  de  la  liberté  que  nous  avons  conquise  , 
on  voit  ailleurs  des  tyrans  qui  s'efforcent  de  ne  pas 
vous  ressembler.  Leur  patrimoine  s  accroît  chaque 
jour  des  vices  ,  des  horreurs  et  des  brigandages 
que  la  raison ,  la  justice  et  Thumanité  ont  rejetés 
du  sein  de  cet  empire. 

Je  suis  citoyen   français.  Cependant  ,  au  mi^pris 
du  respect  q«e  nous  portons  aux  propriétés  même 
de  nos  ennemis  ,  au  mépris  du  droit  des  gens  ,  fai| 
été  dépouillé  dttl)ien  de  mes  ancêtres ,  on  mV  coa-, 
damné  i  mort  en  Savoie  ,  parce    que  ,   vivant   en. 
Fiance  ,  j'y  chéris  la  constitution.  Ceci  pàioît  dif- 
ficile â  croire  ;  mais  voici  une  copie  de  l'arrêt  du, 
sénat  de  Chamberry  ^  qui  confirme  ce  que  j'ayance, 
et  qui  me  fournit  par  son  iniquité  les  preuves  les 
plus  justificatives  ;  il  y  est  dit  qu'on  me  condamne, 
i  m^ort  et  qu'oA  oonnsquc  lats  )»icns  pour  avoir  ^ 
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dans  le  dépaTtcmcnt  de  Tlscre  ,  parlé  constîtntîon- 
nelleaicnt  avec  des  sujets  du  roi  de  Sardaîgne  ,  de 
leur  avoir  remis  des  exemplaires  d'wti  petit  ouvrage 
connu  soùs  le  nom  du  Cri  de  là  Savoie.  Mais  ,  quel; 
qVinjuites  que  soient  ces  vexations  despotiques  , 
je  ne  me  serois  jamais  plaint  si  ,  par  une  suite  de 
préjuges  barbares  ,  rinfluéncè  de  cet  arrêt  ne  m'eût 
cruellement  atteint  en  France  ,  et  ne  ni*eût  privé 
du  glorieux  état  où  venoient  de  m'élever  mes  conci- 
toyens de  Lyon.  Une  compagnie  des  volontaires  de 
Rhône  et  Loire  m'avoit  nomqié  son  capitaine. 
J*étois  chéri  de  mes  frères  d'armes  ,  j'attendois  avec 
orgueil  le  moment  de  prouver  mon  zèle  à  ma  patrie 
adofptive ,  lori>que  j*appns  ma  Vondaranation  ea 
Savoie.  Je  fus  le,  premier  à  en  instruite  le  chef  du 
bataillon  ;  je  lui  écrivis  de  Paris  où  j'étois'  venu 
passer  dix  jours  pour  aftaires,  et  avec  sa  permission; 
je  retournai  chez  moi  ,  dans  le  commencement  de 
janvier.  Mais  Taccueil  que  me  fit  le  lieutenant- 
colonel  de  mon  bataillon  ,  et  le  verbal  qu'il  me 
présenta  ,  me  prouvèrent  que  les  préjugés  ,  ,1a 
jalousie  ,  la  haine  ,  et  d'autres  vues  encore  ,  pe 
$ont  pas   anéantis  parmi  nous. 

Législateurs  ,  c'est  dans  votre  sein  que' mon  ccéur 

*  ulcéfe  vient  chercher  *d ci  consolations. *Je  demande 
à' la  nation  française  ,  si ,  fespectaut  de  ^oiicôté  les 
propriétés  de  ceux  rii4mes  qui  arincnt  contr'cîle 
dans  l'étrançcr,  elle  ne  peut,  et  ne,' doit  pas  faire 
respecter  celles  des   citoyens  français.  ]e  conclus  en 

•  disant  que  mes  biens  ont  été  confisqués  pour  avoir 
parlé  avec  éloges  de  la  constitution  française  ;,  que 
j*ai  été  dondam'né  à  mort  pour  avoir  été  soupçonné 
d*àvoir  écrit  sur  la  liberté  ,  et  qu€'j5:ir  un  contraste 
singulier  ceux  qui  disenfVarmei:  pour  la  'liberté 
dégradent*  les  martyrs  '  mêmes  de  cette  liberté  ,  de 
manière  qu*  proscrit  de*  mou  pays  nàtaf,  flétri  ca 
France  par  mes  frères  d'armes  ,  je"  suis  forcé  de  me* 
jeter  dans  votre*  s"c in  pour  imflbrei-  Votre  secours 
et  votre  justice  àfiû  de  rentrer  dans  tous  mci 
droits. 


L.e  pétitionnaire  remet  suir  le  bureaiTi  sonmémoîrc 
et  l'arrêt  qui  a  été  prononcé  contre  lui. 
^/wrt'rttrj  wotx:  Lisez  cette  pièce. 
M»  Dub<fyèi':  Qu'il  me  ^oit  permis  de  céder  â  tiH 
seTitiiticût  extrêmement  délicat  qne  mes  collègues  me 
trans^lnettetit  dans  ce  nloment-cî  ;  je  demande  qu'^ef- 
fectivement  là  lecture  soitTenvoyéc. 
•    Afi,  Mîirfin  ;  Je^he  ctois  pas  qu'il  y  ait  de  délica- 
tesse â  <5ela.        '    -  " 

M»  Lncroix  :]e  demande  que  Ton  diffère  la  Icçtute,  » 
c'est  déchirer  le  cœur  d'un  citoyen. 

Af .  Isnard  :  Je  dis  que  si  la  lecture  de  cet  arrêt 
fait  ^elque  peine  au  pétitionnaire  ,  il  faut»  la  ren- 
voyer à  demam  ;  que  si  "elIt  né  lui  fait  pas  de  peine  ^ 
elle  doit  êire  faite  sur-le-champ:  il  est  essentiel, 
meâ^ietir^  ,  de  faire  conrioître  la  turpitude  des'tyrans, 
afin  d'exciter  toujours  de  plus  en  plus  dans  le  cœur' 
des  peuples  H  haine  des  despotes  ,  et  la  haine  de  la 
servitude.  ' 

M,' le  président  :%c  pétitionnaire  ne  témoigac  au- 
cune répugnance  à  ce  qu'on  fasse  la  lecture.  ' 
li'assembléef  décrète  que  la  pièce  seta  lue. 
-   M.  LaéroMc»3€Cféiaire  ,'fàit  lect\h;e  de  cet' arrêt,' 
qxii",    aitenidù   ^uélc  sicih   Câff 'ést\accuié'V,'a^cint* 
et  convainou  (J^àVc^rif' enlriiteini' dé-,  èori^espondantei! 
dont  i;dhj«  ét«lt>âc  ttWBb4erl\)rlîi'epublrcçlt  Si^voié^^ 
d'êtï-e  IVBteur  d«  jiM*4furs  écrits  séditieux  ,  tcl^  qtfi^* 
ceA3ftt.qui  portertt*pOût\itre-:  *Lef^re)hiêrcri'dg'Id''Savoie* 
vtrs  la  lièirtéyet  Aèlrtis)^  au  f  rince  héréditaire  de Savèi^;* 
le  cottdamrfc  par  contAïiiace  a  être  ^endu'et  étranglé; 
jusque  ceî^émbV*  S'Sensùive/ef'<î.     ;  •  ♦ 

'M.  Basire  :  (t'eà^  tin ^itt'^  de-glôîrë.-^^  Y'     '  '  ^ 

^JVf.  i¥/l7^t;Je  de»y^8?^lA  coîji*dntie  tivîque.--  " 
M.  le  préddent  :  L'assemblée,  nationale  examinerai 
attçntiv^pent.lçs,  foita,;étr^q&es.  qu.a  v^s  venez -de 
"Iviijré vêler  j  clU  n^ubj-ieia  pas  ce.  qu  elle  doit 'à  la^ 
jusiice  eh  à  la  dignité  nationale^;  martyr» <ie  \k  H-a' 
berté  et-  de  ia'c<>nstitutïonr  ,^  jrenez  place  daus  ,  son  * 
f^nctuaire:  (A'ppl^udr.J";'  J.  \^         '  '.", 

^  Jd,  DVfhajtyei  ; .  J^  dcypç^aûdir.ltV^'^^^**  ^^-i*  pcii*»: 
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tion  aux  comités  diplomatique  et  militaire.    Adopté. 

A!,  Lacroix  :  Le  comité  miihaire  m'a  chargé  de 
mettre  S0U5  les  yeux  de  rassemblée  un,  projet  de 
décret  relatif  aux  soldats  du  régiment  ci-devaot 
Aunîs  ,  qui  vous  ont  présenu,  dimanche  dernier  « 
le  tableau  de  leuri  malheurs*,  le  ^oicl: 

Rassemblée  nationale  ,  aptes  avoir  entettdo  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  sur  la  pétition 
préseatée  par  les  soldats  du  vingt- troisième  régi* 
ment ,  ci-Klevant  Aunis ,  considérant  qu*il  est  ur- 
gent, indispensable  de  donner  des  secours  à  ces 
citoyens^  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin  ,  et  de 
leur  procurer  Ikfi  moyens  de  se  rendre  cher  eux-, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoîi  entendu  son 
comité  militaire  ,  et  après  avoir  décrété  Turgence, 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  soldati 
du  ci«devant  régiment  d' Aunis  ,  à  reffet  de  véri- 
fier les  plaintes  par  eux  articulées  contre  le  sieur 
Béhague ,  lui  fait  passer  les  «claircissemens  sur  les 
actes  arbitraires  qu'ils  lui  imputent,  et  décrète  qu'il 
sera  provisoirement  délivré  à  chacun.  4cs  pétitioxt^ 
nairfl  un  état  de  route  ,  et  3  sous  par  lieue  pour 
sç  rendre  dans  leut?  municipalités,  respectives  ,  où 
ils. pourront  se  faire  enregistrer  pour  servir,  soit 
dans  ici  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  seit 
dans  les  troupes  de  ligne  ,  d'après,  le  nouveau  mode 
de  recrutement  décrété  par  l'assemblée  nationale 
le  .  «  ,  .  •  ^  ,  et  jusqu'à  ce^que  l'état  de  route 
leur  ait  été  dt livré  ,  ils  .toncheront  leur  solde 
comme  s'ils  étoieat.cn  activ^rté  iiiajQS  leur  régiment. 

L'as&tmblée  .déci-ete  l'urgfnce  {  et  adopte  le 
projet  de  décrçt.  »->     . 

M,  ,  »  au  4em  du  comité  mîîUttré-:ptktiê*U'ti(\nibn  des  , 
difinéndes  que  l«  roi  ▼oiis  é  fiites'^reùki rement  aux  ptépa- 
raUfs  et  téui  leore  qtrmîgele  rmembtcment  des  citoyeu 
et.  SUT  une  partie  desquellei  vous  avez  déjà  prononcé ,  il 
«n  est  une  qui  ikUxige  pSs  noin»  rotre  attentiap  ,.c*eit, 
celle  qui  tepd  .à  régler  le  trakement  -à* faire  à  V^ri^te 
l9rââ|tt|ll«  ees  ott  «mn^lrgne  v^tv^oard'iuii  qu>tine  ffaviU 
•atioa  ptxcnd  les  atmcs  péur  la  cauu  la  p loi  juste  ;  au^ 
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jourd^bttk  qnVle  ne  r%  combattre  qn^povf  it  liberté  «  elU 
doit  sans  doute  se  montrer  grande  envers  ses  défendeurs  , 
et  leur  donner  le  moyen  de  soutenir  les  dépenses  et  les 
fatigues  de  U  guerre.  C**%*.  dans  cette  vue  et  sans  s^écarter 
des  rtgles  d^une  sage  économie ,  que  Totre  comité  t««« 
présente  quelques  idées  et  un  projet  de  décret. 

Il  croit  devoir  vous  parler  d*aboTd  des  avances  i|U*fl 
s*agtt  de  faîKifc  aux  officiers  pour  les  mettre  en  état  d'en« 
treren  campagne.  Vous  saves  ,  messieurs,  qu* ils  ont  à  st 
pourvoir  de  différens  0bjets  comme  tentes ,  lits  de  camp  , 
battes^  de  cuisine  et  autres  uitensiles  ;  qu^il  faut  encore 
^uUls  achètent  des  chevaux  de  selles  pour  enx ,  et  des  che- 
vaux de  bats  pour  transporter  leurs  équipages  ;  la  majeure' 
partie  de  ces  objets  peut  leur  être  fournie  ,  parce  qu*il  en 
existe  une  assez  grande  quantité  dans  les  magasins  ;  maU 
il  leur  restera  encore  trop  d'achats  à  faire  pour  que  leurs 
nppointemens  ^ffisent:  il  VQUsparoStra  donc  juste  de  leur 
mccorderdes  gratifications  proportionnées  aux  dépenses  qtt'tli 
j0nt  à  faire  et  à  leurs  grades. 

lorsque  tous  aurez  décrété  ce  premier  loin  indispensable, 
TOUS  jugerez  sans  doute  à  propos  de  fixer  Taugmentation  de 
folde  ,  soit  en  argent ,  soit  en  denrées  »  dont  il  est  juste  de 
faire  jouir  les  troupes  pendant  la  guerre.  Nous  commence- 
rons par  vous  enfretenir  de  ce  qui  concerne  les  officiers. 
Leur  trvteificnt  n'avoit  été  décrété  par  rassemblée  nationale 
constituante  que  d*aprés  les  dépenses  auxquelles  ils  sont 
tenus  dans  les  garnisons;  mais  elles  ne  peuvent  être  corn*' 
^parées  avec  celles  que  la  guerre  exige. 

Votre  comité  vous  propose  ,  messieurs  ,  de  fixer  VtHg" 
nentation  des  officier».,  pendant  la  campagne  ,  à  un  tiers 
en  sus,  de  leur  traitement  pendant  la  paix  ;  cette  dispo- 
sition a  été  déjà  mise  en  usage  ,  et  notamment  dans  U 
gtierre  d^Aroérique  ;  elle  n'entraîne  aucun  abus.  Nous 
croyons  qu'elle  doit  être  commune  aux  officiers  des  autres 
armes,  à  ceux  des  gardes  nationales,  et  aux  officiers  géné- 
raux; vous  chargerez  le  pouvoir  exécutif  de  régler  le  nombre 
de  rations  qui  pourront  être  fournies  à  chaque  grade  ,  et  le 
prix  auquel  elles  seront  payées  ,  mais  vous  décréterez  que, 
sons  aucun  prétexte  ,  il  ne  pourra  en  être  délivré  au-delà 
de  la  fixation  ,  et  par  là  vous  empêcherez  qu'un  trop  grand 
nombre  d'équipages  et  de  gens  inutiles ,  que  le  luxe  ,  -ci 
contraire  à  l'esprit  militaire  et  aux  opérations  de  guerre  ^ 
se  s'introduise  dans  l'armée.  Le  ministre  de  la  ruerre  ses» 
tenu  de  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  j>risee 
en  conséquence  de  cette  disposition. 

Après  avoti*  réglé  le  traitement  des  officiers  ,  il  est  bien 
juste  de  porter  votre  attention  sur  celui  du  soldat;  lee 
dangers  qui  l'assiègent  sans  cesse  ,  ses  nourritures  jours»» 
lierea  doivent  provo(|tier  la  sniveilUncc  du  coiys  législatif} 
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^t  Ifl  soldat  français ,  né  sensible  ,  porté  ^  la  reconnotssajice, 
et  patient,  n;énie  «latîs  les  maux  qu*il  éprouve  lorsqu'il  s'ap- 
perçoit  qu'on  cherche  à  les  adoucir,  et  qu^on  s'occupe  de 
ton  sort,  inéritetoit ,  nous  devons  le  dire,  et  nous  !e 
disons  par  expérience,  un  intérêt  particulier.  II  est  essen- 
tiel qu*il  reçoive  régulièrement  une  nourriture  abordante  et 
saine  :  nous  vous  proposons  de  décréter  qu'il  lui  sera  fourni 
par  jour,  sans  aucune  retenue,  une  ration  de  pain  de  23 
onces  au  lieu  de  ^4  ,  poids  ordinaire  de  la  ration  ,  et  une 
denii-livr«  de  viande. 

Vous  ordonnerez  qu'il  soit  mis  à  la  suite  de  rarnicc  ,  dej 
approvisionnement  de  rii  ,  d'eau-dc-vie  ,  de  vinaigre  ,  de 
chemises  ,  b.is  et  souliers  ,  pour  être  distribués  aux  soldats  , 
sur  les  ordres  du  général  ,  dans  des  cas  extraordinaires, 
après  des  marches  forcées  ,  enfin  lorsque  le»  circonstances 
Texigeront  ;  ^ous  sentez  que  ces  précautions  sont  néces- 
saires ,  qu'elles  peuvent  prévenir  les  maladies',  et  cbnscnrcr 
^n  grand  nombre  d'hommes.  La  garde  nationale  participera 
à  cette' même  distribution;  elle  recevra  aussi,  par  jour, 
une  demî-livre  dç  viande  ,  sous  la  retenue  d'un  sol  six  den., 
et  2R  onces  de  «jain  ;  mais  comme  le  pain  ne  fait  pas  partie 
de  sa  solde,  il  lui  sera  retenu  ,  pour  cet  objet  ,  par  r9tion , 
52  deniers  ,  prix  de  îa  ration  ordinaire  de  24  onces.  Nous 
flie  voUs  présentons  point  le  tableau  des  dépenses  que  cette 
augmentation  de  tout  genre  peut  occasionner  ;  il  auroit 
fallu,  pour  vous  soumettre  des  calculs  certains  a  cet  égard, 
connoitre  le  nombre  des  troupes  qui  entreront  en  campagne, 
le  prix  auquel  les  entrepreneurs  se  soumettront  à  fournir , 
prix  qui  peut  varier  suivant  le  pays  on  se  fera  la  guerre. 
Ce  travail  ne  peut  être  l'ouvrage  que  du  ministre  ,  qui  seia 
tenu  de  vous  en  présenter  l'apperçu  ,  avant  l'ouverture  de  !i 
campagne.  Il  noua  suffit  de  vous  assurer  que  ces  mesures 
sont  indispensables  ,  et  que  d'un  autre  côté  elles  sont  suf- 
fisantes. Votre  comité  vous  propose  ,  en  conséquence  ,  le 
projet  de  décret  suivant. 

M.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret ,  réd.gC  d'a- 
près les  principes  qui  font  la  base  de  son  rapport,  ^ 

M»  Bazire  :  Chacun  se  demande  actuellement: 
fera-t-on  la  guerre  ou  ne  la  fçra  t-on  pas  ?  Dans  le 
cas  où  on  fera  cette  guerre ,  sera-t-ellc  offensive 
ou  sera-t-elle  défersive  ?  Les  plans  et  les  vues  d« 
la.  cour,  à  cet  égard  ,  sont  impénétrahlcs.  Ce  que 
l'on  peut  dire  même  de  moins  défavorable  pour  le 
poaivoir  exécutif ,  en. ce  moment,  c'est  qu'il  dort, 
et  que  le  zèle,  rempressemcnt  et  Tactivité  dn  mi- 
mïstre  de  la  guerre  ressemblent  beaucoup  à  Tagiu- 
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tîon  et  aux  mpuvemens  insignifuns  d'un  somnam- 
bule. (On  rit  et  on  apj)lau<iit.  )  Cependant,  \ous 
concevez  que  si  nous  a,vons  la  paix,  il  est  fort 
inutile  de  faire  tant  de  dépenses;  que  si  no^is  n'a- 
vons qu'une  guerre  défensive  ,  il  faut  en  faire  beau- 
coup moins  qu'on  nous  a  demandé  ;  que  si  nous 
avons  une  guerre  offensive  ,  alors  il  y  aura  d'aurrcs 
mesures 'à  prendre.  Mais  tant  que  nous  ne  saurons 
rien  de  cela,  nous  ne  pourrons  jamais  voter  en 
cffnnoissance  de  cause  les  dépenses  que  l'on  nous 
demande. 

Mais  je  ne  vois  pas,  sur  les  frontières  ennemies, 
des  troupes  assez  nombreuses  pomr  nous  intimider 
en  ce  moment ,  et  nous  sommes  assez  forts  de  notre 
côté.  Je  demande  que,  pour  faire  sortir  fe  pouvoir 
exécutif  de  cette  inertie ,  et  pour  nous  mettre  nous- 
mêmes  hors  de  cette  incertitude ,  nous  prenions  le 
parti  de  ne  rien  décréter,  sur  la  demande  des  mi- 
nistres,  de  cette  nature,  tant  que  le  roi' n'auri  pas' 
proposé  la  guerre.  (Applaudi.) 

Je  me  rappelle  parfaitement,  et  vous  devez  vous 
/appeler  tous  avoir  vu  ici,  dans  la  même  séance, 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  dés  affaires 
étrangères,  nous  demander,  l'un  une  augment«ltion 
considéiâbLe  de  dépenses  et  de  forces  pour  faire  la 
guerre,  en  disant  qtre  cela  étoit  absolument  urgent, 
et  l'autre  pour  nous  dire  que  cette  guerre  aujour- 
d'hui scroit  injuste  ,  irapoliiiquc  ,  qu'il  falloit  en- 
tamer des  négociations  politiques;  c'est-à-dire, 
entrer  dans  des  délais  qui  laisseroient  k  l'crtipereur 
le  tems  qu'il  lui  fa.ut  pour  se  mettre  en  force. 
Nous  ne  pouvons  pas  laisser  subsister  plus  long- 
tems  un  état  dç  clioscs^  si  contradictoire  avec  lui- 
même..;  et  pour  faire  expliquer  enfin  le  roi,  je 
demande  que  l'on  ajourne  indcfiniment  toutes  les 
propositions  du  ministre  de  la  guerre  ,  de  la  nature 
de  celles  qu'on  vient  de  faire.  (Applaudi.)' 

M,  Buhayei  :  J'observe  à  l'assemblée  que  la  (Jîs- 
cnjftion  sera  éxtrêfticmcnt  coiirli.  Je  suppose  dans 
»a  pensée    que   la    guerre  n'aura  lieu    que   daas 
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trente  ani;  cependant,  avec  une  telle  supposxtîcm, 
il  n^en  fant  pas  moins  compléter  vos  lois  relative- 
ment a  rarxBce;  Hxer,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  quelle  devra  être  Taugmentatlon  de  la  paye 
des  soldats  et  des  officiers  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne ,  en  tems  de  guerre ,  ce  nVst 
pas  dire  que  la  guerre  se  fera  ;  mais  que  si  k 
guerre  se  fait ,  le  traitement  est  dé;a  fixe  avec  ma- 
turité. Si,  au  contraire,  rassemblée  nationale  lais- 
ioit  au  ministère  le  tems  dVrriver  précisément  au 
centre  des  grands  mouvemens ,  alors  le  ministère 
pourrolt  vous  faire  précisément  une  loi  impérieuse. 
En  vous  en  occupant  actuellement,  vous  avea  la 
«lus  granlle  latitude  pour  la  sagesse  de  vos  déli- 
Dérations.  Je  demande  Tajournement  de  la  dis* 
cvssion  à  lundi  m^tin,  et  Timpression* 

Uassemblée  décrète  Tajournemcnt  et  Timprcs* 
sien.  Nous  reviendrons  sur  ce  projet  lors  de  la 
-  discussion. 

M  «  •  .  ^  :  Au  nom  du  comrté  militaire  ,  fait  une 
«seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  convois 
militaires. 

M,  Charlier  :  Comme  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  dit  qu^il  nous  rendroit  compte  des  so^- 
fhés  qui^  ont  été  passés  avec  la  compagnie  Beau- 
douin,  et  que  ces  marches  sont  la  cause  d'une 
foule  de  dilapidations  qu'il  est  important  de  £iire 
cesser,  Je  demande  rajournementâ  quinzaine.  . 

M  •  .  ^  •  :  Il  est  important  que  rassemblée  a*» 
tionale  connoîsse  la  fraude  qui  a  présidé  au  bail 
passé  avec  M.  fieaudouin.  Pourquoi ,  messieurs  , 
ajournerez-vous  cette  question  ,  tandis  qu*elle  a 
déjà  été  mise  à  la  discussion  ?  Je  demainde  qu'elle 
soit  discutée  sur-le-champ.  (  Oui^  oui,  ) 

M.  là  ministre  de  la  guern  :  Je  crois,  de  mou 
devoir  ,  pour  éclairer  la  discussion  de  ras- 
semblée. ... 

Âf.  Lecointre  :  E^airer  !  Mais  rassemblée  n^ea  a 

?as  besoin.  (Applaudi  des  tribunes  vaittrmures  dans 
âttemblée. } 
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M.  tt  tiûnîstre  :  Je  représente  tpt  je  n'ai  par-  ei 
la  prétentîonT  d^éclaîrer  rassemblée  ,  itiaii  que  j'ai 
cru    pouvoir  me  servir   de  Texpression  éclairer  la 
délibération  de  rassemblée,  toutes  les  fois  qaej*a- 
vois    à    présenter  uu  fait  qui    pouvoit    chanj^er  Ja 
forme  de  la  discussion.  (  Applaudi.  )  Il  est  de  meit 
devoir  de  dire  que  dans  ce  moment  90  oti  3o  mil- 
HoTi  pesant,  peut-être,  de  maichandlses,  de  fourni* 
turcs  de  canons ,  de  munitions  de  gqerre  traversent 
la  France  dans  tous  les  sens.  Il  est  difficile   que  It 
miaistre  de    la  guerre   réponde   à  la  juste   impa- 
tience   de  toutes  les  municipalités ,  de   toutes   le9 
forteresses   qui  les  réclament' et   qui  les   attendenf 
peut-être  depuis   trop   lons^-tems^  Si  dans  ce   mo- 
iitient-cd  on  empêche  les  moyens  de  faire  parvenir 
à  leur  destination  les  eHcts  let  plus  précieux  ,  les 
plus    indispensables  ;  si  Rassemblée  croit  que   Tia- 
térêt  de  résilier  un  bail  qui  a   sucement  des  incon* 
véniens  relative  m  ei^t  à  la  dépense  ,  doit  remporter 
sur  rÎKconvénient  de  ne  pas  faire  arrivera  leur  des» 
^nation  les  munitions  qui  nons  sont  si  nécessaires  « 
3^1  ors  j*obéirai.  Mais  j'avoue  qu*il  sera  difficile  de 
pouvoir  prendre  sur  ma  responsabili^  les  moyens 
d.e  faire  arriver  et  les  canons  et  les  munstions  dont 
le  besoin  est  urgent. 

Af..   TêilUfer  :  Je  ne  veux  point  vous  dire  des 
phrases  ,  ce  sont  des  faits  ,  ainsi  je  serai  c«art. 

Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  sur 
cet  affaire  ,  par  votre  comité  ,  n^est  fondé  unique- 
ment qu^  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  « 
alors  M»  Duportail ,  en  date  du  l5  aovembte  der« 
nier  ;  et  ceuê  lettre  ,  loin  d'être  un  motif  suffisant 
dé  confiàfice',  ne  me  paroit  à  moi  qu*un  moyta 
â^txercer  la  responsabilité  contre  le  ministre. 
'    2^  ministre  dé  la  guerre  a  été  coupable  par  sa 

f^  >ropre  négligence  ,  pour  n'avoir  pas  fait  exécuter 
a  loi  dn  94  septembre  dernier  ,  pour  ne  vous 
mvôlr  offert ,  au  lieu  de  ses  renseignemens  per- 
sonnels ,  que  des  insinuations  fausics  qui  lui 
4(oIent  coHiniaQiquées  par  des  homoies  qui  avoieaf 
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intérêt  que  ni  vous ,  ni  lui  ne  sai:jissîe2  pas  Lt 
vérité  ;  mais  moi  je  na'en  vais  vous  la  dirp.  [  Ah  î 
ahî) 

Le  conse!l  de  la  guerfe  ôfa,  Iç  2  mai  1789, 
des  mams  de  la  maisoii  Diétrix  ,,  la»  direction  dea 
transports  de  raftiileric  ,  t\6n  q^u^il.fût  mécontent 
i'unc '  gestion  que'cctte  famille  pouvoit  ,  par  Tan- 
tiquité  de  sa  possession  ,  c'onsidércr  comme  un 
patrimoine  ^  et  qu^elle  admlnistroit  avec  sagesse  et 
désintéressement  ;  mais  le<  ministres  alo,rs  en  place 
voulurent  recompenser  quelques  créatures  par  la 
concession  de  cette  entreprise ,  et  f  olorer  cette  no* 
Vation  du  prétexte  si  souvent  eçiçloyc 'de  l'intérêt 
public.  Le  prétexte  d'économie  dont  ou  s'étoit  servi 
pour  évincer' les  anciens  r€gisse,urs-gcnéraux  ,  ji'-é- 
toit  qu'une  riîse  qu'on  étoit  bien  aise  de  metuc 
en  avant,  afin  de  Favoriser  cçux  qu''ôn  avoit  des- 
sein de  favoriser  ;  mais  ce  n'^çsi  là  qu'une  foible 
ipariie  des  désavahlages  résultans  de  l'entreprise. 
Je  ne  crains  pas  d'exagérer,  en  mettant  en  avant» 
que  les  adjudicataires  retirbiient  annuellement  un 
bénéfice  de  beaucoup  au-dessus  de  3oo,ooo  livres. 
Le  minisfre  de  la  ,gu,erre  ne  rougit  pas  d'insérer, 
dans  le* bail  d  adjudication  ,  la  clause,  expresse  qgi 
perm étroit  au  sieur  Beaudouin*  de  retirer  l'intérct 
€e  son  capital:  clause  immorale  qui,  réunie  iXlm- 
mense  b'énéfice  résultant  'du  piarché  ,  qye  j^'ai  fait 
connoître  plus  haut ,  ne  laisse  pas  ignorer  les  mo- 
tifs  qui   ont  dirigé  toute  radmini.stratipn. 

Je  ine  résume  /je  dis  ,  que  pour  prononcer  sur 
l'affaire  et  statuer  sur  la  prolongation   du   bail,  il 


èh  juger  ,  iî  faudroit  duc  vôtre' comité  eût  et  vous 
dc^nnât  cénnoîisanfce  des  pieceS,  d'àptès  les^jnéllcs 
Faissémblée  constituante  a  prononce  sa  décision  dan| 
toute   cette  affaire.  '  '  "    .  *  * 

Le  sï'eur  Beaudouin  n'est  qu*un  adjudicataire  pu- 
tatif %  ferU  \réïltâb1e'  h'est'  psA  c(Minu."Je  'dcinandc 
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qu'uii  paueil  abui  subsiste  le  moins,  possible.  Le 
bail  a  dû  être  cassé  et  éteint  dès  le  premier  janvier. 
Cependant  hoas  sommes  avancés  dans  le  mois  de 
février,  eton  vous  propose  encore  des  ajournemens, 
ou  ce  cui  revient  au  même,' de  retarder  la  résiliatioa 
jdu  bail  juscju' au  premier  jùilleti  C'est  uniquement 
ce  que  demandent  lc;s  adjudicataires  ,  parce  qu'à 
cette  époque  ,  le  bail  se  trouve  éteint  de  lui-même. 
Je  demande  donc  que  dès  ce  moment ,  rassemblée 
nationale  décrète  que  d'ici  à  quinzaitie  au  plus  tard^ 
le  bail  passé  avec  le  sieur  Beaudouin  sera  résilié  ^ 
et  que  le  ministre  s'era  chargéde  faire  exécuter  le 
décret  du  34  septembre  ,  et  la  question  préalable 
sur  le  décret  du  comité. 

Af.  Déliars  :  Messieurs  ,  le  sieur  GHitlaumc-Au- 
gustin  Baudouin  a,  je  ne  sai^  par  quel  talisman, 
obtenu,  le  2  mai  1789,  Tchtreprise  générale  des 
transports  militaires  àrexclusiôn'dcs  régisseurs  àlori 
en  exercice,  et  sans  que  cebx-ci  ayent  été  appelés 
en  concurFcnce,  à  TadjudicatiiDn  au  rabais.  \ 

Ce  marché  clandestin  fut  passé  la  veille  de  la  re- 
traite de  M.  de  Brienne.  M.  de  Puységur ,  qui  suc- 
céda au  nrélat ,  trompé  comme  lui,  ratifia  le  mar- 
ché ,  et  le  manifesta  officiellement  aux  régisseurs, 
MM.  Diétrîx,  en  leur  annonçant ,  le  9  juin,  que 
leurs  fonctions  expireroient  au  premier  jilillçt. 

Ces  régisseurs  étoicnt  en  activité  depuis  plus  de 
trente  ans  de  pcre  en  fils ,  et  s'étoient  conduits  ;d'unc 
manière  tcUen^ent  irréprochable  ,  que  la  lettre  du 
ministre,  en  les  comblant  d'éloges  les  plus  flatteurs; 
leur  dcclaroit  formellement  q'uc^  le  nouveau  système 
étoit  fondé  uniquement  sur  ce  que  l'entreprise  ,'  telle 
qu'acné  venoil  d'être  adoptée  ,  préscnt'oit  des  avan- 
tages préférables  à  ceux  de  la  regiet 

Mais  ,  messieurs ,  combien  cette  assertion  cioH 
loin  de  la  vérité  !  c'est  ce  que  prouveat ,  non  ici 
présbinptions  idéales  ,  mjais  les  calculs  compàratîfi" 
des  frais  diç  transports  effectues  par  la  régie  ,  et  éva*^ 
lues  au  prix  de  l'entreprise. 

En  effet,   messieurs,    d'après*  ûV  jcomptc'^qttrf 


\  «86  ) 
JA,  Renaud  de  Saînt-Jean-d'ÂngcIy  %  présente  \t'Z 
novembre  1790  à  rassemblée  constituante  ,  il  ré> 
rulte  4]ue  le  transport  de  )«,5oo«ooo  livres  pesant 
de  munitions  de  guerre  partie»  de  Besancon  et 
d^Auxonne  pour  Antibes ,  ont  coûté  7*5,695  livres  de 
Irais  de  régie,  qui,  joints  à  9,075  livres  d^attribu- 
tion  à  douze  pour  cent  aux  régisseurs  ,  font  en  total 
84,700  livres;  et  le  mcme  transport  calculé  diaprés 
ie  pri^  du  marché  passé  au  sîcur  Baudouin  ,  cette 
somme  s^éleve  à  i5 1,875  livres;  d'où  il  résulte  que, 
sur  cet  objet  seul ,  les  frais  d'entreprise  excédent 
ceux  de  régie  de  67,1 7  5  livres  ;  et  en  ajoutant  à.  tctxt 
somme  les  9,075  livres  de  douze  pou;^  cent  ci-dessnt 
attribués  aux  régisseurs  ,  on  trouve  un  bénéfice  iih> 
contestable  de.  76,2 5o  livres  pour  le  sieur  Baudouin, 
tandis  que  celui  des  sieurs  Bietrix  s'est  borné  à 
0,075  livres. 

Juges  d'après  cela,  messieurs,  jusqu'à  quel  poîfit 
les  ministres  se  sont  trompés  en  croyant  que  la  sou* 
mission  du  sieur  Baudouin  présentoit  des  avantages 
|>référables  à  la  régie  â  laquelle  ils  l'ont  substituée. 

Vous  devez  être  bien  surpris ,  messieurs  ,  que  , 
malgré  les  efforts  de  l'assemblée  constituante  pour 
iiâtcr  la  réforme  de  tous  les  abus  ,  le  Éleur  Bau- 
douin ait  eu  Tart  de  faire  durer  un  pareil  marché 
jusqu^au  24  septembre  dernier  ;  car  ce  n'est  qoi'à 
cette  époque  que  M.  Renaud  de  S.  Jean^d'Angely 
^  obtenu  enfin  la  parole  pour  mettre  au  grand 
tçfVLT  les  mêmes  vérités  que  je  viens  de  vous  pré* 
sènter,  et  qui  ont  fait  décréter  la  résiliation  da 
àiarché  Baudouin  »   à  dater   du  premier  janvier 

Je  conçois  quVnhardi  par  de  tels  succès  cet 
entrepreneur  a  pu  se  flatter  de  surprendre  i  Tinex- 
périence  de  nc^uveaux  législateurs  une  prolonga- 
tion de  bénéfices  aussi  exorbitans  ;  mais  je  ne 
puis  concevoir  oue  la  demaiide  de  cette  proro- 
gation ait  été  faite  par  le  ministre  même  de  la 
^erre  ,'  lui  qui  a  suivi  cette  affaire  â  rassemblée 
C«nstinunt<  comme   oh^t  ic  son  département , 
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lui    qui    connoît    toutes   les    clauses    ricicuifcs   d» 
marché  ;    lui,    enfin,    qui   a    entendu  M.    Renaud 
le    frapper    du    sceau   de    la   résiliation  ,    en   citant 
Tarticle  XIX    de    ce   marché   ainsi  conçu   : 

9  9  En  cas  de  'retard  de  paiement  desdits  états 
au  de-là  des  trois  mois  qui  en  suivront  la  remise  , 
il  inc  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an  des  sommes  en  retard  ,  à 
courir  de  l'expiration  desdits  trois  mois  ,  lesquels 
intérêts  feront  partie  des  états  que  je  fournirai  U 
mois   suivant.   9j  -  '   " 

Tel  est ,  messieurs  ,  le  système  de  profits  in- 
calculables qui  a  dicté  tout  le  myché  ,  et  qui  au- 
roit  dû ,  ce  me  semble  ,  ne  laisser  aucun  doute 
à  M.  Duportail  sur  la  possibilité  de  le  résilier  au 
au  premier  janvier  sans-  indemnité.  Le  malheur 
des  ministres  est  d'être  entourés  d'hommes  qui 
ne  cherchent  qu'à  les  tromper  ;  mais  le  bonheur 
de  la  nation  sera  d'avoir  désormais  des  représcntans 
pour  rechercher  et  dé-voiler  ces  intrigues  mysté- 
rieuses qui  minoient  la  nation  entière  pour  en- 
richir quelques  individus. 

Je  reviens  à  la  demande  qu'on  nous  a  fait 
faire  par  l'ancien  ministre  de  la  guerre.  Et  ,•  ca 
supposant  qu'il  seroit  indispensable  d'indemniser 
le  sieur  Baudouin  de  la  résiliation  de  son  mar- 
ché ,  je  demande  si  en  réduisant  cette  indem- 
nité à  sa  juste'  valeur  ,  ou  même  en  la,  portant 
au  plus  haut  possible  elle  seroit  plus  onéreuse  à 
la  nation  que  la  prorogation  d'un  pareil  traité? 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  deux 
millions  en  fonte  de  guerre  pour  la  marine  qui 
viennent  d'ê-tre  transportés  de  Pont  -  à  -  Vert  au 
Havre  par  les  anciens  régisseurs  ,  coûteront 
26,500  livres  de  transport  ,  et  que  ,  suivant  le 
marché  du  sieur  Baudouin  ,  à  raison  de  sept  de- 
niers par  quintal  et  par  lieue  ,  ce  transport  tc- 
Ticndroit  à  57,708  liv.  6  s.  6  d.  Or,  si  les  four- 
nisseurs de  la  marine  ne  payent  le  port  de  ce 
couvoi  que  26,5oo  livres,  il  est  clair  qu'il  leuç 
Tome  X.  No.  14.  P.  L.  O 
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Auroît  jconié  «g^$o8  Uv.  6  s.  6  d.  «  d<  plus  u 
fprïx  du  sieur  Baudouin  «  qu^à  celui  de  levr 
•marché  ^  Vest-à-dîrc  plus    du  double. 

Vous  devez  sentir ,  aaprès  cela  ,  mesiileurs  ,  jus- 
i|U*où  pourroient  aller  de  pareils  hénéÊces  dans  les 
six  mots  de  prolongation  demandés  en  ce  moment, 
4ur-tout  de  préparatifs  considérables  et  dç  réunion 
ides  forces  ae  Tempirc  sur  les  frontières. 

Lt  sieur  Baudouin  sut  que  ces  six  mois  lui  van- 
^roieat  autant  peut-être  que  deux  années  d^état  de 
f>aix  ,  et  voilà  pourquoi  il  les  réclame  ;  mais  par  la 
même  raison  ,  rintérét  national  exige  qi^e  nous  les 
fui  refusions.       ^ 

Quant  à  M.  de  Narbonne ,  il  «st  trompé  par  sts 
bureaux,  comme  Ta  été  son  prédécesseur  lorsqu^il 
«ppjaya  la  nécessité  de  proroger  le  marché  du  sieur 
Baudouin  sur  le  danger  d^ntravér^le  service  par 
-  nn  ch^^gement  d'ei»trepreneurs.  Il  suffit ,  pour  se 
convaincre  de  r«rreur  de  M.  de  Narbonne«  de  se 
mppeler  que  la  résiliation  du  traité  de  régie  .a  été 
.signifiée  le  g  juin  1789 ,  et  effectuée  dans  toute  sa 
plénitude  le  prexnier  juillet  suivant* 

Cependapjt  le  sieur  Baudouin  n'avoit  alors  aucuQ 
«yctéme  de  correspondance  établi ,  jamais  il  n^avoit 
fait  çc  service  ;  au  lieu  que  les  anciens  régisseurs 
ne  Tont  pas  cessé  depuis  jusqu'aujourd'hui  ,  soit 
pour  les  transports  de  la  marine  ,  soit  pour  le«  ré- 
gimens  suiëses  et  autres  qui  ont  usé  du  droit  de  faire 
^effectuer  leur*  transports  à  Icut  compte  ,  et  onc 
/constamment  donné  la  préférence  aux  sieurs  Bietrix 
frères,  sur  le  sieur  Baudouin,  parla  raison  bien 
/simple  qu'ils  y  trouvoicnt  une  cconomîe  de  près  de 
moitié.  D'après  toutes  les  observations  que  je  viens 
de  soumettre  à  l'assemblée  ,  et  qui  lèvent  toutes  les 
difficultés  opposées  par  MM.  Duportail  et  Nar- 
feonnc  ,  ou  plutôt  par  ceux  qtii  les  ont  trompés 
jsuccessivement  ,  je  propose  le  projet  de  décret 
«uivaat. 

M^  P<yiars  présente  un  projet  de   décrat  dont 
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l'assemblée  ordonne  Timpi  ession  et  rajournemcat. 
>}ous  y  reviendrons  lors  de  la  discussion. 

M.  Theulf;  Les  commissaires  de  rassemblée  na- 
tionale ,  chargés  de  présenter  ses  décrets  à  ia  sanc- 
tion ,   viennent  de  chez  le  roi  ,    ils  s'emprc&sent  de 
vous  rendre  compte  de  lenr  mission  ;  et  cette  cé- 
rémonie d^usage  n'a  offert  rien  d'intéxessant ,  si  ce 
n^'cst  que  vos  commissaires   ont  été  introduits  dès 
rinstant  même  qu'on  les  a  annoncés  ;  que  les-deux 
"battans   ont  été  ouverts  pour   la  première  fois  à  la 
chambré    du    roi  ,  et  que  l'hui^iier  qui    précédoit 
TOs  commissaires  les  a  accompagnés  pour  la  première 
ybf5  jusquesdans  la  pièce  qui  précède  immédiatement 
1»  chambre  du  conseil  où  étoit  le  roi  ;  que  le  roi  y 
après  avoir  reçu  les   décrets  ,  et  avoir    fait  la  ré- 
ponse d'usage  ,  a   dit  à  vos  commissaires  :  ((Mes- 
sieurs, des  objets  trop  majeurs  pour  le  salut  de  la 
France  ,  appellent  toute  l'attention  de  l'assemblée 
nationale  et  la  mienne  pour  que  je  veuille  m'occu- 
per  davantage  de  ce  qui  regarde  le  cérémonial.  Je 
réserve  à  un  autre  tems  à  régler  de  concert  avec  elle 
les  cas  qui  n  ont  pas  été  prévus  par  laxonstilution  et 
par  la  loi  du  17  juin.  (Applaudi.  ) 

M.  Matgnet  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  U 
projet  de  décret  suivant  ,  au  nom  du  comité  des 
secours  publics. 

Décrft  f urgence. 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité   des  secours  pubfics  ; 

Instruite  que  plusieurs  fabriques  ,  écoles  ,  collè- 
ges ,  pauvres  de  paroisses  ,  et  autres  établissemens 
qvii  dévoient ,  aux  termes  du  décret  du  i5  octobre 
1790.,  toucher  dans  les  districts  où  ils  sont  situés , 
les  arrérages  de  rentes  qui  leur  sont  dus  sur  les 
domaines  et  autres  revenus  ,  n'ont  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  XIII,  XIV  , 
XV,  XVI,  XVU  et  XVIII  du  décret  du  i5  du 
■lois  d'août  précédent,    et    que  le  paiement  dc- 

O  « 
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rentes  échues  pour  Tannée    1791  ,  se  trouve  par-là 
suspendu  ;  • 

Voulant  prévenir  les  maux  qui  poiitroîent  ré- 
sulter de  cette  négligence  ,  et  assurer  avec  promp- 
titude  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  servir  à 
Ja  nourriture  des  malheureux  qui  y  cherchent  uo 
asyle  ; 
\  Décrète   qu'il  y  a  urgence.  Adopté. 

Décret  déjinitif, 

L'assemhlée  nationale  ,  après  avoir  préalablement 
décrété  Turgcnce  ,  décrète  que  les  rentes  duc» 
sur  les  domaines  et  autres  revenus  ,  aux  hôpitaux, 
fabriques  ,  écoles  ,  collèges  ,  pauvres  de  paroisses  , 
et  autres  étabHïscmens  ,  non  situés  dans  le  dé- 
partement de  Paris  ,  qui  n'ont  pas  encore  satis- 
fait aux  formahtés  prescrites  par  le  décret  du  14 
du  mois  d'août  tyQO,  continueront  d'être  ac- 
quittées ,  pour  l'anncc  1791  seulement,  par  la 
payeurs   des   rentes  de  rhôtel. 

Enjoint  aux  administrateurs  desdits  établîssc- 
mcns  ,  et  à  ceux  des  districts  et  départemens  , 
d'exécuter  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  dans 
trois  mois  ,  â  compter  du  jour  de  la  publication 
à*i  présent  décret,  tout  ^ce  qui  est  prescrit  par 
celui  du  i5  du  mois  d'août  1790,  à  peine  de 
demeurer  responiables  chacun  à  leur  égard  ^  des 
suites   de   leur  né'gligence.    Décrété, 

Af.  Choudieu  :  Messieurs  ,  ,M.  Lacombe  Saint- 
Michel  «toit  chargé  de  vous  présenter  ce  projet 
de  décret  ,  Une  indisposition  l'eu  empêche  ,  je 
vais  le  faire  à  sa   jîlace. 

L'assemblée'  nationale  ,  après,  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  mîli,taire  ,  considérant  que 
•  Maurice  Volot,  caporal  de  la  compagnie  d'Àligre  , 
au  troisième  régiment  d'artillerie  ,  a  été  renvoyé 
de  son  corps  sans  jugement  légal  et  préalable, 
considérant  de  plus  que  ce  citoyen  est  dans  la 
dernière  indigence  ,  décrete^qu'îl  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrc*té   l'ur- 
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goiTce  ,    décrète   que    Maurice  ^  Volot    rejoindra   sa 
compagnie  pour  y   continuer  son   service  en   qua- 
lité   de    caporal  ,    et    qu^l   sera  payé   de    sa    solde 
depuis   l'instant  de   son   départ.  • 

M,  .  .  :  je  demande  qu'il  lui  soit  accordé  3  sois 
par  lieue. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  Tamen- 
dcment. 

M,  Choudieu  :  Je  demande  à  consulter  rassemblée 
5UT  un  fait. 

Le  sieur  Gauthier  ,  officier  de  la  gendarmerie 
nationale  ,  fit  uue  ]^ciition  à  l'assemblce  nationale, 
qui  fut  renvoyée  au  comité  militaire,  qui  a  préparé 
un  rapport  sur  cette  pétition.  Le  sieur  Gauthier 
a  appris  que  ,1c  rappoi-t  ne  lui  étoit  y.as  favorable  , 
il  •demande  que  le  comtté  militaire  lui  rende  toutes 
les  pièces  et  retire  sa  pétition.  Le  comité  militaire 
a  été  embarrassé  ,  parce  que  si  Ton  rend  les  pièces 
aii  sieur  Gauthier,  il  peut  venir  se  plainofere  qu'o-n 
n'a  pas  fait  son  rapport.  Je  demande  à  ressemblée 
5on  intention  à  cet  égard  ,  et  si  elle  veut  que  le  rap- 
port soit  fait. 

Af.  Bellegarde  :  Je  demande  que  le  rapport  soit 
fait  samedi  soir  ,  et  qu'on  ne  rende  pas  les  pièces. 
Adapté. 

La  séance  est  levée  à  dix   heures. 

Séance  du  jeudi  matin  g  février  1792. 
Présidence  de  M»  Condorcet. 

MM.  Lamarque  et  Ducos  ,  secrétaires  ,  font  lec- 
ture des  procès-verbaux  des  séances  d'avant-hicr 
soir  et  d'hier  matin. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d©  la  liste  des  décrets 
sanctionnés  ou  dont  le  roi  a  ordonné  l'exécution. 

Af :  J'ai  reçu  une  lettre  qui  annona||  des    , 

nouvelles    alarmantes    dans    les    paroisses  qui  sont 
situées  SUT  les   bords   de-  l'Oise.  La   voici  : 

Vous  êtes  sans  doute  informé   que  les  habitans 
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de  pînsîcuTS  "paroisses  voisines  de  Pont-lTEvéquI 
inr  les  bords  de  la  rivière  d'Oise  auprès  de  Noyon, 
«c  sont  assembles  hier,  lundi  6  février,  pour  em- 
pêcher le  départ  de  six  bateaux  charges  de  bled. 
Je  svis  au  mliiçu  de  tout  ce  qui  s^est  pa's&'é  dans 
cette  affaire  dont  je  puis  vous  rendre  un  compte 
exact.  Les  marchands  de  bled  n'auront  pas  man- 
qué sans  doute  de  porter  des  vues  de  révoltes  et 
de  pillage  dans  cette  insurrection.  Si  cela  est ,  on 
en  a  imposé  à  rassemblée  nationale.  Le  but  dn 
rassemblement  a  été  l^.  de  déjouer  les  aristocrates 
à  qui  on  impute  de  faire  passer  du  bled  aux  émi* 
grés  ;  8^.  de  se  procurer  une  subsistance  qu'ils  pré- 
voient devoir  leur  manquer  absoluraeîu ,  si  Ton 
continue  à  enlever  le  blel  comme  o-n  le  feit.  C'est 
pour  parvenir  à  ces  fins  qu'ils  ont  déclaré  ,  en  ar- 
rivant à  Pont-l'Evêque  ,  que  leur  intemldn  n'étoit 
pas  de  piller  le  bled  ,  ni  de  faire  le  moindre  tort 
â  personne  ,  mais  qu'ils  vouloient  faire  passer  les 
bleds  â  Ourcan ,  ^bbayc  située  entre.* Noyon  et 
Compiegne  ,.et  qui  a  des  greniers innnetiscs  ,  pour 
Itre  vendus  ,  en  tems  et  lieux ,  au  profit  àcs  pro- 
priétaires ,  le  tout  pour  la  subsistance  du  pays* 
Je  crois  qu'il  est  inutile  de  faire  violence  a  ces 
fen$-là  -,  premièrement  ,  parce  que  c'est  un  esprit 
*  de  patriotisme  qui  les  fait  agir  (  On  rit.  }  et  qu'ils 
croient  seconder  les  vues  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

Plusieurs  vaix  :  Le  renvoi  au  comité. 

M,  Cresiin  :  Toutes  les  lofx  sur  la  libre  cîrcn- 
latlon  des  grains  ,  sont  faites  ;  il  ne  faut  plus  que 
les  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  chargé  de  les  faire 
exécifter. 

M.  Dukem  :  Je  crois  qu'il  -seroît  tréis-nnpmdent 
de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  ces  matiere*-là; 
tar  je  pourrois  prouver  que  c'est  le  pouvoir  cxé* 
cuti#t(ui  cause,  tous  ces  troubîes-lâ . 

Plusieurs  x)oi9C  :  A  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.   LéofoU'i  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 


de  divitfîoii  îa  vérification  âet  pouvoirs  de  M*- 
Alcaumc,  député,  suppléant  de  M.  Cérutfi.  Votre 
comité  a  vérifie  ses  pouvoirs  ,  et  il  m'a  chargé  d«^ 
vous  proposer  de  les  déclarer  valides.  Adopté. 

M,  Aleanme  prête  le  serment. 

M*  Montant  :  M.  Vital-Laubadere  ,  ancien  gen- 
darme pensionné,  canton  de  Montréal ,' départe- 
ment du  Gers ,  offre  â  l'assemblée  nationale  ,  tant 
que  la  nation  aura  la  guerre  ,  à  soutenir  contre  les 
ennemis  de  la  constitution ,  la  totalité  de  sm  pen- 
sion qui  n'est  pas  bien  considérable  ;  mais  ce  qu'il 
offre  est  d'autant  pluj  précieux ,  qu'il  ne  peut  pa» 
donner  davantage.  Je  demande  que  l'assemblée  na- 
tionale vcuilie  bien  accepter  cette  offre,  et  en  faire 
mention  honorable  au  procès -verbal.  Ce  citoyen 
envoie  aussi  un  plan  de  remplacement  des  officiers 
de  troupes  à  cheval,  par  des  officiers  expérigientés; 
Je  demande,  satis  faire  la^  lecture  de  ce  plan  ,  qu'il 
sôît  simplement  renvoyé  au  comité  militaire. 

Les  propositions  sont  adoptées. 

M.  Meuyssel:  Messieurs,  votre  comité  des  décret* 
a  e^tftAîné  différentes  observations  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  ministre  de  la  justice ,  sur  la  rédaction 
de  plusieurs  décrets.  Ces  observations  ayant  paru 
fondées  ,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro* 
poser  les  projets   de  décrets  suivans. 

Rassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets  ,  décrète  qiic 
Son  décret  du  «  janvier  dernier  ,  concernant  l'au- 
torisation accordée  au  ministre  de  la  justice ,  fie 
faire  continuer,  jusqu'au  3o  septembre  1791 ,  la  çoW 
lection  des  loix.  ordonnées  par  le  corps  constituant, 
le  9  janvier  1791,  sera  rapporté  «t  rédigé  de  U 
manière   suivante.. 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  instant 
de  compléter  la  collection  des  loix  ,  ordonnce  par 
l'assemblée  nationale  constituante  le  9  janvier  1791, 
afin  que  les  fonctionnaires  publics  aient  inccssam- 
ftient  sous  les  y^ux  les.  loix  qu'ils  sont  tenus  d^ 
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sttÎTre   tt  4^  faire  exécuter  ,   décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'assemblée  ifttionale  ,  aptes  avoir  décrété  Vux- 
gcncc  ,  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  est  au- 
toribc  à  faire  continuer  la  collection  des  loix  or- 
donnée pas  le  corps  constituant  le  g  janvier  1791. 
Décrite, 

Voici  l'autre  décret. 

Uasserablce  nationale  décrète  que  son  décret  dti 
ç8  janvier  concernant  la  répudiation  faite  de  Théré- 
(Wté  de  la  demoiselle  Picard ,  sera  rapporté  et  rédige 
de  la  manière  suivante  : 

L'assemblée  nationale  considérant  que  les  héritiers 
de  la  dcmoisellc^Picard  sont  dans  le  besoin  ,ct  quil 
importe  de  les  faire  joiiir  au  plutôt  d'une  succtrsilon 
que  la  loy-uté  et  la  bienfaisance  de  la  nation  fran- 
çaise ne  permettoient  pas  à  sa  représentans  d'accep- 
ter ,  détretc  qu'il  y  a  urgence. 

*  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  qu'elle  rejette  le  legs  déféré  à  la  na- 
tion en  vertu  du  testament  olographe  de  la  4cnioi- 
sclle  Picard  ,  en  date  du.  . .  .  A^opié, 

M ^  au  nom  du  comité  de  législation: 

Messieurs ,  l'assemblée  a  décrété  le  «4  du  mois  der- 
nier qn'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  le  sieur 
Labigne. 

Voici  le  projet  d'acte  d'accusation  que  le  comité 
vous  propose. 

ÀiU  (Taccusaiiou  c&nire  le  sieur  François  Emery  Gouet 
de  Labigiic  ,    ciloyen  de  la  mile  de  Bayeux, 

Sur  le  compte  que  l'assemblée  nationale  s'est  fait 
rendre  par  son  comité  de  législation  ,  des.  informa- 
tions et  interrogatoires  qui  ont  eu  lieu  devant  la 
municipalité  de  Cacn  dans  les  mois  de  novembre 
et  décembre  dernier  ,  relativement  aux  agitations 
que  cette  ville  a  éprouvées  les  4  et  5  du  même  mois 
cîe  novembre  ,  ayant  remarqué  que  dans  cette  pro- 
cédure il  existe  contre  le  sieur  Labigue    en  premia 
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lieu  ,  une  lettre  datée  de  Baycux  ,  16  norcmbri 
^791  ,  adressée  à  M.  WUe  ,  chez  Jacob  Tourneur, 
près  la  diligence  de  Bruxelles  à  Tournai ,  Pays- 
Bas  ,  terminée  par  les  lettres  L.  B.  tenant  lieu  de 
signature  ,  et  où  Ton  lit  eutr' autres  choses  : 
«(  Tu  sais  sûrcmcntraffaire  que  nous  Tenons  d'avoir 
à  Caen  le  3  de  ce  mois.  Nous  étions  environ  huit 
mille  coalisés  qui  étions  prcts^à  paroître  au  pre- 
mier mouvement  de  révolution,  Un.cur-é  inconsti- 
tutionnel ,  se  servant  du  décret  qui  permcttoit  à  tout 
prêtre  réfractaire  de  dire  la  messe  ,  la  dit  le  jour 
dc^ Toussaint  dernier  ,  à  l'église  Saint-Jean  ;  ce  qui 
causa  une  émeute  dans  Caen.  Le  vendredi  ensuis 
vant  ,  jour  auquel  il  avait  dit  qu'il  chanteroit  une 
grand''messe  ,  à  l'instant  plusieurs  clubistcs  seras- 
scmblerent  près  l'église  Saint-Jean  ;  ils  insultèrent 
deux  des  nôtres ,  dont  un  étoitSatfroi  de  Virmorit',  qui 
prit  un  grenadier  de  la  nation  ,'  lui  arracha  ses 
épaulettes  et  déchira  soii.  habit.  Comme  il  n^y  avoit 
dans  ce  moment,  qu'un  très  -  pct't  norubic  .des 
nôtres  d'armés  ,  çt- que  la  plupart  ciojeut  chez  eux  ,- 
il  n'y  en  eut  qu'une  certaine  quantité  qui  s'arriérent 
et  se  répan^irent^d.an^  plwsleurs;quaiiîeis  de  la  ville  ; 

mais  la  earde  nationale  s'en- empar-a  ,'  et  ils'  iurcnt 
,    .'   *—    -'     1  .'■     i'    -  .-)      '-i     'v^      i-'j,  •(    >    :         1   ;    ' 

conduits   au    château,  au  nombre  cl  environ  deux 
•   '    ■     '    -•  •  '    ..-(.{.    .    • 
cents.  ?5    ,      r  .      ^     •  -, 

En  second  lieu,  l'aveu  fait  par  ledit  sieurLal^'ngc, 
dans  r,interrogatoi.iç.  par- lui  subi  Je'sS  noyembre^ 
qu'il'étoit  l'auteur  de  la  lettre  ci-dessus  ;*'qnt  noîp- 
"brç  de  personnes  l'avoient  instruit  qu  il  se'ormoit 
une  coalition  à  Caen  s  qu'il  y  étoit  venu  pour  s'y 
faire  enregistrer  parrni  les  coalisés;  et  qu'enfin  ces 
expiessions  les  noires^  signifient /:eux  qui  s'ctoieut 
déclarés  contre  la  révolution  et  la  ccnstiiution. 

L'assemblée  nationale- a  d'-crété^  le  24  janvier, 
qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  La- 
bigne  ,  et  par  le  présent  attc  ,  elle  Taccuse  devant 
la  haute-coiir-nailonalc  ,  comme  prévenu  de  com- 
plot contre  la  sûreté  gt'neiaU  de  Tétat  et  e outre  ïx 
con^trtutijn. 
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%i.  •  tf  •  •  <  ,  an  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  conservation  des 
tiiies  des  propriétés  nationales  ;  rassemblée  en  dé- 
crète rinipression  et  rajournemeùt. 

M.  Rubat  :  Dans  les  articles  du  comité  il  en  est 
un  qu'il  est  nécessaire  d'adopter  sur-le-champ;  le 
voici  : 

En  exécution  des  articles  4  ,  5  ,  6  et  7  du  dé- 
cret du  4  juillet  1791  ,  les  directoires  de  départc- 
mcns  établis  dansles  lieux  des  séances  des  ci-devanr 
pailemens,  chambres  des  comptes  ,  cours  des  dô* 
mainey,  ^distrairont  et  feront  remettre  ,  sans  délai, 
au  bureau  de  comptabilité  générale  ,  les  comptes 
de  chacune  des  ci-devant*comptabilités  non  encore 
définitivement  ju|;és ,  apurés  et  corrigés,  ensemble 
toutes  les  pièces  à  Tappui  qui  se  trouveront  aa 
même  greffe  ;  ils  en  dresseront  inventaire  ,  dont 
copies  collationnées  seront  envoyées  tant  au  comité 
de  Texamcn  des  comptes  qu'au  bureau  de  la  comp- 
tabilité générale. 

Je  demande  que  l'on  décrète  l'urgence  ,  et  que 
Ton  adopte  cet  article. 

M»  Cambon  :  Je  demandé  qu'on  ajoute  nnc  dis- 
position qui  oblige  lès  directoires  à  reposer  les 
scellés  qu'ils  auront  levés. 

L'assemblée  décrète  l'article  avec  l'amendement 
de  M.  Cambon. 

M.  Caminet  :  Je  demande  qne  l'on  décrète  ,  sauf 
rédaction ,  que  tous  greffiers  qui  auroit  retiré  des 
comptes  non  apurés  soient  tenus  de  les  rapporte'r. 
Adopté. 

M i  au  nom   au  tomité  de  V ordinaire  des  finances  : 

Messieurs ,  rassemblée-nationale-constituante  ,  en  fixant 
pour  Tannée  1791  la  contribution  foncière  du  royaume  à 
240  millions,  a  statué  que  cependant]  tout  contribuable 
cfui  justifieroit  avoir  été  imposé  à  une  somme  plu:»  farte 
^ue  le  sixième  de  aon  revenu  net  foncier  ,  auroit  droit  à  mt 
lëductioa  en  se  conformant  aux  règles  qui  étoient  ou  se- 
roient  prescrites.    . 

Ce  sont  les  termes  dt  raiticle  3  de  la  loi  du  10  avril 
éernier. 

Avant  de  terpUitei:  ses  travaux  >  Tasiemblét  censtituanit 


a  ixè  auss^j^our  1792  ,.  par  M)n  décret  du  q§'  sfcpïémbfé'* 
detnicr,  H  contribution  foncière  ii  la  mêiue  somme  de  1240  mil- 
lions. Maïs  elle  vous  a  lenvçyé  à  prononcer  sur  le  maximum, 
Itinsi  que  sur  la  retenue  que  ^evront  subir  en  1792  les  rentes 
ci-devant  seigneuriales,  fo*c^ex£s  ,  perpétuelles,  ou  viagères. 
Ce  senties  dispositions  précises  des  articles  8  et  9  du  décret 
du  29  septembre  dernier  :  je  vais  vous  donner  lecture  de  ces 
deu3c  articles. 

Art.  VIII.  «  L'assemblée  nationale  législative  détermi- 
nera >  avant  le  premier  janvier  1792,  la  pioportioo  avec  le 
revenu  net  et  foncier,  au-^elà  de  laquelle  la  cotisation  nt 
devra  pas  s'élever  ,  et  tout  contribuable  qui  justifieroitque 
sa  propriété  a  été'  cotisée  à  ^une  somme  plus  forte  que  ce 
maximum  ,  aura  droit  à  une  réduction  ,  en  se  §onformant  aux 
règles  prescrites  par  laloi  du  28  août  1791  ,  sur  les  décharges 
et  réductions  «*. 

Art-  IX.  »<  L'assemblée  nationale  législative  déteTminer9 
aussi  à  la  même  époque  ,  le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur  les 
rentes,  ci-devant  seigneuriales  ,  foncières  ,  perpétuelles  ,  ou 
viagères  «.  -  ^ 

C'est  en  c&nséquence  de  ces  deux  articles  que  vous  avea 
à'  statuer  sur  la  proportion  de  la  contribution  foncière  ,  avec 
le  revenu  netfoncier^  et  sut  le  taux  de  la  retenue  des  rentes 
pour  l'année  1792,- 

Sans  doute  ,  messieurs  ,  lorsque  l'assemblée  constituanlr 
SF  chargé  ses  successeurs  de  déterminer  le  maximum  de  con- 
tribution foncière  au-delà  duquel  la  cotisation  des  proprié- 
taires fonciers  ne  devroit  pas  s'élever  ,  ellç  a  cru  que  nous 
serions  plus  qu'elle  a  portée  de  connoître  à  quel  taux  il 
faudroît  fixer  ce  maximum  ,  pour  que  d'un  côté  le  trésor 
public  n'éprouve  pas  de  vuide ,  et  que^dc  l'autre  le  contri- 
buable n'ait  pas  à  gémir  d'un  fardeau  .t|op  pesant  et  trop 
inégalement  réparti. 

Ce  s«nt-]à  les  deux  écueils  entre  lesquels  il  faut  marcher: 
rassemblée  constituante  a  bien  senti  qu'elle  n'avoit  pas  de 
guide  assez  str  pour  se  flatter  de  les  éviter.  Mais  a-t-cUe  été* 
bien  fondée  à  penser  que  ,  dans  un  délai  aussi  court  que 
celui  qui  vous  étoit  donné  ,  il  vous  scroitno&sible  de  déter- 
miner ce.t^e  fixation  avec  plus  de  sûreté-  qu'elle  n'en  avoir 
•lle-mémé  ,  elle  s'est  reposée  sur  les  lumières  que  les  memt 
brcs  de  cette  assemblée  pourroient  avoir  puisé  dans  l'admi- 
nistration avant  d'arriver  au  coxps  législatif,  et  sur  les  notions- 
particulières  que  chacun  de  nous  pourroit  apporter  de  la 
situation  de  son  département.  Mais  ces  conaoissances  de 
détail  apprennent-elles  si  le  sixième  de  tous  les  revenus  fon- 
tiers  du  royaume  doit  produire  deux  cents  quarante  millions? 
c'est-là  cependant  ce  qu'il  faudroit  savoir. 

Aussi  votre  comité  ,  après  avoir  long-temps  examiné  ft 
discuté  cette  importante  question^,  a-t-il'  xegretté  de  ne  v>s 
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voir  sortir  de  ton  examen  et  de  sa  discussion  ,  cette  lumière 
certaine  qu'il  voudroit  trouver  ci  avoir  toujours  à  vouj 
offtir,  lorsquMl  vient  soumettre  un  objet  de  finance  à  votre 
décision. 

£n  effet,  messieurs  ,  si  nor  prédécesseurs  ont  craint  de 
se  tromper,  parce  qu'ils  connoissoient  toute  l'incertitude 
des  bases  qu'ils  avoicnt  prises  pour  leurs  calculs,  en  avons- 
«OMS  aujourd'hui  de  meilleures  pour  calculer  la  totalité  des 
ytvenus  fonciers  de  l'ompire?  eh  avons-ncTus  de  meilleures 
pour  apprécier  les  revenus  de  chacun  de  ses  83  départemens? 
Kon,  messieurs  ,^ous  ne  savons  à  cet  égard  rien  de  plus 
qii::  nos  prédécesseurs  ;  seulement  nous  pouvons  dire  au- 
jourd'hui que  les  plaintes  qui  commençoient  à  assiéger 
rassemblée  constituante  ,  lorsqu'elle  s'est  séparée  ,  se  sont 
besvcoup  naulé^jïlices  depuis  cette  époque,  et  qu'elles  sont 
waîntenant  en  très-grand  nombre. 

La  multitude  de  ccs'demandes  en  décharges  et  réductions 
^ourroit  à  U  vérité  faire  craindre  que  les  fonds  établis  pour 
les  degrévemens  ne  soient  pas  sufBsans.  Cette  considération 
pourroit  aussi  engager  l'assemblée  nationale  à  élever  la  pro- 
portion de  la  contribuiion  foncière  avec  le  revenu  net  fon» 
cier  ,  et  à  la, porter  pour  1792  au  cinquième  du  revenu  des 
fonds.  Mais  ,  avant  de  se  déterminer  à  vous  proposer  une 
mesure  que  l'assemblée  constituante  n'a  pas  jugé  à^  propos 
«U;  prendre  ,  votre  comité  a  dû  en  peser,  là  justice  et  eu  pré- 
Yoi'r  Tes  conséquences. 

I*«iîr  savoir  d'abord  si  cette  mesure  étoit  juste  ,  votre  co- 
mité a  examiné  sur  quoi  il  ponrroit  se  fonder  pour  vous  la 
proposer;  il  n'a'vu  qu'une  seule  rais'on  ,  la  multitude  des 
réclamations  de  dépaitemens.  Cette  raison  e^it-elle  absola- 
«ent  décisive?  Vous  allez  en  juger. 

Dans  le  grand  nombre  de  déparcemens  qui  ont  réclamé', 
les  uns  ,  et  c'est  la  pTus  forte  partie  , 'se  plaignent  d'erreurs 
commises  à  leur  pjéjudice  dans  l'application  des  bases  prises 
"par  le  comité  des  contributions  de  l'assemblée  constituante 
pour  le  répartement.  Mnis  qmnd  bien  même  ces  erreurs  se- 
Toîent  prouvées  ,  en  rcsu]teroit-il  qiie'ces  départemcns  sont 
imposés  au-dessus,  dti  sixième  de  leur  revenu  pour  ]£  prin- 
cipal de  la  contribution  ? 

Les  autres  te  plaîgnen^  seulement  de  n'avoir -pas  eu  de 
part  à  la  distribution  des  fonds  déjà  accordés  en' dégrevè- 
rent :  or,  je  vous  demande  si  l'on  peut  conclure  de-là  qu'ils 
font  chargés  au-dessus  du  taux  fixé  parla  loi?  Quelques-uns, 
à  la  vérité  ,  présentent',  pour  justifier  leurs  réclamations, 
des  calculs  de  leurs  revenus;  mais  cescalculs,  plus  ott 
moins  exacts,  sont  toiis  hypothétiques,'  et  des  calculs  by- 
pothétiqnes-ne  soht  pas  une  démonstration. 

Ce  n'est  pas  que  votre  comité  prétende  ici  qu'il  n'y  a  au-, 
f  un  dei  dépaitemcns  qui  se  sont  plaints  qui  soient  fondéi 
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le  faire  ;  il  e«t  loin  de  penser  ainsi.  Voui  lui  avez  renvoyé 
l'examen  de  toutes  ces  réclamations;  il  s^en  occupe  avec 
l''3ttcntioH  la  plus  scrupuleuse,  et  il  se  dispose  à  vous  faire 
\in  rapport  général  sur  cet  objet.  Seulement  il  doit  vous  dire 
aujourd'hui  qliMl  n'a  pas  trouvé,  dans  Tapperçu  de  toute» 
ces  pétitions  ,  de  quoi  se  convaincre  que  la  fixation  da 
sixième  pour  le  principal  de  la  contribution  foncière ,  fut 
Cvrdemment  insuffisante.  Cependant  ,  messieurs  ,  si  le 
sixième  du  revenu  de  la  totalité  des  biens  fonds  du  royaume 
est  dans  le  cas  de  suffire  pour  produire  les  deux  cents  qua- 
rante millions  imposes  par  l'assemblée  constituante,  il  s'en 
suit  que  tous  les  contribuables  qui  payent  en  principal  le 
sixième  de  leur  revenu  net ,  payent  à  l'état  tout  ce  qu'ili 
doivent  lui  payer;  or,  si  dans  la  crainte  que  l'effet  du  ré- 
partcment  ne  soit  tel  qu'un  trop  grand  nombre  de  contri-» 
buables  ait  droit  à  une  réduction  ,  vous  allez  élever  le  taux 
du  maximum  ,  c'est  vouloir  que  celui  qui  déjà  portoit  es 
1791  tpute  la  charge  qu'il  doit  porter,  éprouve  une  sur- 
charge en  1792  ,  parce  que  d'autres  citoyens  ne  payent  pa« 
ce  qu'ils  doivent  payer;  car,  messieurs  ,  vous  devez  obser- 
ver que  tous  ceux  qui  ,  par  l'effet  de  la  répartition  actuelle  , 
ne  sont  pas  imposés  au  sixième  pour  le  principal  de  ïeuri 
revenus  fonciers  ,  ne  souffrîroient  en  rien  de  l'élévation  du 
taux  du  maximum  ,  et  qu'il  n'y  auroit  que  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement trop  imposés.  Vpus  sentez  combien  un  p«reil 
procédé  seroit  vexatoire  ,  et  combien  il  tendroit  à  éloigner 
encore  de  l'égalité  de  contribution  ,  des  citoyens  auxquels 
la  constitution  garantit  formellement  qu'ils  les  supporteront 
tous  à  proportion  de  leurs  facultés.  £n  deux  mots,  toutes 
csl  propriétés  foncières  du  royaume  ont  été.  évaluées  à 
1440  millions  de  revenu  net;  la  contribution  foncière  a  été, 
en  conséquence  de  cette  évaluation  ,  portée  à  240  millions  ^ 
c'cst-à-due  au  sixième  du  revenu  net;  donc  on  ne  peut, 
sans  injustice  ,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  plus  éclairé,  de-, 
«mander  à  aucun  citoyen  plus  du  sixième  de  la  portion  (^u'i^ 
possède.  .  ^  '        , 

D'ailleurs,  mesMeurs  ,  quoique  la.  lenteur  malheureusq 
qu'éprouvant  toutes  les  opérations  relatives  à  la  contribution 
foucieve  ne  provienne  d'aucune  mauvaise  disposition  dea^ 
contribuables  ,  mais  seulement  des  grandes  et  nombreuses 
difÇcultés  que  présente  l'exécution  des"  formes  prescrites, 
cependant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'élever  si  rapide- 
ment le  .taux  de  la  contribution  ne  seroit  pâS  un  bon  moyea 
d'encourager  des  citoyens  déjà  fatigués  par  des  opération^ 
plus  pénibles  pour  eux  que  leurs  travaux  ordinaires.  Il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  ce  Êerolt  mettre  une  arme  terrible 
dans  les  mains  de  ces  hommes  perfides  qui  cherchent,  sur- 
tout dans  ce  moment ,  a  séduire  les  habitans  peu  éclairés  des 
campagnes,  qui  leur  fout  vivement  sentir  les  charges  V^Sz  - 
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fèiîfief ,  et  <ptt  99  gardent  bien  de  leur  rapiieler  tontef  lei 
incteiliieff  :  il  ne  faut  j^as  te  dissimuler  qu'une  élévation  si 
iPtpîde  et  noH  justifiée  du  tarux  de  la  contribution  foncière  , 
•eroit  danr  le  cas  de  ntrirle  peut-être  beaucoup  à  la  vente  det 
fonds  nationaux  ;  enfin  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle 
flmirroit  etfrayer  le  cultivateur  peu  aisé  et  prorter  un  coup 
funeste  à  Tagriculture  ,  dans  tous  les  pays  où  le  sol  étant 
peu  fertile,  Une  légère  augmentation,  de  charge  l'expose  i> 
icre  abandonné.  Nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  ceux 
qui  s'étoient  arrogés  le  droit  d'établir  et  de  fixer  les  impôu 
«voient  pour  maxime  que  plus  le  cultivateur  seroit  chargé 
mieux  il  cultivtroit ,  mieux  il  paieroit  ;  une  théorie  plas 
bnmaine  ,  plus  sage  et  plus  vraie  a  remplacé  cette  théorie 
fiscale  et  despotique  ,  et  vous  savez  tous  que  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  prospérer  l'agriculture  est  de  n»  pas  trop 
charger  les  terres.  Il  est  vrai  que  l'exemption  de  dîme  qui  a 
été  donnée  aux  propriétaires  des  fonds  ,  semble  laisser  dans 
ce  moment  assez  de  latitude  à  la  contribution  pour  que  l'on 
f  oit  fondé  à  croire  que  ceux  qui  sont  déchargés  d'un  fardeau 
•UBsi  pesant  n'auront  jamais  lieu  de  se  plaindre  ;  mais  ce 
fardeau  ,  comme  celui  des  anciens  impôts  ,  n'étoit  ni  général 
fti  égal  par-tout ,  il  y  avoit  quelques  exceptions.  Il  y  avoit 
dans  les  proportions  de  grandes  différences.  £t  comme  la 
contribution  aujourd'hui  doit  atteindre  toutes  les  portions 
de  l'empire  ,  comme  on  ne  peut  plus  ,  sous  le  règne  de  l'é- 
galité ,  conserver  plusieurs  poids  et  plusieurs  mesures  ,  il 
faut  en  adopter  une  qui  ne  puisse  léser  trop  sensiblement 
aucun  des  contribuables  ;  c'est  le  moyen  d'encourager  le  zele 
des  bouB  citoyens  et  de  fermer  la  bouche  aux  plus  adroiis  et 
tux  plus  dangereux  de  vos  ennemis.  Je  dois  vous  dire  aussi, 
que  ce  que  vous  dictent  l'équité  et  la  sagesse,  la  nécessité 
TOUS  le  commande  dans  le  moment  actuel. 

.  En  efiFet ,  messieurs  ,  quoique  le  retard  de  la  mise  des  rôles 
tn  recouvrement  n'ait  pas  une  cause  aussi  affligeante  que  les 
ennemis  de  la  révolution  le  desireroient,  toujours  est-il  vrai 
que  ce  retard  existe  dans  presque  tout  l'empire  ;  toujours 
«st-il  vrai  que  les  rôles  de  1791  n'étant  pas  encore  en  rccou- 
Trement ,  concourreront  avec  ceux  de  1792.  Or  tous  ceux 
^i  seront  impsosés  au-dessus  du  sixième  ,  mais  qui,  au 
moyen  du  bénéfice  de  la  loi  se  feront  réduire  à  ce  taux, 
.paieront  pour  1791  d'abord  le  sixième  de  leur  revenu  net 
pour  le  principal  de  la  contribution  foncière  ;  ils  paieront 
■n  sol  pour  livre'  de  ce  principal  pour  le  dégrèvement  ;  ils 
paieront  4  sols  pour  livre  de  ce  principal  pour  les  dépenses 
de  département  et  de  district  \  ils  paieront  les  sçls  établis 
pour  les  dépenses  des  municipalités  ;  ils  paieront  dans  la 
contribution  mobiliaire  leur  cate  de  citoyen  actif,  lear 
Cote  d'habitation  ,  et  tous  les  sols  peur  livre  du  priacipal  de 
îes  deux  articles. 
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Ils  paieront  1&  même  soihin«  sur  le  rôle  de  1792  «  qu'oa 
leur  présentera  presqu^ea  même- temps. 

Ils  se  verront  présenter  aussi  les  rôles  de  contribiittoni 
établies  pour  le  rcBiplacement  de  la  gabelle  ,  des  droits  sur 
Iti  cuirs  et  amidons,  pour'les  années  1789  et  1790,  rôles 
qu'on  met  en  recoarrenent  piécisément  dans  ce  moment-ch 
Enfin  ,  léb  bons  citoyens  se  trouveront  encore  sur  tu  rôie 
de  contribution  patriotique»  qui  ne  doit  finir  quVn  1798. 

Sans  douce  le  patriotisme  des  Français  ne  sVfFrayera  pat 
de  ce  calcul;  mais  ce  n^en  est-pas  moins  un  des  devoirs  les 
plus  sacrés  pour  les  rtprésentans  du  peuple,  de  bien  cal- 
culer, et  de  bien  peser  ses  charges. 

Tels  sont ,  messieurs  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  TOtrc 
comité  à  penser  qu*il  étoit  de  votre  justice  et  de  votre  pru- 
dence, de  fixer  pour  ijgi  \c  maximum  de  la  contribution 
foticiere  ,  à  la  même  proportion ,  avec  le  revenu  ne^foncier, 
que  celle  établie  pour  1791. 

La  retenue  des  rentes  ne  devant  être  qu^une  suite  de  cette 
proportion  ,  il  n'y  a  pas  de  ébangement  a  faire  dans  pelle-ci', 
ai  vous  jugez  convenable  de  n*en  pas  faire  dans  Tautre. 

'En  conséquence,  jai  Thonneur  de  vous  proposer,  au  nom. 
de  votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  les  deux  articles 
suivâna. 

Projet  dt  ditrtt. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  Tordinaire  des  finances,  décrète  ; 

Art.  I.  La  proportion  de  la  contribution  foncière  avec  le 
revenu  net  foncier,  au-dessus  de  laquelle  la  cotisation  de 
chaque  contribuable  ne  doit  pas  s'élever,  est  fixée  peur  1792, 
comme  pour  1791 ,  au  sixième  du  revenu  net  foncier. 

En  conséquence  ,  tout  contribuable  qui  justifiera  avoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  sixième  de  son 
revenu  net  foncier,  à  raison  du  princfpal  de  la  contributiOïi 
foncière  ,  aura  dpit  à  une  réduction  ,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  iS  août  1 791  ,  sur  les  déchargei 
et  modérations. 

n.  Le  taux  de  Ta  retenue  sur  les  rentes  ci-devant  setgileu- 
fiales ,  foncières ,  perpétuelles  on  viagères  ,  sera  le  snêma 
pour Tannée  1792»  qo«  pour  1791. 

L'assemblée  décrète  riroprcssion  du  npport  et 
du  projet  de  décret  et  ijournc  la  discussion  à 
jbuitaiiie. 

Discussion  sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés. 

^f.  Sedillez^  rapporteur  :  Messieurs,  il  y  a  déjà 
long-temps  qu^  vous  aviez  chargé  votre  comité  de 
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législation  de  vous  présenter  des  vues  sur  rémign» 
tien  :  cette  importante  question  a  été  ampIcincBC 
discutée  ,  tant  dans  plusieurs  séances  du  comité 
général  ,  lorsqu'il  étoit  encore  réuni  ,  que  dam 
la  première  section  de  la  nouvelle  division.  Voici 
en  peu  de  mots  le  résultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

Uémigration  est  une  maladie  qu'il  faut  chercher 
à  prévenir  ;  mais  en  général  ,  ellv  n'est  point  un 
crime  qu'on  puisse  punir  dans  ceux  qui  énaigrcm, 
excepté  dans  les  circonstances  que  nous  allons 
développer. 

D'après  les  principes  du  pacte  social  ,  Thomnie 
est  né  libre  ;  il  s'honore  du  titre  de  citoyen  de 
r  univers. 

Parvenu    â  l'âge   de    raisoa   ,    il  a    droit  de  se 
choisir   une    patrie    ou    d'adopter    celle    qui   Ini  a 
donné  le  jour  ,   et    d'y  ratifier   le    pacte   social  en 
y  fîxaat   son    domicile.    11  peut  la  quitter  quand  il 
lui  plait  lorsqu'il   espère  trouver  ailleurs  plus  d'es- 
pérance,  plus    de   tranquillité  ,    plus  de    déférence 
pour   SCS  goûts  ,   pour   ses  préjuges    même  ;  ^uifi 
quand    il   croit    pouvoir   y   être    plus    heureux.   Il 
peut  répudier  sa  patrie   comme  il  peut  .en   être  ex- 
clu dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais ,.  messieurs, 
ce    droit   que    mous    avons    tous     de     parcourir  le 
monde  et  d'y  choisir  une  patrie,    est  si  je  puis  en- 
core  m'exprimer  ainsi  ,  une  espèce  de  droit  hono- 
rifique.   Nous  en  aimons  mieux  la  i|>ossession   que 
l'exercice  ,    et  quoique  iTiomme  ne  soit  point  une 
plante  qui    tienne    au  sol  par    des  racines,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  tient  au  lieu   de  sa  naissance 
par    une    mùlniude   de    liens    moraux     qui    ïy  al- 
tachent^  qui  I  y  rappellent    sans    cesse.    11   ne  peut 
Ja   quitter    5:1ns  être    malade.  Il  n'y  rcNdeiu  pas  s.ns 
y  éprouver    une  sensation  agréable   et  le  plus  doux 
souvenir-  ^^    ^''   ^'^"^  ^^''^  ^^'il    perde    eniiércmeni 
l'esprit  au  retour. 

Oucl    homme,  a5ant   une   ame  ,    est  revenu  dans 
sa  ptiic  ,     et  n  a  pbmt  scati  son  cœur  .'ouvriz  et« 
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pcnétrcr  de  délicieuse*  émotions.  Tout  rînfcresse> 
an.  bois  ,  un  arbre  ,  une  fontaine  ,  une  chaumière  , 
un.  rocher  sauvage  ,  tout  lui  rappelle  les  jours-hcu- 
reux.  de  son  enfance  ,   les  jouissances  pures  dtf  soû 
printemps.  Ici  il  acquiert  une  idée  nouvelle  ;  là  il 
éprouve  un  premier  sentiment.  Mais  quels  sont  ses 
transports  ,  s'il  y  trouve  un  pcre  ,  une  merc ,  une 
épouse  ,  un  ami  (  murmures  ).   Non  ,  messieui:^  ,  je 
ne    m'écarte  point  de  mon  sujet  ,  puisque  je  vous 
présente    les   remèdes   efficaces  que  la   nature  elle- 
même    a  préparés  pour  guérir  bientôt   la  maladie 
de     Vcmigration  ,  qui  ,  nayant  pour  cavse  qu<<  des 
erreurs  et  des  préjugés  ,  cédera  sans  doute  bientôt 
aii3&  efforts   irrésistibles  d^une  bonne  constitution , 
et   surtout  à  Tattrait  du    bonheur  qui  en  doit  être 
la     suite. 

Lorsque  je  me  sers  du  mot  émigration,  c'estpour 

me     faire   entendre  en   employant  une   expre&sion 

nojavellemcnt  reçue  ;  car  si ,  dans  son  véritable  sens , 

rémigration  est  Tabdication  de  son  ancienne  patrie 

pour  en  adopter  une  autre  ,  il  est  à-peu-près  certain 

que  nous  n'avons  point  cPémigrati on  ,   et  qu'on  ja« 

peut     considérer    tous    ceux    qui    somt    partis    du 

royaume  ,    quels    que    soient    leurs    motifs  ,    que  . 

comme    des    absens.     Or  ,    la  simple    absence   , 

abstraction  faite  de  toutes  circonstances  ,  ressemble 

encore  moins  à  un  crime  que  l'émigration. 

Examinons  dotic  quels  sont  les  circonstances  qui 

peuvent  .faire  prendre  à  l'émigration  ,  ou  à  Tabsence , 

le  caractère  d'un   délit  social.  Votre   comité  n'a  pas 

cru  devoir  suivre  les  principes  de  ces  ^uverneurs 

féodaux  ,•  de  ces  princes  propriétaites  d'hommes  , 

de   ces  tyrans  d'esclavcr ,  qui   mettent  leurs  sujet» 

au   raàg  de  leur  bien  ,   qui  les  comptent  comme  des 

troupeaux  ,  et  chez  lesquels  les  hommes  ne  peuvent 

ni  prendre  un  état  ^  ni  se  marier  ,    ni  voyager  sans 

obtenir   leur   agrément  ,    ou   sans  payer  une  taxe. 

On    a    même  appelle   taxes  ,  census  emigrationis. 

Des    idées    plus  justes    naîtront    du  développe^, 
meut  du  pacte  social.  Toute  association  politiquç 
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tft  réedeineiiC  un  contrat  qnî  produit  des  ohti^* 
ûont  réciproques  entre  Tctat  et  les  membre*  'qui  le 
composent.  L*état  s'oblige  à  garantir  à  chacun  de 
êts  membres  la  liberté  ,  la  propriété  et  la  sûreté  « 
et  en  retour  ,  chacun  des  membres  s'oblige  envcn 
la  patrie  à  préférer  le  bien  public  à  toute  autre 
chose  ,  à  sacrifier  ses  richesse* ,  sa  vie  ,  pour  la 
conservation  de  Tétat  ,  à  employer  tous  ses  taleni 
pour  Tintérét  et  Thonneiir  de  la.  société.  Il  résulte 
des  clauses  de  ce  contrat ,  et  d'après  le  sentiment  de 
fous  les  publicistes  ,  qu'uir  citoyen  peut  quitter  l'état 
dont  il  est  membre  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  des  conjonctures  ou  H  ne  pourroit  l'aban- 
donner sans  lui  porter  un  notable  préjudice  ,  sans 
compromettre  le  bien  et  la  tranquillité  de  son 
pays. 

Quant  à  ceux  qui^  îlbandonnent  leur  patrie  lâ- 
chement dttnê  le  péril  ,  cherchant  â  se  mettre  en 
•ûreté  ,  au  lieu  delà  défendre  ,  ils  violent  manifeste- 
iftent  le  pacte  de  société  par  lequel  on  s'cf  t  engagé 
à  se  défendre  tous  ensemble  et  de  concert.  Ce 
font,  disent  les  auteuYi ,  ainfôines  déserteurs  ,  que 
i^éfat  est  en  droit  dé  puni^  sévèrement.    ' 

En  tempi^  de  paix  ,  lonqùr  la  patrie  n'a  par 
mn  besoin  urgent  de  aes  enfans  ,  il  eât  permis  à 
chacun  de  voyager  pour  ses  aflfkires  ,  pourvu  qu'il 
soit  toujours  prêt  à  revenir  ,  dès  que  l'intérêt  pu* 
blic  le  rappellera. 

La  violation  de  ce  devoir  que  contracte  tout 
lÉsembre  de  la  société  dé  venir  au  secours  de  la 
patrie  menacée  ,  doit  donner  lieu  à  une  peine  on 
au  moins  à  une  indemnité.  Votre  comité  a  pensé 
que  la  France  entière  ,  entourée  d'ennemis  exié- 
rieurjs  ,  habitée  au -dedans  par  des  enneinis  plus 
perfides  encore,  se  trouvoit  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  de  toutes  ses  ressources  ,  et  de  faire  Tap- 
plication  des  principes  qui  viennent  d'être  posés. 
Il  n'a  pas  cru  que  tons  les  émigrés  fussent  égale- 
ment coupables  ,  et  il  auroit  désiré  de  pouvoir 
modifier  les  peines  sur   la  différence  des  délks  ; 
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maïs  les  dangers  de  juger  les  intentions  et  la  néchs* 
litc  d'acquérir  la  preuve  des  faits  mêmes  les  plus 
notoires ,  Ta  déterminé  à  ne  pas  établir  des  dis* 
tinctions  qui  tendroiemt  à  soustraire  les  coupables  ^ 
et  il  a  vu  dans  la  seule  absence  un  délit  général , 
fatile  à  prouver  et  d'une  gravité  suffisante  pour 
prononcer  une  peine  qui  atteindra  tous  les  cou- 
pables. 

En  efiFet  ,  Messieurs  »  Tabsence  pluï  que  sus* 
pccte  ,  disons-le  ,  Fabsence  coupable  de  qutlqnel 
Français  ,  presque  tous  réunis  sUr-nos  frontières  , 
les  trames  ourdies  par  plusieurs  de  ces  Prançaii 
auprès  des  puissances  étrangères  pour  les  armer 
contre  nous  ;  tout  cela  doit  donner  à  Tétat  de 
justes  alarmes.  Il  a  fallu  faire  de  grands  préparatifs^ 
la  guerre  se  prépare  :  ils  en  sont  h  cause.  Nouf  la 
soutiendrons  cette  gnerre.  Chacun  de  nous  va  oSvît 
à  sa  patrie ,  ses  talens ,  sa  fortune  ,  sa  personire^ 
Eux  seuls  n'offriront  rien  à  la  patrie  et  peut  -  être 
des  bras  à  nos  ennemis.  Nous  la  s«utien<kons  cette 
guerre  qu^ils  nous  snscicent.  f^«us  comBattrom  , 
s'il  le  faut ,  pour  «nx  et  -pauT  nous.  Nt>us  défen- 
drons la  mvre, commune  qu'ils  veulent  déchirer, 
nous  potégerons  nos  propriétés  et  les  leinrs  ?  mais , 
encore  Une  fois  toutes  les  peines  ,  tous  les  dan* 
gers,  tous  les  sacrifices,  ne  seront -ils  que  pout 
aous:  cela  ne  screit  pas  juste.  • 

En  vain  diroient-ils  que  leurs  bieni  payent,  coinme 
toutes*les  autres  propriétés  ,  le»^  contributions  qui 
«ont  le  prix  de  h  protection  que  la  société  leur 
accorde  :  cela  est  vrai  ;  mais  cette  contribution 
pécuniaire  n  acquitte  qu'une  partie  de  la  dette  du 
citoyen.  Nous  devons  encore  à  la  patrie  nos  ta* 
leiM  et  notre  vie  quand  elle  en  a  besoin  :  c'est 
pour  ces  deux  obligations  que  les  fuyards  nous 
doivent  une  indemnité  ;  ils  nous  en  doivent  non* 
•etilenient  pour  les  forces  dont  ifls  nous  privent, 
«Bais  encore  pour  celles  qu'ils  tournent  contre 
nous. 

Tous  ceux  qui  ont  fui  leur  patrie  sont  ou  dei 
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traîtres ,  ou  des  lâches.  Ils  ont  emporté  avec  eux 
leur  or  ,  leurs  meubles  ,  et  des  richesses  aussi  yiIcs 

Îa'eux  ;  mais  ils  n'ont  pas  émigré  avec  eux  le  soi 
e  leur  pays.  Us  ont  laissé  au  milieu  de  nous  leurs 
propriétés  foncières  pour  garantie  du  pacte  social 
qu'ils  ont  violé. 

La  première  idée  de  votre  comité  est  «de  mettre 
sous  les  mains  de  là  nation  le  gage  de  leur  infi- 
délité. Eu  effet ,  messieurs ,  quelle  espèce  de  ga- 
rantie la  société  peut-elle  encore  devoir  à  des  hommes 
qui  ont  rompu  tous  les  liens  et  manqué  à  tous 
les  devoirs.  Le  comité  vous  auroit  au  moins  pro- 
posé le  séquestre  avec  plus  de  confiance  que  l'as- 
semblée nationale  paroissoit  incliner  pour  ce  parti: 
quelques  membres  même  avoient  pensé  que  c'étoit 
un  moyen  de  faire  respecter  les  propriétés  ;  mais, 
messieurs  ,  l'esprit  public  auroit-iL  fait  aussi  peu 
de  progrès ,  le  peuple  séroit  bien  peu  éclairé  en- 
core sur  ses  véritables  intérêts  ,  s'il  ne  voyoit  pas 
que  les  dévastations  et  le  pillage ,  outre  qu'ils 
sont  des  injustices ,  sont  encore  des  calamités  pu- 
bliques. Nous  pouvons  au  moins  nous  en  repo- 
ser sur  le  zèle  des  autorités  constituées  ,  des  mu- 
nicîpalitéi ,  des  gardes  nationales  qui  sauront  bien 
défendre  I4  constitution  en  empêchant  des  voies 
de  fait  qui  déshonorent  la  cause  de  la  liberté  , 
et  .<]ui  ,  nous  rendant  malheureux  en  dedans , 
nous  feroient  perdre  l'estime  de  nos  voisins  et  des 
étrangers.  ^ 

En  réfléchissant.,  avec  plus  de  maturité  ,  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés,  votre  comité  s'est* 
bientôt  apperçu  d'unp  foule  d'inconvénjens- qu'une 
longue  suite  de  dispositions  entraîneroit,  loin  de  les 
faire  disparoître  ;  le  séquestre  donneroit  lieu  à  des 
embarras  sans  nombre,  à  des  dilapidations  inévi- 
tables, à  des  difficultés,  à  des  abus  de  toute  espèce 
dans  les  administrations.  Il  faudrait  avoir  des  pro- 
cès continuels  avec  les  fermiers,  avec  les  régisseurs, 
avec  les  absens  eux-mêmes,  avec  leurs  femmes, 
leurs  enfans ,  leurs  veuves ,  leurs  créanciers  ;  et  au 
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siîlîcu  de  toutes  ces  afi^ires-là,  c^est  toujours  lanatiov 
qui   est  la  dupe  en    dcfinitif ;  les   frai*  de  régie  au- 
rolent  absorbé  le  produit  et  au-delà. 

Votre  comité  a  trouvé  un  moyen  bfen  plus  simple 
et  bien  plus  sûr;  et  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
ce  moyen  simple  étoit  sous  sa  main.  Il  les  atteindra 
tous,  aucun  d'eux  n'échappera.  La  loi  est  facile  à 
faire  :  elle  est  faite.  11  n'est  question  que  de  renqu- 
veller  les  dispositions  de  la  loi  de  rassemblée  cons- 
tituante,  du  12  août  dernier,  qui  soumet  les  pos- 
session! des  émigrés  à  une  triple  contribution. 

Cette  loi  ,  rendue  dans  des  circonstances  sem- 
blables à  celles  dans  lesquelles  nous  nous^ trouvons, 
et  dont  la  loi  d'amnistie  a  empêché  l'éxecution,  est 
sage  et  juste  dans  toutes  ses  parties.  Elle  prévoit- 
tous  les  cas,  levé  tous  les  obstacles,  et  sur-tout 
présente  à  l'état  des  ressources  bien  plus  sures,  bien^ 
plus  expéditives  qu'un  vain  séquestre.  Le  comité 
m'a  chargé  de  vous  présenter  toutes  ces  disposi- 
tions ,  d'après  quelques  modifications  qu'il  y  a 
faites. 

Projet  de  décuU 

L'assemblée  nationale,  considérant  que,  dans  ua 
moment  où  la  tranquillité  extérieure  de  l'état  paroît 
menacée ,  tous  les  bons  citoyens  doivent  rentrer  au 
sein  de  leur  patrie,  pour  la  défendre,  au  dépend 
de  leur  fortune  ,  de  leurs  talcns  et  de  leur  personne; 
^ue  la  liberté  de  voyager  et  s'absenter,  si  sacrée  en 
tout  autre  tems,  peut  devenir,  lorsque  la  chose 
publique  est  en  danger,  un  acte  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'état,  qui  a  le  droit  de  s'indemniser,  sur 
les  biens  des  absens  ,  des  dépenses  de  précaution 
que  leur  absence  même  occasioijne,  et  de  la  pro- 
tection qu'elle  accerde  à  leurs  propriétés ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Tout  français  ,  qui  au  jour  de  la  pu- 
blication' du  présent  décret  se  trouvera  absent  da 
royaume  ,  sans  cause  légitime  ,  payera  par  .fo'rme 
d'indemnité    du  service  personnel  que  chaque  cr- 
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foyen  doit  â  Vint ,  une  m|^e  contribution  prin- 
cipale foncière  et  mobiiiairc  pendant  tout  le  tems 
de  «on  absence. 

II.  Il  joufFrira  en  outre  une .  triple  retenue  sur 
les  intérêu  des  rentes  ,  prestations  ou  autres  re- 
devances ,  à  raisons  desquelles  la  retenue  simpit 
est  autorisée.  Les  débiteuis  deviendront  comptables 
d»  deux  portions  sur  trois  de  cette  même  retenue 
envers  le  trésor  public,  et  à  défaut  de  paiement, 
ils  seront  poursuivis  comme  pour  leur  propre 
contribution.  Lesdits  débiteurs  seront  fenus  de 
faire  leur  déclaration  au  district  ,  à  peine  de 
demeurer  responsables  de  toutes  les  retenues  qui 
n^ auront  pas  été  faites. 

III.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authentiques 
antérieures  à  la  loi  du  «6  juin  dernier,  non  plus 
quVux  marchands  et  fournisseurs  qui  justifieront 
avoir  fait  leur  délivrance  avant  la  même  époque , 
lesquels  pourront  exercer  leurs  droits,  soit  sur  les 
fonds ,  soit  sur  les  revenus  ,  par  préférence  aux 
dernières  portions  des  contributious  ,  sans  pré- 
judice du  droit  de  la  nation  ,  de  se*  faire  payer 
du  surplus  sur  Texcédent  des  fonds  et  des  revenus 
du  débiteur. 

IV.  Les  absens  qui  rentreront  eu  France;  se- 
ront dispensés  aussitôt  leur  retour  constaté  ,  d« 
paiement  total  de  cette  triple  taxe.  Ils  ne  seront  tenus 
que  de  Teliecmer  au  prorata  du  temps  de  leiir 
absence  ,  à  compter  du  premier  janvior  dernier. 

V.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens , 
cb*a<]ue  municipalité  sera  tenue  de  fournir  un  état 
l^ominatif  de  tous  les  absens  compris  aux  rôles 
tant  de  la  contribution  foi^cicre  ,  que  de  la  con- 
tribution mobiliaire  ,  et  à  la  suite  des.  noms  de 
chacun  desdits  absens  ,  elles  indiqueront  le  mon- 
tant de  la  quotité  des  fonds ,  pour  laquelle  ils 
auront  été  portés  daps  les  rôles ,  ainsi  que  le 
montant  de   la  retenue  qu*ils  sauront  devoir  leur 
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4tre    (aite  SKr   les    rentes,   pxeitatïon^   ou    autres 
redevances  à   eux  appartenant. 

VI.  Les  états  seront  adressés  au  directoire  de 
district  qui  ,  à  vue  d'iceux  ,  et  d'après  les  états  qui 
seront  à  sa  connoîssance  ,  fera  former  un  rôle  de  U 
taxe  ordonnée  à  Tégard  desdits  abseus.  Les  rôles 
ainsi  formés  ,  seront  ¥isés  et  rendus  exécutoires  de 
la  même  manière  que  les  rôles  des  contributions 
ordinaires. 

VU.  Les  fermiers  ,  locataires  et  autres  redeva- 
bles desdits  absens  ,  ne  pourroiu  acquitter  leurs 
baux  ,  le»  rentes  ,  redevances  par  eux  dus ,  sans 
qu^il  leur  ait  été  justifié  du  rôle  des  contributions  «C 
taxations  desdits  absens. 

VIII.  Seront  exempts  des4ispos,ltiQns  ci-dessus, 
les  français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  pre- 
mier juillet  1789,  ceux  dont  Tab^^cnce  est  antérieure 
i  la  même  époque  ^  ceux  qui  ne  se  sont  absentés 
flu'cu  vertu  de  passeports  en  duc  forme ,  poujr  cau^c 
^e  maladie  ,  ceux  qui  ont  une  mission  du  gou- 
veruemcnt ,  leur  épouse  ,  pcre  et  mcre  domiciliés 
avec  eux ,  Icfs  gens  de  mer  ,  les  négocians  et  leurs 
agens  notoirement  connus  pour  être  daus  Tusage  de 
faire  ,  à  raison  de  leur  commerce  ,  des  voyages 
chez  rétranger. 

IX.  Les  difficultés  qui  pourront  «'éjever  sur  rex4- 
«ution  du  présent  décret  ,  seront  terminées  admi 
nistrativement  par  les  directoires  de  département  >, 
sur  Tavis  des  directoires  4e  district.  ^ 

X.  Les  biens  des  absens  ,  ainsi  que  les  personnes 
de  ceux  qui  rentreront  en  France  ,  sont  mis  sous 
la  protection  et  sauve-garde  spéciale  de  la  loi.  £n 
conséquence,  les  cojps  administratifs  et  les  muni- 
cipalités seront  tenus,  sur  leur  responsabilité  ,  de. 
leur  prêter  main-  forte.  Il  est  pareillement  enjoint 
aux  accusateurs  publics  4e  poursuivre  la  répara- 
tion et  la  punition  de  toutes  contraventions  aux 
présentes  dispositions. 

Pluneun  voix  :  L'impression  du  rapport. 
D'autres  :  La  question  préalable. 
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Rassemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  â  délibérer  sur 
f  Impression  do  rapport  ;  et  le  décrète. 

Jf.  Basire  :  Je  demande  la  question  préablcsur  le 
projet  de  décret,  et  la  permission  de  la  motiver.  Je  suis 
autorisé  par  la  cjomstitution  même  à  demander,  des 
la  première  lecture  d'nn  projet  de  décret ,  la  ques- 
tion préalable.  Le  projet  qui  vous  eit  présente  par 
le  comité  de  léç;iilation  ne  peut  pas  remplir  les 
Tues  de  rassemblée.  On  ne  lui  avdit  pas  demande 
une  loi  tendante  à  augmenter  la  contribution  des 
citoyens  rebelles  ;  car  il  n'est  plus  question  d'émi- 
grés :  on  avoit  demandé  au  comité  de  législation, 
unr  loi  sur  les  séquestres  de  leurs  revenus,  et  je 
souMcns  qu^il  étoit  dans  l'esprit  de  ressemblée  ,  de 
ne  décréter  maintenant  que  les  mesures  de  ce  sé- 
questre ,  qui  est  déjà  jugé  dans  son  opinion  et  dan! 
l'opinion  publique.  Je  le  prouve  :  qu'a  fait  l'assem- 
blée ,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  ne  payeroit  les 
rentes  sur  l'état  aux  créanciers  ,   que  sur  le  vu  d'un 

certihcat  de  résidence  de  date  antérieure   de | 

c'est-à-dire  ,  que  vous   avez  déjà  séquestré   les  re- 
venus  de  tout  les  français  émigrés  qui  avoicnt  place»  1 
leurs  fonds  sur  l'état.  Trçs  -  certainement  vous  ne 
pouvez  pas    avoir  deux  poids    et    deux    mesures,  j 
Pourquoi     les   français   émigrés     qui    ,    ont  placés  | 
kurs   fonds    sur   la  nation  ,  seroient  -  ils  plusmJ  ■ 
traités  que  ceux    qui   les   ont  placés  en  acquisition 
de  fonds  de  terre  ou  autrement?   ou  pourquoi  ceux- 
ci  seroient- ils  exempts   d'une  condition  à  laquelle  j 
vous  avez   soumis    les  créanciers   de   l'état  mênic»  ' 
dont  vous   avez    cependant  très  -  formellement  se-  j 
questré  le#  revenus  ?  Vous  avez  donc  parle  décret,  | 
préjugé  le  séquestre  du  revenu  de  tous  les  citoyen 
rebelles.  | 

On  vous  a  parlé  d'émigration  ,  il  n'est  plus 
question  d'émigration  ,  tout  cela  n'avoit  d'autre 
objet  que  de  dévier  votre  délibération;  vôusavci 
considéré  les  citoyens  actuellem»ent  au  -  delà  du 
Rhin  ,  .non  pas  comme  des  émigrans ,  mais  commf 
des  rebelles,  quand  vous  avez  décrété  leurs  chefs 

d'accusatioD  ; 
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d'accusation  ;-  vouj  ne  devez  plus  les  voir  que  sjstté 
ce  seul  aspect,  et  dès  lors  le  séquestre  des  re- 
venus est  une  chose  juste  en  elle-même  et  polî- 
liqucvelle  est  juste ^  car  en  1792  ,  le  ministre  de. 
h  guerre  vous  a  annoncé  que  le  seul  département 
de  la  gnerre  vous  coûteroit  180  millions  non  com- 
pris la  gendarmerie  nationale  ,  et  même  vous  n'avez 
déjà  avance  20  millions  ,  que  parce  que  la  conduite" 
de  ces  citoyens  rebelles  vous  force  à  prendre  des 
mesures-  Il  est  bien  juste  que  la  nation  soit  indem- 
nisée ,  et  le  «équestre  n'est  qu  une  mesure  prépara- 
toire de  cette  indemnité  que  vous  avez  droit  d'at- 
tendre. (  Applaudi  ).  Elle  est  politique  ,  car  il  vaut, 
mieux  encore  refuser  à  ces  rebelles  tous  les  moyens' 
de  vous,  faire  Is^  gnerre  ,  que  d'être  obligés  de  vou» 
battre  avec  eux  ;  et  en  retenant  leuj-s  revenus  pour 
leur  ôter  leJ  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
fiire  la  guerre  ,  vous  les  obligerez  a  rentrer  dan»> 
leur  patrie.  Cette  mesure  est  juste  et  politique  ; 
je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le. 
projet  du  corairé  ,  je  demande  qu'à  l'instant  mémc; 
l'assemblée  décrète  le  principe  du  s^cqustre  des  reve- 
nus des  Français  rebelles  ,  que  je  ns  considère  plui 
comme  émigrés  ,  et  qu'elle  renvoie  au  comité  de 
révision  ,  plus  particulièrement  chargé  de  la  partie 
administrative,  pour  toutes  les  mesures  ultérieures  et 
relatives  au  principe  du  séquestre  que  vous  avez  dé* 
crété.  (  Applaudissetnens.  ) 

M.  Dupin  :  Il   est  très  -  facile  de  répondre  aux . 
objectipns  que  le  comité  vous  a  fait  ;  la  principale  , 
tombe  sur  les  frais  inormes  qu'cntraîneroit  le  sé- 
questre ;    on  né  peut  pas  se  dissimuler  U  force  de 
cettf  objection  ,  mais  on  peut  y  suppléer  aisément . 
en  substituant  au  séquestre  une. saisie-arrêt  générale. 
Dans  le.  séquestre  4  vous  êtes  obligés  d'avoir  des  admi- 
nistrateurs ,  et  de  les  salarier  ,  et  dc-là  il  çn  résulte 
beaucoup,  de  frais  ;   au  contraire  ,  la  saisie  -  arrêt 
ne  dépouille  pas  Tadministrateur ,  ni  le  fermier  ,  ni 
le  locataire:   Tout  restera  toujoufs  sous  la  resppn- 
sabilité^de  l'administrateur  des  biens  [mui»iuces  j  ; 

TêfM  X.  >•.  i5.  P.  U  P 
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Ipi  r€ve|ius  resteront  aoustguét  dmis  les  miîns ,  i 
jpoius  que  les  fermiers  ou  locataires  ne  jugent  plui 
à  propos  de  consigner;  âinH ,  en  rejettant  la  mesure 
du  comité  ,  je  demanderois  que  rassemblée  décrétât 
une  saisie-arrét ,  m  laissant  aux  fermiers  la  faculté 
de  consigner  dans  les  dépôts  qui  seroient  désignés 
à  ces  effet,  les  revenus  dont  ils  seroient  reliqui- 
taircs  ^  sauf  ensuite  à  rassemblée  à  en  disposer. 

«  M.  Goujeûn  :  Messieurs  ,  deu^^  classes  de  per- 
sonnes sont  i  distinguer  relativement  i  la  pro« 
position  du  séquestre.  (  Murmures  dan^  les  tri* 
bnnçs.)     , 

Plusieufs  itiembres  ;  Faites  faire  silence  aux.tri- 
bunes  ,  M.  le  président. 

Af.  Gouje§n  :  Parmi  les  transfuges  au- delà  du 
Rhin  ^  les  accusés  présens  et  à  venir ,  et  ceux  qui 
ne  s6nt  pas  en  état  d*être  mis  en  état  d*accusatio&. 
A  regard  des  accusés  présent  et^i  venir,  la  loi  i 
prononcé  le  séquestre  ,  c'est  le  code  pénal.  Rela- 
tivement aux  autres  ,  cette  proposition  peut  être 
admissible  *,  maïs  qu*est-ce  que  vous  produira  le 
féquestre  ?  C'est  sur  quoi  il  faut  s'entendre.  Le 
séquestre  n'est  autre  chose  qu'une  simple  saisie  des 
revenus;  ce  seroit  une  confiscation,  et  la.  confis- 
cation ne  peut  avoir  lieu  ,  sur-tout  quand  il  n'y» 
pu  d^accusition  ,  quand  il  n'y  a  pas  de  jugement. 
Au  contraire,  la  mesure  du  comité  est  une  vériuble 
peine ,  ou  plutôt  une  juste  indemnité  du  tort  que 
Ton  fait  à  la  nation.  J'appuie  donc  le  projet  du 
comité  ,  et  je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  autre  proposition.  (  Applaudi.  )    . 

M,  GraTiil  :  M*  le  rapporteur  s'est  étrangement 
trempé  ;  il  nons  a  fait  un  grand^étalagc  qui  n'abou- 
tit â  rien  ;  car  il  vous  propose  une  triple  imposi- 
tion. Qn*est-cc  qu*nne  tfiple  imposition  ?  C'est  de 
r rendre  à-pen<prés  la  moitié  dn  revenu  dts  émigrés. 
Les  trois  quarts  ).  II  n'est  pas  plos  aisé  de  séques- 
trer la  moitié  ,  que  la  totalité  des  biens  des  émigrés* 
Pf^Gvoïis  up  tronyerês  pats  plus  d'pbstac|e  à  faire 
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Ycuus  éc$  émigrés ,  qu*ua«  triple  impoêiûon, 

Mai^  je  dis  '  que  la  propoaûoa  de  M.  Bas  ire 
et  celle  du  comité  peuveat  absolument  se^coacilier* 
Tous  devez  d*abord  punir  les  émigraas  ,  leur  retirer 
tous  les  moyens  possibles  de  mettre  fia  à  le^rs 
projets  pour  s* armer  «outre  leur  patrie,  (fctte 
mesure  ,  c'e$t  de  séquestres  tous-  leurs  Biens  ;  mai4 
ensuite  ,  messieurs  ,  tous  deves  commencer  pat 
vous  indemniser  des  frais  énormes  quela  guerr» 
peut  entraîner ,  laquelle  guerre  «  ou  au  n^ins  les 
préparatifs ,  ont  été  occasionmét  pair  eux.  Ce  moyçn. 
c'est  de  prendre  sur-le-champ  la  triple  imposition* 
D*un  côté  y  vous  séquestrerez  les  biens  des  émigrés «' 
c*e8t4-dire  ,  que  les  fermiers  verseront^  dans  la  caisse* 
de  district  la  totalité  des  revenus  des  biens  dct  émi- 
grés ,  et  le  caissier  du  district  fera  iur-le«cfaamp 
passer  au  trésor,  public  la  triple  imposition  dont 
vous  vous  indemniserez.  (  Applaudi.  )  • 

Lorsque  vous  aurez  fait  ce  grand  acte  de  justice  ^ 
lorsque  vous  serex  nanti  de  ces  revenus  «  lorsquo 
vous  aurez  employé  la  triple  imposition  ;  il  arri- 
vera encore  une  circpnstande  oà«  sur  le  reste  de 
vos  revenus  ,  vous  pourrez  prendre  une  partie  et 
même  Ir  totalité  des  indemnités  qui  vous  sont 
dues;  car  certes  ceux  fpî ^  dans  le  cours  de  ht 
guerre  que  nous  allôms  avoir  «  seront  convainciu 
d'avoir  porté  les  armçs  contre  leur  patrie ,  ceux- 
là  certes  n*auront  aucun  droit  aux  restes  de  leur . 
revenu. 

Ainsi  ces  mesures  concilient  tous  les  intérêts 
et  remarquez.  Messieurs";  q^*en  combinant  la  loi 
du  13  août,  rendue  par  rassemblée  constituante» 
avec  le  séquestre  des  biens ,  dès  le  moment  voua 
aurez  exprimé  une  deuxième  fois  la  volonté  géné- 
rale ;.  volonté  qui  a  été  tellement  sentie  dans  le 
tems  par  It  pouvoir  exécutif,  que,  dés  le  moment 
il  ne  pourra  sVmpêchér  de  la  sentir  encore,  sans 
se  mettre  dans  la  contradiction  la  plus  dangereuse 
et  la  plus  éyidc&tc»  Je  coftcU}S  donc  à  ce  que 
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4to>le  -  champ  ,  vous  décrétiez  U  scijnestrc  dn 
biens  des  émigrés  ,  et  à  ce'  que  vous  mettiez  a» 
uroix  le  pTojet  présenté  par  le  comité  de  législa- 
tion ,'qui  n^est  aBtre  ckose  que  la  loi*  du  12  août. 
(  Applaudi.  ) 

Plusieups  voi9C  :  LVjoumementàlundi.  {^(m,fm,] 
M.'Merlel  s  Je  m^oppose  â  rajôurncmetit.  Voui 
«!avez  pas  rehvoyé  à  votre  comité  de  législation 
la  question  de  savoir*  ri  vous  assujettiriez  les  biem 
des  émigrés  à  une  plus  forte  imposition  que  les 
1>iens  des  autrel  citoyens.  Quelle  est  la  qnestioo 
que  vous  avea  renvoyée  à  votre  comité  ?  G*ctoit 
la  mesure  à  prendre  pour  punrr  les  ennemis  de 
la  patrie.  Or,  messieurs;  vous  avez  voulu  accor- 
der cette  mesure  avec  l'a  dépense  que  nécessitent 
dans  ce  moment  les  armemcns  ,  les  préparatifs 
de  guerre  que  leur  -sédition  occasionne.  Que  voui 
a  présenté  votre  comité  ?  Il  ne,  vous  à  présenté 
^ue  la  moitié  de  la  mesure  qu'il  vous  coiivic;nt 
et  prendre.  En  •ffet ,  messieurs  ,  vous  avez  dans 
ce  moment  deux  moyens  nécessaires  à  employer: 
le  premier  ,  d'empêcher  les  émigrés  d'être  davan- 
tage nuisibles  à  la  société  ;  le  deuxième ,  d^in- 
dcmniser  la  patrie  des  dommagc.s  qu'ils  lui. ont  déjà 
occ&sionnfo  en  ^nécessitant  des  armemens  considc- 
rahlcs.  Votre  comité  ne  vous  propose  qu'une  de 
%ts  mesures  :  findemnité.  Je  croîs,  incssicurs,  qu'il 
auroit  dû  vous  en  proposer  une  autre.  Il  auroit 
dû  sur-tout  tic  pas  perdre  de  vue  que  le  prin- 
cipe de  rassemblée  nationale  avojt  été  d'empêcher 
lés  émigrés  de  n'être'  plus  dorénavant  nuisibles 
â  la  société.  Cependant  ils  le  sont  toujours;  et 
malgré  la  proposition  de  votre  comité,  matîféh 
triple  et  la  quadruple  imposition ,  ils  le  seront 
encore.  Je  ne'  vois  ,  messieurs  ,  qu'un  seûï  naoycn 
d'enipêchcr  le^  émigrés  d'être  davantage  les  enne- 
mis dangereux  de  la  chose  publique  :  c'est  d'arl 
xêter  leurs  tiens  et  leurs  propriétés  ,  de  manière 
que  jamais  ils  ne  puissent  disposer  de  leurs  réve- 
il u^v  Toi  même  de  leurs  fonds,  ^nt  que  leur prê- 


5ence  «ùr  les  frontières  sera  açccs^trcmcift  lacavi^ 
de  dépenses  considcrabics'  et  des  alarmes  de  la 
.part   de,  4a  nation.   (  Applaudi.  )   ^  ^', 

Messieurs,  peut-être  cette  mesure  au  premier  af-' 
pect  chdquera-t-cilc  quelques  consciences  timides. 
Mais  il  n'est  point  de  modification  ,  iln'estpoint  de 
tempérament  qui  puisse  s'accorder  avec  le  salut 
de  TEinpire,  Or  ,  il  est  wn  principe  incontestable 
dans  toute  société  bien  organisée ,  c'est  que  chaque 
nation  a  le  droit  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires sur  ceux  qui  sont  dans  sa  dépendance  ,  pour 
qu^ils  ne  puissent  jamais  ,  par  des  actes  attentatoires 
â  la  tranquillité  et  à  la- sûreté  publique,  troublçT 
l'ordre  de  cette  société.  Il  s'ensuit  donc  »  que  dès 
l'instant  que  vous  avez  àes  xitoyens  rebelles  y 
qui  ,  par  leur  conduite  ostensiblement  ennemie» 
cherctient  à  porter  le.  fer  içt  la  flamme  i^mii  îc 
royaume  ,  la  société  qu'ils  troublent  a  afUssi  le 
droit  de  s'opposer  à  leurs  incnisions  et  à  leurs 
ravages.  '       ^ 

Il  suit  naturellement  de  ce  principe  ,  qu^  U  itf- 
ciétt  qui  a  le  droit  d'ayjéter  leurs  incursions, 
a  le  droit  de  prendre  toutes  les  précantioivs 
»ons  pour  y  parvenir.  Le  comité,  messielirs  ,  vous 
propose  une  triple  imposition.  Elle  équivaudra  j 
j  en  conviens,  en  prélevant  les  charges  ordinaires  . 
presque  au  total  des  revenus  ;  mais  il  en  restera 
encore  unfe  partie.  ElU  sera  nécessairement  donnée 
par  les  .agens  et  régisseurs  â  vos  ennemis.  La  con- 
tribution prélevée  ,  que  feront-ils  alors ,  messieurs  f 
ils  aliéneront  en  tout  «t  en  partie  leurs  propriétés  ^^ 
tt.  cette  aliénation  rendra  votre  loi  inutilt  et  fcrac 
le  plus  grand  tort  à  la^hose  publique*  Je  propose 
donc  à  l'assemblée  niitlonale  de  décréter  que  pen- 
aii.it  tou£  le  tems  que  dureront  les  rassemblemens  ^ 
lîs  ^c  pourront  jamais  en  aucune  manière  disposer 
de  ïcurs  revenus  ni  de  leurs* propriétés.  Je  demande 
qu'après  que  le  principe  aura  été  décrété  ,  rassem- 
olée  renvoie  à  son  comité  pour  lui  présenter  un 
&iode   des  mesures  ,  soit  de   trlpU  ,  soit  de  qua«- 
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ihraple,  soit  fevlement  de  demie  contribnilem^  poor 
peu  que  vous  leur  enleviez  le  noycn  de  nuire  à  h 
chose  publique ,  afin  que  le  vœu  de  la  nation  soit 
dam  ce  moment-ci  plus  spécialement  rempli, 

M,  Lamaraue  :  Il  me  semble  que  rassemblée  est 
très-peu  divisée  sur  cette  question  ,  et  que  presqu? 
la  majorité  de  rassemblée  paroît  s'annoncer  ponr 
qu'il  y  ait  en  efet  un  complément  de  mesures.  Mais 
de  deux  choses  Tune  ,  ou  il  faut  que  cette  matière 
soit  discutée ,  ou  qu'elle  îoit  arrêtée  sans  discus- 
sion. Si  elle  doit  ^trc  discutée,  il  y  a  une  liste 
de  parole  ,  et  en  ce  dernier  cas  la  parole  et  â 
M.  Goupilleau.  Je  demande  alors  que  la  liste  de  la 
parole  soit  suivre, 

M.  Easire  :  J'ai  demandé  la  question  préalable  sw 
le  projet  du  comité  ,  mais  j'ai  demandé  en  mémc- 
tems  que  l'on  décrétât  le  principe  du  séquestre  da 
revenus  et  qu'on  renvoyât  â  une  autre  comité  pour 
les  lois  générales.  Là-dessus,  M.  Qiiinet  a  proposé 
de  décréter  les  deux  principes  à  la  f^is.  Voilà  oà 
fen  est  la  question.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  li-des- 
sus  une  liste  "de  parole.  Je  demande  qu'on  ne  s'é- 
carte pas  de  cette  discussion. 

M.  Xroupilleau  :  J'étois  le  premier  inscrit  sur  h 
liste  ;  mais  je  vous  déclare  qu'étant  de  l'avis  de  M. 
Basîre  ,  je  cède  volontiers  la  parolc~à  celui  quiiune 
opinion  contraire. 

M,  le  président  ;  Je  consulte  l'assemblée  pour  savoir 
ïi  elle  veut  que  la  discussion  s'ouvre  sur  là  proposi- 
tion générale  de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
biens  des  émigrés.  .. 

L'assemblée  décrète  que  la  discussion  est  ourerte 
iBur  le  principe  du  séquestre.  '    ^ 

Jf.  le  président  ;  M.  le  ministre  de  l'iàténeor  de- 
mande à  être  entendu  sur  un  objet  de  son  adminis- 
tration. 

Ml  le  ministre  de  V  intérieur  ;  J'ai  appris,  messieurs, 
que  l'assemblée  devoit  s'occuper  de  l'affaire  d'Avi- 
gnon 5  j'ai  renvoyé ,  tant  à  l'assemblée  nationale  qu'au 
iB^mité  de  pétitions  chargés  du  rapport ,  toutes  les 


(■817)  , 
pieits  qui  m'ctoîcnt  parvenues  sur  ctf  raj)p6rt.  Je 
viens  mol-même  montrer  à  rassemblée  nationale  1« 
rapport  des  commiisaiies  du  roi  à  Arles  ,  rapport 
qui  avoit  été  présenté  au  roi  ^  lundi  ,  par  les  com- 
missaires ,  et  que  le  roi  m'a  remis  ce  matin.  J'ai  été 
informé  que  rassemblée  iiatipirale  avoit  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  ordonntDit  que  le  ministre  de 
l'intérieur  luirendroit  compte  de  la  composition,  dtf 
la  formation  de  la  garde  du  Toii  Quoique  ce  décret 
ne  m^ait  point  été  notifié»  je  me  suis  empressé  de 
donner  à  l'assemblée  nationale  quelques  éclaircisse- 
inens  sur  ce  sujet.  D'abord  j'observerai  à  rassemblée 
nationale  ce  qu'elle  n*ignore  pas  ,'  que  je  suis  le  mi*  ^ 
nistre  de  l'intérieur  du  royaume  i  et  point  du  tout 
le  ministre  de  ^intérieur  de  la  maison  du  rpi.  (  Ap- 
plaudi, )  Que  je  ne  me  suis  mêlé  en  rien ,  ni  mon 
prédécesseur  de  même  ,  de  la  composition  de  la  ' 
garde  du  roi  ;  et  ce  travail  a  été  fait  ou  a  dû  être 
fait  entre  lé  roi.  M*  Delaporte  ,  intendant  de  la 
liste  civile ,  et  M.  de  Brissac  ,  commandant-général 
de  la  garde. 

Au  aorp^his  ,  j*aî  fait  connoitre  au  roi  le  vœu  de 
rassemblée ,  et  le  roi  a  hier  ordonné  à  M.  de  Brissac 
de  me  remettre -tous  les  contrôle»  de  la  garde,  et 
demain  je  pourrai  les  mettre  sous  les  yeux*de  l'assem- 
blée nationale.  Sans  doute-il  est  dans  ison  intention 
de  â'assureT'si  tous  les  sujets  réunis  dans  la  garde 
du  roi  ont  rempli  les  conditions  prcscriies  par  la 
^  constitution.  Je  remettrai  à  l'assemblée-  ces  con- 
trôles avec  toutes  les  notes,  que,  M.  de  Brissac 
.  pourra  y  ~~j oindre  ,  et  l'assemblée  pourra  faire  la 
-vérification  qu'elle  a  jugée  nécessaire. 

Je  dirai  à  l'assemblée  nationale  que  je  m'occupe 
constamment  de  la  rédaction  du  rapport  que  j'ai  i^ 
promis  de  lui  faire  sur  la  isituation  générale  du 
royaume.  On  est  entièrement  occup.é  dans  nos 
bureaux  pour  |fairc  la  rechercbe  des  faits.  J'ob- 
serve à  l'assemblée  qu'elle  n'ignore  pas  encore  que 
mon  travail  habituel  et  forcé  m'oblig^e  à  quatorze 
heure»  de  travail  régulier  par  jour ,  qu'il  m'tst  bien 
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difficile  (k  do'nnrr  des  momcns  Set  travail. Etr cofr 
•cqucnce  je  désespère  de  pouvoir  donner  ce  trâ- 
rail  avant  Inudi  eu  mardi.  . 

•  Renvoyez  au  comité  chargé  du.  rapport  sur  Taf- 
fairc  d'AvigMon  ,  avant  que  de  proposer  mon  opi- 
nion à  rassemblée  nationale. 

jH.  GoupilUau  r  Je  dois  prévenir  que  je  m'étoîs 
préparé  non-seulement  sur  le  séquestre  ,  mais  en- 
core 5ur  le  mode  de  séquestre.  Dans  ce  moment-ci 
je  vais  me  borner  en  peu  de  mots  à  soutenir  le» 
principes  du  séquestre. 

Messieurs,  rassemblée  nationale',  en  mettant  en 
étaf  d'accusation  les  chefs  des  rébelles  qui  mena.CLt 
la  France,  a  exercé  un  acte  de  jujîtice  qui,  dtpjis 
long-tems  ,  étolt  attendu  avec  impatience  de  tous 
les  bons  citoyens  de  l'Empire;  mais,  par  cet  acte 
de  rigueur  salutaiTC  ,  rassemblée  nationale  reraplit- 
elle  le  vœu  général  qui  s'éloit  manifesté,  et  s'ac- 
quitte-t-elle  de  tous  les  devoirs  de  justice  dont  elle 
éioit  chargée  PS'en  tiendra- t-clle  â  une  stérile  accu- 
sation contre  les  rebelles?  et  lorsque,  les  armeï  à 
la  main  ,  ils  bravent  tous  impunémenr  1er  lois  ven- 
geresses par  leurs  attentats  mnltipHcs ,  les  lalsseta- 
,  t-on  encore  jouir  des  revenus  de  leurs  biens ,  )dc 
ces  biens  que  notre  générosité  a  mîs  sous  la  sauve- 
garde des  lois  ,  protectrices  des  propriétés  ?  Leur 
laissera-t-on  la  libre  perception  4e  leur  produit 
pour  accroître  leur  audace  et  leurs  moyens  de  haine 
à  la  patrie  ?  Je  le  vois  bien ,  messieurs,  il  suffit  de 
proposer  une  pareille  question  ,  pour  la  faire  déci- 
der par  la  négative ,  puisqu'il  a  fouj.ours  été  de  la 
stricte  justice  que  ceux-là  qui  font  le  mal  doivent  le 
réparer;  et  quel  est  le  mal,  quel  est  le  préjudice 
qu'iN  causent  à  la  France  ?  Ne  sont-ils  pas  incalcu- 
lables ?  Ne  sont-ce  pas  leut's  efforts 'pour  souhver 
contre  nous  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  ne 
sont-ce  pal  leurs  nombreux  rassemblcmcns  sur  les 
frontières,  ne  sont-ce  pas  leurs  mena,ces  et  leurs 
projetS'd'invaiions,  qui  nous  ont  mis  dans  la  né(«- 
ftité  de  fortifier  no5  places  ,  d'augmenter  les  arméesj 
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d^uîser  nos  finances  prour  s.ovijtmr'rtôîmcut  et  î«> 
dignité. de  la  nation-?  Sans  leurs  complots  crimincii 
contre  cette  nation,  dont  ils  ont  épuisé, la  modéra- 
tion et  rîndnlgence\^  le  nombre  des  mécontens  s« 
seroit-ril  s^çcru  d*unc  manière  .si  effrayante  ?  Notre 
constitution  eût-elle  éprouvé  autant,  de   coûtradic- 
tion  ,    et  tous  nos*  concitoyens  ,  jusqu'ici  paisibles 
dans  leurs  foyers  ,  se  scroicut-ils  trouvés  dans   Ia 
nécessité-  de  les  abati[donner  ppi^r  aller  défendre  la 
libcrtf?  ^Sans.qcs  .complots,  tendapt  à  la  subver- 
sion  de  j^out  rÉmpire ,  nous  serions-nous  trouves 
dans,  la  nécessité  de  liyrcr  leurs  chefs  à  la  haute- 
cdur^nationalc  ;  et  ^pajce  qu'ils  nous  y  ont  forcés  « 
devojis^nous  subvenir  au^  frais  imm,enses  que  leurs- 
procédéjs  ;çxous  occasionu'cnt?  Non  ,  messieurs;  leur 
fuite»  les   soustrait  au  bras   Vengeur  de  la  justice  ;^ 
mais  leurs  biens  sont  les  garans  naturels  des  pertes, 
et  des   dépenscs^  en   toui  genre,  qu'ils   nous   ©cca- 
^io|\neat..  Ç)ejn\est  pass,|raessieurs,,  une  confiscation 
<|ue  je  pro{«os^)  ç;e&t|Ui>e.inderai^y:é,que  je  sollicite 
cou^e  les  rjBbeUes.,;iademmté  qu'ils  doivent  à  Tétat 
paries  faits  nte^es  .dont  ils  se  s#ut  rendus  coupable ,. 
ci.par  FappliçaÈlôn.  dus  principes  jus.qu alors  rccoa- 
nus  .dans  la  poursuit?  d.cs  criâmes. 
.  Je  soutiens  donc  ,   roessiçurs  ,  que  l'état  de  ré- 
bellion dans  lequel  sont  les  français    d'au-delà  du 
ilhin-'et  hors  des  frontières  ,  rend  juste  etindispen^ 
sabieune  grande  iudeinnité  pour  les  dépenses  ex— 
traof^inâirôs  qu'ils  occasionnent  à  l'état;  que  le  sé- 
questre doit  s'effectuer  par  une  saisie-arrêt  générale 
qui  sera  mise  surdons  le»  biens  et  revenus  qui  sont 
les_ga^es  de    cette    indemnité.  Je   persiste  dans    la- 
prô.po&ition  du  séqfuestre.  {  Applaudi.  ) 
Af,  Gohier  :  Enfin  le  temps  est  venu  .,.. .  .. 
M.  Merlin  :  Je  demande  qu'on,  entende  un  orateur 
contre  te  séquestre.        * 

M.  Boisrot'Lacour  :  je  ne  veux  pa«  parler;  je. 
toulois  seulement  observer  qu'il  y  a  des  émigréi> 
^oat  Icfs  perc.s  et  merçs  ,  Ij^s  enfans  ,  femmes  ,  ne. 
«fliit.  pas  coupable^. .  •  ♦..  «^.J  Murmures.  ) 
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f^  M^VaulUnt  :  Il  me  semble  que  la^vmtion  teUe 
^u*on  la  présente  à  rassemblée  ,  est  ou  ne  peur 
plus  mal  posée.  (  Âh  !  ak  /)  Oui  ,  messieurs ,  mal 
posée.  On  demande  qi^e  rasstemblée  décide  si  les 
biens  des  émigrés  seront  mis  en  séquestre  ;  et  on 
ajoute  que  la  nition  peut  ,  par  un  moyen  quel- 
conque Y  se  dédommager  sur  les  biens  àts  émigrés  , 
des  frais  de  la  guerre  occasionnée  par  leur  révolte. 
Voilà  une  question  posée  ,  et  il  n'^est  personne  dans 
rassemblée  ,  qui  s!tlcve  contre.  Si/ron  fait  ensuite 
cette  autre  question  :  l'assemblée  nationale  peut- 
elle  faire  une  loi  pour  que  tes  énaigrés  ne  puissent 
jpas  ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  révolte  ,  aliéner 
les  fonds  de  leurs  biens  ?  Voilà  encore  une  question 
claire  ,  et  personne  ne  parlera  contre  dans  Tassem- 
Mée.  Mais  ensuite,  quand  on  vient  demander  si  le 
aiode  que  rassemblée  prendra  ,  sera  le  séquestre  ou 
une  triple  ou  quadrnpie  imposition  ;  je  dis  qu^ici 
il  faut  s'arrêter  et  faire  un  très  -  ftinr  examen. 
L^adoption  du  séquestre  est  peut-être  le  moyen  le 
plus  infaillible  de  rendre  les  mesures  que  vous  vou- 
lez prendre  ,  inexécutables.  Le  séquestre  peut  être 
extrêmement  coûteux  ~,  extranrdinairement  embar- 
rassant pour  la  notion.  Que  voulez-vous,  messieurs, 
ttiettre  dans  le  trésor  national  ,  une  portion  quel* 
conque  des  biens  dts  émigrés  .?Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  trouver^  pour  cela  un  moyen  plus 
almple  ,  plus  facile  ,  moins  embarrassant  que  la 
triple  ,.quadrùple ,  ou  quintuple  imposition  ,  comme 
vous  voudrez.  (  Murmures  .}  Les  moyens  me  pa- 
Toîssent  faciles  et  tous  prêts.  Je  prie  ras>emblée  de 
se  rappeler  que  la  motion  dû  séquestre  a  été  hht 
dans  rassemblée-constituante  ,  qu'elle  y  a  été  dé- 
battue ,  et  que  ceux  qui  s'y  sont  opposés  et  qui  ont 
entraîné  rassemblée ,  se  sont  fondés  sur  les  frais 
énormes  du  séquestre  et  sur  {^embarras. 

Ici ,  messieurs  ^  je  propose  de  décréter  les  deux 
principes  ;  d'abord  que  les  biens  des  émigrés  entre- 
sont pour  une  part  quejconque  dans  l  indemnité 
^ui  est  duc  par  eux  à  la  nation»  %^.  C^e  Us  co- 
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mités  d^s  financfts  réunis  lui  feront  u«  rapport  fiir 
leurs  v-uci  relatives  an  séquestre  et  ^u  moyen  de 
fairc^  payer  la  triple  contribution.  Il  y  aiiroit  une 
souveraine  imprudence....  (  Il  s'élève  dci»  murÈaures 
dans  les  tribunes.  )  J'ignorois  jusqu'à  prûent  qu^un 
représentant  de  la  nation  ,  à  la  trxbuae  ,  fut  sujet 
ù  des  huées  comme  un  liistrion.  •      - 

Une  voix  :  Ce  sont  les  tribunes  et  ûoa  pas  Tasr 
semblée. 

Plusieurs  voitc  :  Ce  sont  les  tribunes  >  imposezf 
leur  iiilence,  *  "^ 

M.  Véron  :  Si  les  tribuncf  contixvuent  à  ic  con- 
duire vis-à-vis  des  ^orateurs  anssî  i^dccemnaent 
qu'elles  Î€  font  tous  les  jours,  (Murmures,]  je 
demanderai  à  l'assenibléc  qu'elle  se  forme  en. co- 
mité général  ponr  travailler.    (  Appuyé  f  tippnyé^) 

M.  le  préiidg'it  :  Je  rappelle  les  tribunes ,  att  nonà 
de  rassemblée,  au  rcpect  qu^clles  doivent  à  ses 
discussions.  J  .       -~ 

Af.  Vauhlanc  :  Je  disois ,  mess'cnrs  ,  qu'il  seroit 
touvcrainemcnt  imprndïnt  de  décréter  qne  fa  voie 
du  «équestre  seroit  employée  avant  d^avoir  mûre- 
ment examiné  les  inconvcnîcns  auxquels  poiw- 
rolcnt  donner  lieu  le  séquestre  ,  et  ici  je  crois  être 
parfàitcmient  d'accord  avec  le  bon  sem-  Vous  ne 
voulez  certainement  pas  établir  une  admiuisfration 
extrêmement  compliquée  ,  ajoutet  aux  embarras 
dcja  bien  grands  ,  kï  circonstances  actuelles  don- 
née* aux  adninistrations  de  département  et  de  dis* 
t  ict.  Vous  ne^  devez  jamais  oublier  que  le  bîeiï 
gfnéraî  réiiuUe  des  biens  particuliers.  Un  membre 
qui  a  parlé  avant  mei  vous  a  présenté  les  considé- 
rations que  vous  deviez  avoir  pour  les  parchs  de» 
familles  émigrées*  (Murmures  des  tribunes,) 
Plusieurs  voix:  Voyez-vous,  voyez-vous. 
Jfauires  :  Il  n'y  a  qu'à  lever  la  séance. 
M,  Dubayet  ;  Il  est  bien  certain  et  vous  deve* 
êtr-r  bien  convaincu  que  ,  si  les  citoyens  qui  sont 
prcsens  en  ce  moment  à  l'assenailée  sont  de  bons 
«t  véritables  patriotes,  U«  seront  convaincus   eux- 
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nênies  du  respect  ft  du  silence  qu'ils  doivent  ob- 
server lorsque  les  représentons  du  peuple  fmnçaîj 
discutent  sur  les  grands  întctêts  de  rcmpirc.  Or, 
je  suis  convaincu  maintenant  à  mon  tour  qu  ils  ont 
entendu  le  rappel  que  M.  le  président  leur  a  fait, 
et  que  d'après  la  désrpprobation  qui  est  gént^ralc- 
xnent  prononcée  par  rassemblée  naitonale ,  ces  ci- 
ioyens  ,  amis  de  la  doastituiion  ,  vont  observer  un 
silence  profend. 

•  M.  Vavllane  :  Trop  souvent,  messienri,  des 
idées  de  justice  ont  été  interrompues  dans  cène 
tribune  par  des  huées.  Je  disois  qu'un  membre ,  qui  2 
parlé  avamt  moi  ,  vous  a  exprimé  les  égards  que 
vous  deviez  avoir  pour  les  parcns*  des  émiyrfs,  et 
là-dessus  je  ne.crams  pas  d'invoquer  le  témoinsgc 
des  membres  de  rassemblée.  11  ft*cn  est  pcut-ctrc 
pas  un  seul  qui  ne  connoisse  ou  des  fils  qui,  restai 
en  France  ,  font  tous  les  jours  tout,  ce  qu'ils  peuvent 
pour  lappclcr  leurs  pères  k  leur  devoîr  ,  ou  des 
pères  qui ,  restes  en  France  ,  font  tout  ce  qu'il» 
peuvent  pour  rappeler  à  leur  devoir  leurs  .cnfanJ 
égarés.  Il  y  a  en  France  des  hommes  qui  ont  été 
déshérités*  pour  av«ir  été  d'un  sentiment  différent 
de  leurs  parens  ;  et  moi  aussi  j'ai  des  païens  à  qui 
je  me  crois  obligé  de  prêcher  tous  les  jours 
leurs  devoirs.  Si  lorsqu'on  nous  rappelé  les  tgaiî$ 
que  nous  devons  aux  loix  ,  ce  s'expose  à  recevoir 
fimprobation  des  citoyens  qui  nous  entendent,  on 
x»"'en  doit  pas  moins  par  devoir  et  par  sentiment 
répeter  les  me  mes  piincipcs.  Je  déclare  donc,  me* 
sieurs  ,  que  je  n'ai  jamais  pensé  que  la  fermeté  d'un 
homm'e  qui  est  décidé  à  périr  pour  la  liberté,  doive 
jVoir  rien  de  commun  avec  les  sentîmens  exagères 
qUÎ  touchent  à  la  barbarie.  (  Applaudi.  )  Non,  j< 
x^e  craindrai  point  d'invoquer  les  bontés  de  l'assem- 
blée nationale  pour  les  familles  des  émigrés  qui  sent 
en  France.  Je  dirai  plus  ,  je  maintiendrai  que  c'est 
Son  devoir,  et  qu'en  faisant  cette  loi  rigoureuse, 
elle  doit  la  faire  en  gémissant;  elle  doit  la  faire 
avec  toute  la  justice  possible.  Je  me  résume^ don* 
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•tje  de  m  amie  que  les  principes  de  riodemnitéériè 
à  la  nation  parles  émigrés  soient  misaiix  vcrix,  et  il  ne 
ne  peut  pas  y  avoir  lasicssus  de  contestation  ,  et  je 
dema,nde  de  plus  qv^-  le  comité  des  contributiou^ 
résenlfc  demain  ou  après  demain,  dans  le  ,pltT» 
ref  délcii,  le  moyen  de  porter  cette  contributiott^ 
jusqu'à  un  raaxtm'^iln  quelconque,  et.dn  réservant  IcS 
droits  â.es  parens  qiii  sont  pn  France  ;  et  qfue  d'uii- 
aiitre  côté  le  comité  de  législation  pjrésentc  ses  vue» 
sur- la  possibilité  ou  Timpossibrlité  de  sequescrei») 
Alors  ,  messieurs,  voas  pourrez  juger  avec  conois-* 
sance  de  cause,  et  vous  n'aurez  pas  à  ^vous  repentiic 
d'une  décision  précipitée.    »  ^ 

M,  GektfT t^nfin  l-ÎTist«nt  approche  où  unegrandc  narîcm  dovt 
déployer  toute  «on.encrgîc  ,  et  en  fixant  ses  destinées  ,pTê^ 
pi^TCT  celles  de  PEurbpc  entière  v  «à  la  FraHce  régértfee 
doH  apprendre  à  tous  lies  conspirateurs  q^ii  menncetit  çâ 
nouvelle  constitution  quelle  est  la  puissance  d'nn- peTV^vl^ 
qni  s'arme  pour  la  défense  de  la  liberté.  Dmix  sortes  d*ea- 
neini?  se  déclarent  contre  nous  :  les  puissances 'étTftnjjère 5  } 
«lu'alaime'nt  nottç  révolution  ;  les  traître»  qu4  otit  fni  la 
terre  de  la  liberté  ,  qu'ils  n'ctoîent  pas  dignes  d*babiter; 
Vous  avez  des  force»  plus  que  suffisantes  pour  combattra 
les  uns  ,  et  dans.votre  main  est  le  sort  dfcs  autres» 

En  annonçant  que  leur  cauSe  est  celle  des  nobles  et  dés 
rois,  les  iiapnidens  conjures  dt  Pilnitz  ont  enx-mêrae* 
révélé  que  la  nôtre  est  celle  des  peupUs  ,  celle  de  touf 
le  genie-humarn  ;  et  TetTet  que  doit  nécessairement  pro- 
idntrc  cette  révélation  ,  échappée  à  ranificieûse  dlplomatve  ;< 
se  fait  déjà  sentir.  Si  les  cabinets  se  concertent ,  les  peuplef 
sauront  aussi,  s'entendre  ,  et  ,  ponr  triompher  ,  ,  no^sc 
années  n'auront  besoin  que  de  publier  Iïl  déclaratian>  der 
èroit?. 

Mais  quel  parti  derez-vo'us  prendre  contre  ce»  Fratïçaiif 
rebeUes  ,  qui  ,  -ennemis  de  U  liberté  de  lêtir  pays,,  vou- 
druient  tout-à-la -fois  le  ruiner  et  l'asservir  ;  qUi  ,  après; 
av^ir  fait  de  vaines  tentatives  pour  troubler  les  opéra»* 
tlons  de  l'assemblée-national-econstituante  ,  pcfur  armer 
ies  passièns  diverses  des  citoyens  ,  affamer  une  partie  dn« 
peuple,  faire  éclater  la  guerre  civile-,  et  perdre  la  chose 
publique ,  accaparent  presque  tout  le  numéraire  du'royaume , 
combinent  une  émigration  ,  emploient  tous  les  moyens  pour 
la  rendre  désastreuse,  et  cherchent  à  exciter  contre  noof 
wnc  conspiration  générale  de  tourtes  les  pvissances'armécs  ?• 
FtrezToas  rc\ivrc  U  dcçrct  do  prwnieràoût ,  ftappercï-vou»» 
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é^se  triflé  ÎAposîtioB  foiiéferc  et  moj!>iHxne  les  énigréfl 
franftis?  ordonBercz-voii»  le  séquestre  de  leurs  biens? 

Stot  doute  il  faut  punir  cette  désertion  criroincUe  ;  sans 
doute  le  seul  moyen  de  conserver  la  Hbexté  publique  est  de 
«ejatuais  soaiTrir  qu*oii  puisse  impunément  se  «oaliser  coctre 
elle  ;  de  ne  pas  la  laisser  à  la  merci  de  ceux  qui  s*cii 
«outrent  hautement  les  ennemis  déclarés  ;  de  ne  tolérer 
aucune  infraction  Uu  pacte  sur  lequel  repose  cette  liberté 
précieuse  ,  qu*au  prix  de  notre  irie  nous  sommes  tous 
fcsolut  â  défendre.  Dt3  circonstances  urgentes  appellent 
vu  remède  prompt  et  eflEcace.  Proposer  le  rétablisseroest 
d*un  impôt  ,  c'est  détourner  vos  regards  de  la  questioi 
«lui  doit  seule  les  fixer.'  U  s*agit  bien  ici  d*impôts  !  Ce 
■*est  point  un  secours  patriotique  qu*il  faut  exiger,  mais 
la  peine  de  Incivisme  qnMl  faut  prononcer.  Un  crime, 
va  grand  crime  est  commis  contre  la  société  ,  puisqu'une 
partie  de  ses  membres  se  liguent  pour  la  dissoudre ,  et 
i*on   vous  présente    un    tasif  dMmpositlon   svr  les   voyi- 

fCVTS  ! 

On^votti  proposé  le  rétablissement  d*un  impôt  qui,  n'Ttnt 
rien  proiiuit  à  Tetat,  ne  serviroit  qulà  rappeller  uôe  mesure 
Ulvaoirc  ! 

L*assietc  d*un  Impôt  est  tme  mesttre  qui  entraîne  Bécei* 
sairement  de  longs  délais ,  et  le  principal  objet  de  la  mesmt 
<|i.>c  commande  le  salut  public  c'est  d'enlever  à  des  citoyeni 
perfides  les  moyens  de  nous  nuire  L'impôt  sur  l'emigraiion 
ùt  remédie  point  au  mal  ^présent.'Il  n'empêchera  point  Pc- 
mi^rant  d'emi>orter  son 'or  dans  un  pays  étranger,  le  seul 
estant  cru  Te  contribuable  potirroit  «tre  atteint  seroitpeut- 
êire  celui  où  ,  revenu  de  se»  erreurs  ,  ce  contribuable  ne  se 
'loit  digne  que  de  notre  commisération. 

Le  citoyen  doit  deux  sortes  de  tributs  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  confondre-,  l'impôt  et  le  service  personnel.  La  mtcJt 
affranchit  de  l'un  ,  la  maladie  et  la  caducité  peut  seule  diS' 
penser  de  l'autre.  £t  comme  il  n'existe  plus  de  corvées,  et 
que  l'indigent  ne  paye  plus  de  sa  personne  l'impôt  dû  seule- 
ment par  les  propriétés,  rhoœme" valide  ne  doit  pas  nos 
plus  être  admit  à  racheter  à  prix  d'argent  l'obligatioa  pcrson- 
Bellc  qui  lui  est  imposée.  Effectivement  ce  n'est  pointla  pro- 
priété »  mais  1.1  personne  du  citoyen  ,  qui  est  oWigée  à  la 
défensç  commune.  Loin  tle  nous  donc  -une  loi  si  iuconîC- 
qucnte  ,  nne  loi  qui  coinprnmcitroU  également  la  liberté  in- 
dividuelle et  la  libc/tc  pnblique.  Or  tje  les  verra  plus  revcai' 
ces  temps  baibares  où  l'on  fie  pouvu.t  être  libre  si  on  u'avoi* 
les  moyens  ntcessaires  pour  ^crjucrir  le  droît  d^  l'être,  oi 
tous  les  dcvoir^  du  rito>en  lithe  c-:  résolvoient  en  qiic'.quî 
SOI  Le  dans  une  .^ii-t"  '?  ,  où  l'i  oriinie  pouvoit  s'acquitter  de 
tous  ses  dcvuirfc  a>-'<  ;  -  'argent ^  on  cnf»n  Ton  pouvoit  ache- 
ter dcâ  dispcotc?  .;;:  :    . . ,  .(uè;oc  ÇÇLca  à'buflimc  vcrtucus«{ 
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âerîtoy«ii.  (  Applaudie)  £t  cDmbiea  ne'  scrott'tl  f^i  Cavt*' 
à^ta•fois  împolitiquc  et  immoral  d'imprimé?  à  Timpôt  le  ca* 
ractere  d'une  pdne  ,  et  d*une  peine  flétrissante  ?  Malheur 
au  goUTemement  qut  dégraderoit  aiosi  la  ressource  natiu-. 
âale  ,  qui  accoutumait  le  peuple  à  regarder  une  sorte  dUm-' . 
pot  ccmme  une  punition ,  et  comme  une  distinction  flat- 
teuac  Tavantage  d*cn  être  affranchi.  Ah  !  loin  de  vouloir  ja-? 
nais  travestir  l'inpât  dans  le  châtiment  de  Tincivisme  , 
montrons-le  tel  qu'il  doit  être  Chez  un  peuple  libre  ,  Thono- 
rable  tribut  dn  patriotisme  ,  Tacte  nccessairc'du  citoyen» 
(  Vifa  applâudisaemcns.  ) 

La  loi  qa*on  vous  propoaeèst  iê»tefgiie,oxii  ,  sans  doute  ^ 
mais  cUe  n*a  jamais  eu  d'exécution  ,  et  l'expérience', 
qui  ne  HORS  la  présente  ^ue  comme  un  vain  épouvantàil  , 
ne  doit  pas  nous  enconiager-à  la  faire  revivra.  Lors  de  vo-* 
tre  premier  décret  contre  les  émigrés  ,  vous  avez  votis-niêmca» 
senti  rinsnffisance  de  cette  mesure  ,  vous  avez  vous-mêmes 
reconnu  combien  elle  étoit  opposée  aux  principes  constitu* 
tionnels  q«»  doivent  invariablement  dirrger  votre  marche  ^' 
et  ce  s^est  pa»  quand  les  circonstances  vom  presciivect 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  constitution  vous  donne  , 
qti^ii  faot  recè^ir  ù  untf  mesure  abandonnée  ,  et  que  vi>nt 
avez  j^ugé  yous-mêipes  »e  po«vol»adopieT. 

£ncore  une  fois,  messieurs,  ce  n*cst  point  une  opéra- 
tion de  finances  >  une  création  nouvelle  d'impôt  que  la  pa-' 
tfie  vçus  demande  ,  et  qu'elle' attend  dt  vous;  mais  un- 
moyen  de  lepression  contre  les  entreprises  d'émigrans  *ma-^ 
ihinatcttrs  ;  contre  des  hommes  qtai  4e  unis  sent  dans  leurs 
mains  une  grande  partie-  des  propriétés  du  territoire  fran- 
çais ,  et  qui  pomcant  se  déclarent  les  ennemis  de  là  France  1^ 
•e  aijyyen  c'est  le  séqncsrre.  ' 

Oui  ,  messieurs,  le  séquestre  est  la  seule  mesure  qai 
ttmplissc  le  but  qne  vous  devez  vous  proposer  ;'  la  seiile 
qui  toit  justifiée  par  l«^onduitc  des  propriétaires  fu* 
gitif». 

Cohiment  qualifier  la  conduite  des  émigrana  fnitt|a!s  ,  de 
cette  poignée  de  dissiJens  qui  ,  après  avoir  onanifesté  dans 
leur  pays  une  opposition  scandaleuse  au  vceu  général, 
cherchent  à  y  semer  le  trouble  ,  s'enfuient  avec  tout 
le  numérroire  ,  détournent  les  sources  de  travail  qui 
font  la  richesse  des  manouvriers  ,  pour  leur  rendre  la  révo» 
Itttion  odieuse  et  leur  frire,  s^il  étoit  possible  >  regretter  leurs 
anciennes,  chaînes  ;  emploient  les  moyens  les  plus  atrocea 
poar  porter. la  misère  publique  à  son  comble  ,  ruinent  la  na-  • 
tion  qui  n'étoit  riche  que  pour  eux  ,  abusent  Je  la  religion 
même  pour  diviser  les  iJommes  que  la  leligîor".  doit  lénnir', 
•eoaent  par  leurs  émîsscires  le  flambeau  de  la  guerre  civile, 
excitent  les  puissances  étrangères  à  s'armer  contre  ceux  qu*îls 
(Itvroient  défeadxe  i  1 1 1  r  Lu  majeure  f^xiic  i^ca  lUhcsscs  d« 


lUwnçirt  H  tTOVrCBt.«n  de  si  c«uflbles  naitts  «en  S»^oisiM 
tioiî  4e8  cnneq^iLnclécUrcs  de  la  liberté  publique  ;  non», 
ik'ignorons  poîrtf  l*UMge  odieux  qu*il9  en  font ,  et  Jors  mêiM. 
qu'ils  abaadonBënt  leur  pays,  qu*tls  parcoUTe»tlti terre psiu 
B0U9  cbercber  de&eBneniis  ;  lorsque  de  toutes-  Iesipar|iesdr 
r£ifrape.leur  coalilion  se  découvre,  leur»  desseins  sen^sU 
feste»t,  leurs  complots  éclatent  ,nous  liésitons  sur  le  parti' 
qu'il  y  a  à  pret^dre  !  Attendrons- no  us  tranquilUaxrîrt  qu*ili 
«yent  achcYC  de  ruiner  ,  de  dévaster  la  France  !  avons-nra» 
déjà  oublié  que  les  procédés  le^  plus  généreux  n*oiît  scivi 
qu*a  rendre  encore  ces  rebelles  plus  obstinés!         m    *  ' 

Une  amnit^e  générait  «voit  jeté«tn  ▼oile.sm  touslesdclhs 
antérieurs  à  TaccoptatioA  de  TaçU:  /constitutionnel ,  et  c'est 
de  répoque  de  ce  pardon  tout  à  la  fois  si  peu*  inérité  et  tt 
imprudemment  accordé  que  date  leur  ftffjreiise  ingralitnde; 
^le  Tesprit  de  rébellion  se  manifeste  avec  plus  d*audace. 
I/instant  oo  la  nation.Ieurtead  uneinain  généreuse  esteehii- 
>à  même  qu^ils  choisissent  pour  lui  pprter  un  coup  plQS 
sensible.'  L'assurance  de  Tioipunité  devient  un  moyen  de 
plus  pour  appeler  les  émigratioirs  et  exciter.Ies  peuples  i la 
révolte. 

C'est  aivst  .qii*il8  abusent  de  la»  uaftqnille  jouissance  de 
leurs  revenus  ;  »ott«  savons  ^*ils  en  foôt  r.osflge  le  plBi 
criminel  y  qa*ils  ne  s'tïi  se^v^nt  que  pour  se  diaintenir  dalii 
un  état  de  révolte  ,  séduire  ,.  corroimpre  ou  s'armer  coiîtie 
nous  y  et  nous  concourront  otius-mêraes  à  leur  fournir  les 
armes  qu'ils  to«ra«nt  contre  la  f»atrie!. Nous  balançons  à 
mettre  fin  paru*  séqu^tre ,  à  cet  emploi  iaspie  des  ricbessci 
que  produit  le  territoire  Français  !  •  ... 

Ce  séquestre  ,  observc*t-oct ,  doaaeroit  lieu  à  des  enbar- 
rns-  sans  nombre,  à  des  dilapidation»  inévitables,  à  dei^ 
dsAicultiés  ,.•  à  des  abu».  de  toute  earpece  ;  ce  séqueftre 
occasionnerott  des  frais  immenses  qui  absocberoient  tout 
le  produit,    e^  la  nation ^'eti.  r^g^iTIroit   aucun.. avantage. 

Lorsque  Ton  se  perniét  cette  objectioa  ,  on  conf«'>d 
sûbcment  le  grand  acte  doiït  ll.s^ag^t,  avec  une  saisie 
purement  judiciasne»  Si  vous  adoptes  le  parti  du  séquestres- 
toutes  les  formalités  consisteront  dana  un  décret  qui  de- 
cUrera  que  les  revemis.des  émigrés  sont-  provisoirement 
confisqués;  et  les  suites,  nécessaires  pour  mettre  ce  décret 
à  exécution  ,.  ne  demanderont  pas  certaîncraeot  un  plui 
*  grand  travail  qu«  celui  qu'éxigeroient,,  dans  le  cas  de  Ja 
triple  imposition,  la  confection  des  rôles  et  leur  recou* 
vrement  ^  et  l'on  conviendra  du  moins  que  l'effet  de  cett^ 
mesure  setoit  et  plu»  prompte  et  bien  autrement  efficace. 
L'on  conviendra  qiie  c'est  un  plus  sûr  moyei)  pouy  dé» 
concerter  les  complots  des   cotitre-révblutionnaires. 

Hâtons-Qous  ,  messieurs  ,  d^enlevex  à  ces  insensés  lei 
«o^eas  de  fkilapîdcT  iettc  iortune^i  dans  l'evUtava^ntpro* 
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et  el'asserviT.  vingt-quatre  million*  d^bomtt) es  ^  qui  ont  )uté 
le  vivre    libre   ou    de    mourir  ;    et   un    prompt    sequektt« 
»cut   seul    remplir  cet  objet. 

Que  l'on  n»  prétende  pas  que  ce  «équestre  seroitune 
iteinte  portée  au  droit  de  pro]^riété  ;  empêcher  que  l'exer- 
ice  de  ce  droit  sacré  ne  puisse  tourner  à  la  ruine  dis 
ouvernement  qui  le  protège  ,  c'est  défendre  la  pra- 
irie tè  ,  et  non  lui  livrer  une  attaque ,  c'est  véritable- 
ncnt   en    assurer  les  bases.  '  ~        . 

L'intérêt  même  des  émigrés  demande  qne  cette  mesure 
toit  préférée.  Faire  verser  leurs  revenus  dans  le  trésor  na- 
ional  ,  ce  sera  rendre  leurs  propriétés-  foncières  plut 
sacrées  ,  plus  respectables  à<  ceux  qui  seroient  tentés  de 
ne  les  "considérer  que  comme  les  possessions  des  «nne- 
T.is  de  TEtat  et  de  la  liberté.  Eux-mêmes  bientôt  feront  de 
ferreuses  réflexions  ,  et  peut-être  finirons-nous  par Jes  con- 
vaincre qu'il  n'est  -^as  possible  d'être  heureux  qu'au  lâ^ 
de  sa   patrie  ,  et  en  y    vivant  en  çitoyen.> 

Je  conclus  à  ce  que  l'As^semblée  décrète  le  séquestre  ,  •t 
renvoyé  la  rédaction  de  ce  projet  im|>ortant  à  son'comitê 
de  législation.    (  Applaùdissemens.  ) 

Af.  Elanchcn  :  Tandis  que  dans  toutes  les  contréer 
de  la  France  les  vrais  amîs  de  la  constitution  voyent 
avec  transport  les  préparatifs  d'une  guerre  qui  ' 
doit  .achever  le  triomphe  de  notre  révolution  * 
1  homme  juste  et  sensible,  qui  calciil  tout  dans  le. 
«■Icucc  dfr-  son  rcceuillement  philantropique  ,  qui 
pressent  avec  amertume  tout  ce  que  nos  triomphes 
et  nos  victoires  doivent  encore  coûter  de  sacri- 
fices au  plus  gf'néreuxi* des  peuples;  à  ce  peuple' 
<iui  aideja  tant  immole^d'e  jouiissances  an  bonheur 
cîe  sortir  de  Tesclavage  ,  d'avoir  abattu  toutes  les 
foiteresses  de  la  tyrannie  ^  effacé  tous  les  attri* 
buts  du  despot1]^me  et  de  Torgueil  ,^  ne  vgit  pas 
sans  indignation,  que  c'est  encore  à  ce  peuple 
a  prendre  sur  sa  subsistance  ,  sut  sa  sueur  ,  sur 
le  pain  de  ses  enfans,  les  frais  d^une  guerre  sus- 
citée par  une  poignée  dç  Français  couverts,  de  tous 
les  crimes  de.  trahison.  Car  il  s'agit  ici  ,  messieurs  , 
d'une  guerre  qui  est  sans  exemple  dans  les  fastes 
^e  Tempire  ;  d'une  guei^re  provoquée,  préparée, 
allumée  par  des  hommes  qui  ont  leurs  foye*rs  et 
leurs  héritages  à   côte  des   nôtres  ;   d'une   guerre 
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•nrdîe  ,  combinée  éc  déclarée  par  nos  conci- 
toyens ,  nos  co-proprictaircs  et  nos  frères  ,  p:r 
des  hommes  enfin  qui  destinent  les  produits  dii 
soi  que  nous  habitons  ,  à  payer  les  polgnard;>  et 
les  fondres  qu'ils  sC^ropesent  de  faire  servirai 
massacre  et  à  repibrasement  de  leur  patrie.  Je 
ne  sais  ,  messieurs  ,  s*il  est  possible  de  se  ptb.- 
trer  du  caractère  des  circonstances  inouie^  où  uoi:] 
nous  trouvons  ,  de  cette  attrocité  extraordinaire 
et  unique,  de  Tespece  d'ennemis  qtiî  nous  pour- 
suit et  qui  nous  trouble  ,  sans  démêler  le  crise- 
Tere  que  pousse  la  justice  au  milieu  de  cette  coq- 
plication  d^niquités  et  d'horreur's.  Ce  cri ,  si  nooi 
savons  Tentendre  ,  nous  i|idtque  la  source  oùnoui 
devons  puiser  toutes  nos  ressources  pour  anéantit 
Todieuse  phalange  qui  ne  s^est  éloignée  de  notre 
tang  que  pour  le  livrer  au  glaive  de  tous  les  ty- 
rans de  l'Europe.  Ce  cri  vous  dit  :  a  Français, 
vos  lâches  et  indignes  transfuges  ont  emporté 
votre  or ,  sucé  votre  substance ,  pompé  votre 
sang,  et  il  ne  leur  a  manqué  que  de  mettre  leuti 
forces  au  niveau  de  leur  perversité,  pour  empornr 
jusqu'au  dernier  des  champs  qui  Vous  nourrissent, 
jusqu'à  la  dernière  chaumière  de  vos  nouveaux  et 
laborieux  agriculteur^;  balanccrcz-vous  à  faire ,  de 
la  fortune  de  ces  parricides ,  Thypotliequc  de  votre 
trésor  martiiil  ,  et  apporter  contre  ces  Icncbrcux 
machinateurs  de  subversion  et  de~  carnage ,  des  res- 
sources qu'ils  n'apprécient  plus  que  par  l'cspor 
qu'elles  leur  donnent  de  les  aidera  nous  égorger. 
Certes  ,  les  hommes  qui  nous  menacent  aujourd'hui 
du  dehors  avec  autant  d'audace,  ne  nous  avoicnt- 
ik  pas  ,  avant  leur  fuite  ,  entraînés  dans  des  dé- 
pense.s  aisez.  funestes  ,  sans  que  la  maturité  de  lenrs 
infernaux  complots  devienne  encore  une  nou- 
^  vell'c  racine  de  privations  de  charges  et  de  miscrc 
pour  la  classe  la  plus  utile  ,  comme  la  plus  res- 
pectable de  nos  concitoyens.  [Au  fait  y  au  fui , 
(lu  séquestre.)  Puisqu'on  me  rappelle  a  la  question, 
je  me  résume  :  je  rejcuc  le  séquestre  ,  parce  qu'il 


(  ,«<9  ) 
ost  trep  coûteux ,  pirce  i^nil  entraîneroit  le  mal* 
heur  de»  familles  qui  sont  restées  fidèles ,  tandis 
qu'une  portion  de  ces  mêmes  familles  sont  au-delà 
du  Rhin.  Le  séquestre  ,  à  mon  sens  ,  ne  convient 
â  employer  que  contre  ceux  qui  sont  en. état  d'ac- 
cusation. Je  proposerai  la  triple  imposition  pour 
ceux  qui  sont  émigrés,  et  qni  ne  ^ont  pas  en  état 
4'accusation  ;  et  enfin  ,  subsidiairemcnt ,  je  pro- 
poserai' que  ,  dans  le  cas  oà  les  dépenses  dans  les- 
quelles nous  serons  entraînés  ne  seront  pas  com- 
pensées par  la  triple  imposition  et  par  le  séquestre, 
on  s'en  prenne  à  la  liquidation  des  dîmes  qui  sont 
dues  à  messieurs  qui'^ont  à  Coblentz. 

M.  Gcnsonné  :  La  question  ^st  réduite  à  ce 
point  :  rassemblée  nationale  doit-elle  adopter  iine  • 
mesure  qui  assure  à  la  nation  une  indemnité  sur 
les  biens  des  conspîriateurs  ?  j'observe  que  le  se-  ^ 
questre  et  la  triple  imposition  ,  sont  des  consé- 
quences de  ce  premier  principe  ;  mais  qu'il  faui 
d'abord  qu*il  existe  dans  la  loi  une  disposition 
qui  prononce  cette  indemnité  ,  et  cette  disposltioa 
n'existe  pas. 

Je  demanderai  dpnc  d'abord  que  l'assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  biens  des  conspirateurs  se- 
ront confisqués  a  titre  d'indemnité  au  profit  de  la 
nation.  J'observe  àur  cela  \  Messieurs  ,  que  \c^ 
code  pénal ,  en  établissant  la  peine  de  raoh ,  n'a 
point  étendu  jusques-là  ses  dispositions.  Il  y  a  seu- 
lement un  principe. général  dont  cette  indemnité 
devient  l'application.  Ce  principe  est,  qu'indé- 
pendamment de  la  peine  de  mort  il  sera  alloué 
sur  les  biens  des  condamnés  une  indemnité  à  ceu* 
qui  auront  souffert  par  le  délit  quelque  préju- 
dice. 11  s'agit  donc  d'appliquer  à  la  nation  ce 
principe  déjà  décrété  et  sanctionné.  Les  conspi- 
rateurs ont  porté  le  plus  grand  préjudice  à  la  na- 
tion ,  il  s'agit  donc  d'étendre  sur  eux  les  dispo- 
tuiori  du  code  pénal  et  de  confisquer  tous  leurs 
biens  à  titre  d'indemnité. 
Je  dtmande  que  rassemblée    natioaale  décrète 


fêla  d*abord  ;  viendra  ensuite  la  question  de  sa* 
voir  <i  ceux  contre  lesquels  il  n'y  a  point  encoie 
de  décret  d'accusation  ,  mais  qui  ayant  émigré  t\ 
Vêtant  réunis  aux  conspirateurs  ,  par  ce  fait  seul 
^yant  occasionné  â  la  nation  des  dépenses  énci- 
snes  Y  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  une  indem- 
nité quelconque.;  c'est  sous  ce  second  point  de 
vue  que  viendra  la  question  proposée  p^r  le  co- 
mité de  législation,  de  savoir  s'ils  doivent  être 
assujettis  à  une  triple  imposition ,  et  je  le  crois. 
£usuite ,  messieurs  ,  le  troisième  objet  à  exami- 
ner,  c'est  le  séquestre.  Le  séquestre  est  une  me- 
sure qui  mettra  la  nation  à  même  d'obtenir  cette 
indemnité  contre  les  conspirateurs  convaiùcu^ ,  (ft 
d'obtenir  la  uîple  imposition  contre  eeuxqaine 
devroient  être  a&suj^étis  qu'à  cette  simple  peine. 

J'observerai  sur  le  séquestres  que  ee  n'est  poinj 
»ne  disposition  nouvelle  ,  et  que  tout  c.e  qu'où 
a  <pu  dire  contre  cette  disposition  est  une  cri- 
tique très-extraordinaire  d'une,  loi  déjà  existante 
£n  effet ,  messieurs  ,  d'après  le  code  pénal ,  lors«^ 
qu'un  particulier  est  décrété  de  prisc-de-corps , 
les  biens  sont  séquestres  ,  et  j^  ne  vois  pas  com- 
ment une  dlspostion  dtja  existante  dans  une  loi 
mise  ,  ou  qui  va  être  mise  en  pratique',  pc^t- 
être  envisagé  comme  une  disposition  très-extraoï- 
dire.  J'observe  que  les  inconvéuiens  que  l'ou  i 
cru  y  voir  ,  sont  imaginaires.  Le  séquestre  n'aboutit 
qu'à  établir  un  dépositaire.  Ce  dépositaire  qui  seta 
nommé  par"  les  municipalités  ,  ne  sera  pas  au:c 
frais  de  la  nation.  Ce  dépositaire  ne  sera  {^asteim 
de  se  présenter  en  justice.  C'est  aux  particuliers, 
aux  femmes ,.  aux  enfans  des  émigrés  qui  ont  tle» 
droits  ,  à  se  pouvoir  ;  et  lorsque  la  main-levée  est 
accordée  ,  lorsque  l'éaiigré  ne  conte.ste  pas  cette 
main-levée  ;  lorsque  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  i  qui  veille  aux  intérêts  de  la  nation , 
i^e  sera  pas  partie,  le  particulier  qui  l' au  m  obiens 
se  présentera  au  séqucs.te  qui  payera  ;  î?nsi  le 
dépQsi^ire  n.oxiimé  par  le^  municipaiités  ,  ne  sen 
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jamais  partie  dans  aucune  contestation;  Vous  n'ayee 
donc  rien  à  craindre  d»  cette  multiplicité  d* 
contestations  qui  s'élèveront  :  je  demande  v  en 
conséquence  eh  me  bornant  a  cette  simple  réflexion- 
sur  le  séquestre  ,  que  Ton  se  réduise  à  ces  troif 
propositions. 

i^.    Que  le»  biens  àes  conspirateurs  confaincur 
seront  confisqués  au  profit  de  la  nation  à  titre  d'rn<- 
demnîté.  Je  demande  quVasuite  rassemblée  natio- 
nale décrète  que  les  émigrés  ,   que  les  conspirateur» 
qui    se    sont  réunis   aux  rebelles  ,  et  qui  par  cela 
méaeie  ont  ceçcasî^niafé  use  partie  des  dépenses  de 
U   nation ,   eoient    assujettis   indépendamment  de  . 
toute  accusation  à  U  peine  d^une  triple  imposition* 
Quelque  parti  que  Tassen^blée  prenne  sur  ceète  se- 
conde question  ,  elle  doit  la  décider  avant  d'exami- 
ner la  troisième  question  qui  est  celle  du  séquestre. 
Je  demande  donc  qu*cn  décrétant' ces  trois  principes 
d'une  manière  générale,  l'assemblée  renvoie  ensuite 
à  l'un  de  ses  comités  pour  les  dispositions  de  détail 
nécessaires  à  rexécution.  (  Appuyé ,  appuyé.  ) 

M.  Charîier  :  Je  demande  à  faire  une  réflexion  iur 
ee  que  vient  de  dire  M.  Gensçnné*  M.  Gensonné 
prétend  «l^'P^  ^o^'  discuter  d''âbord  la  question  de 
savoir  si  les  biens  seront  confisqués  à  titre  d'indem** 
nité  ,  lorsqu'il  y  aura  une  condamnation  prononcé* 
après  un  décret  d'accusiition.  Je  dis  qlic  rassemblée 
n'a  r  en  à  prononcer  à  cet  égard ,  parce  que  la  cons- 
titution l'a  voulu.  M.  Gcns'onné  prétend  ,  en  second 
lieu  ,  établir  une  distinction  en  faveur  des  émigrés 
qui  n'auront  point  été  atteints  par  un  décret  d*ac- 
cusation  ,  et  veut  que  ceux-là  seulement  soient  asstt*' 
jcttis  aune  triplé  lmJ)osîtion.' Je  dis  que  nous  ptJu- 
vons  très-bien  disCliter  cefée^  distinction -là,  lorsque 
nous  serons   convaincus  qu'il*  est  bien  important/ 
dans  les  circonstat<ces  ,  d*ôter  aux  émigrés  ^  de  que!*^ 
qu'espèce  qtf ils  soient ,' les  revenus  don^  ils  ne  se 
«crvcnt ,  dans  ce  moment-ci  ,  que  pour  forger  det 
armes  contre  la  patrie.  (  Applaudi.  )  Je  dis  donc  que' 
assemblée  doit,  décréti  r  ,  dans  ce  moment*  ci. 
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comme  princt]»e  général ,  le  séquestre  général  vnai 
éc  tous  les  biens  des  émigrés.  (  Bravo  ;  applaudi.  ) 

■Je  dis  que  quand  rassemblée  aura  consacré  ce 
principe  Là  ,  elle,  pourra  renvoyer  à  sou  comité 
4e  législation  Ici  mode  d*exécution  ,  parce  qu'en 
nême-tems  que  rassemblée  nationale  fera  un  grand 
acte  de  justice  en  prononçant  le  séjquestre ,  elle 
doit  veiller  pour  les  tiers  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts  quelconques  a  discuter  sur  les  mêmes  rc« 
venus.  Mais  rassemblée  encore  une  fois  ,  ce  me 
semble  ,  doit  décréter  le  principe  ,  cest-à-dire  le 
sé<}uestre  général  de  tout  les  biens  des  émigiés« 
(ApplaudK)   . 

Plusieuri  vêix  :  La  discussion  fermée. 

Af.  iMgrevêU  :  Voici  mon  projet  de  décret. 

M.  Bûsire  :  J^ai  la  parole. 

M.LagrevoU:  Je  Tai*  avant  vous. 

FiusUws  vêiK  :  Fermez  la  discussion* 

L*assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LMgreiJ^U  .-  Je  ne  crois  pas  que  dans  là  rédtc- 
tlon,  vous  deviez  vous  servir  du  mot  séquestre^  parce 
que  la  séquestration  suppose  une  leddition  de 
compte  et  que  rassemblée  par  son  décret  veut 
s^indemniser  et  non  pas  rendre  Compte.  [  Mur- 
mures. ) 
.   M.  BMre  iVoïci  mz  rédaction. 

.  L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu*il  est  dit 
à  la  nation  une   indemnité  pour  les  frais  énormes 

Sue  lui  occasionne  la  conduite  des  Français  kors 
u  royaume  et  que  les  moindre  délais  peuvent  at- 
ténuer les  n(ies«res  â  prendre  pour  la  lui  assurer, 
décrète  r urgence. 

.  L*assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  1  ar- 
geace  ,  décrète  que  tons  les  l)iens  des  Franç^ûs  ac- 
tuellement âbsens  du  royaume ,  seront  mis  sous  U 
main  de  la  nation  ,  et  renvoie  â  son  comité  de  lé- 
gislation toutes  lc9  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  du  présent  décret.  • 
Af.  Vaubianc  :  Voici  une  rédaction. 
L*aissçaibiée  xiationalc  décrète  qu*il  sert  prckvé 
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3ur  Tes  biens  des  Français  émigrés  «  une  mdeiniiitc 
qui  sera,  fixée  incessamment  ;  que  son  comité  d'im- 
position lai  présentera  un  mode  convenable  pouf 
Exer  cette  iiïdemnlté  par  une  trîple  ou  quadruple, 
imposition.  Le  comité  de  législation  lui  présentera' 
une  loi  pour  empêcher  les  émigrans  d'aliéner  leurs 
fonds  pendant  le  tems  que  durera  leur  révolte  contre 
la  France. 

L*asj>emblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  do 
M.  Basirc. 

M.  M€flet  ;  Je  demande  qu^on  ajot^te  par  amen* 
dément,  la  dernière  partie  de  la  proposition  de  M. 
Vaublanc. 

Af.  I<nard  :  Mettez  simplement  aux  voix  :  les 
biens  des    émigrés   serent-ils  séquestrés  ,  oui  ,  ou 


non 


p 


M.  ^afn&(>n  :  Je  propose  cette  rédactioxi  cTassem- 
blée  nationale  décrète  que  les  biens  des  émigré* 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation ,  et  renvoie  à  son 
comité  de  législation  pour  lui  pr^enter  un  projetde 
loi  à  ce  sujet.  ^ 

M :  Et  déclare  nulle  toute  aliénation 

faite  postérieurement  au  présent  décret. 

!M.  Camhon  :  £t  renvoie  à  son  comité  pour  les  cx«. 
ceptiuns  et  pour  l'exécution. 

L'assçmblce  adopte  le  projet  de  M.  Cambon. 
M.  Bazire:  Il  faut  ajouter  Tamendement  relatif  aux 
aliénations.  (Bruit.  ] 

M*h  miniiire  des  affaires  êtraugens  :  Messieurs  « 
le  roi  ni'a  ordonné....... 

M.  Montaud  :Jc  demande  que  le  rapport  soit  fait 
samedi  prochain.  (  Bruit.  ) 

M.  Guadet  :  M.  le  président,  je  demande  la  pa- 
role pour  observer  à  rassemblée  que  si'elle  ne  veut 
pas  que  la  mesure  qu'elle  vient  d'arrêter  soit  inutile  , 
si  faut  nécessairement  qu^ellç  porte  on  décret  d'ur»' 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  qu*une  base, 
M»  Guaifei  :  J^observe  à  l'assemblée  que  si  elle 
f^étolt  bornée  à  rcnvoyejr  ^  çomiii  pour. loi  pfçf«n» 
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ter  un  moyen  pour  assurer  le  séquestre  d*s  éiaigréi, 
alors  elle  n^auroit  pas  eu  besoin  de  décret  d*urgeiicr; 
mais  ici  Passemblte  a  décrété  en  principe  que  tous 
les  biens  des  émigrés  sont  mis  sous  la  main  de  U 
nation  -,  voilà  une  véritable  loi ,  qui  ne  peut  pu 
avoir  été  faite  sans  le  décret  d'urgence.  Je  demande 
lionc  qu'il  soit  rendu.  {Appuyé 4  appuyé.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  (  Afûii ,  non,  ) 
M.  Jaucourt  :  Si  l'on  se   détermine  â  rendre  le 
décret  d'urgence  ^  je   deqaandc  que  Ton  ajoute  as 
décret:  sobs  la  responsabilité  des  corps  administratifs. 
{.V^rdredujour,) 

L'assemblée  décrète   quVUe   ne  passera    pas  à 
Tordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  Tamendement  de  M. 
Jaucourt. 

M»  MatuUer  .-Je  demande  à  l'assemblée  si  son  ia- 
tCBtion  a  été  de  porter  une  loi.  (  Oui  ,  oui.  ) 
flusieurs  voix  ;  Aux  voix  le  décret. 
ilf.  le  président  :  D'après  la  constitution  \  le  décret 
d'urgence  doit  être  rendu  préalablement  au  décret 
définitif,  je  vais  donc  remettre  le  décret  atxx  voix. 

Af.  Jaucourt  :  Je  demande  que  l'on  mette  mou 
aaendement  aux  voix. 

Plusieurs  ifoix  :  La  question  préalable. 
Af.  Duhayei  :  Vou3  le  rejetterez  s'il  ne  vous  plaît 
pas  ,  mais  je  demande  quel  inconvénient  il  y  auroit 
à  ajouter  ce  simple  mot  :  et  sous  té  sauve-garde  de  it 
Ui, 

M.  Basire  :  Parce  ^nc  cela  donneroît  à  entendre 
qu'ils  n^  étoîent  pas  ,  et  cette  disposition  est  de 
«roit. 

-  M.  Merlin  :  Je  demande  anx  opinans  si  les  biens 
nationaux  ne  sont  pas  «ous  la  *auve-garde  de  la  loi. 
(  Aux  voix ,  aux  voix.  ) 

M,  Bigot  î  Permettez-moi  de  vous  faire  \jne  obser- 
vation qui  me  paroît  si  évidente  qu'elle  saisira  toui 
les  es.prits.  (A^! ah!) 

Vous  venez  de  déclarer  qu<  les  biens  àts  cmîgréi 
sont  dans  le<  mains  de  la  nation.   Ge  décret  porte 

nne 
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Bue  cspcce  àc  saisie  générale  dès-ce  memenNcî  | 
niais  ce  nesX  point  ^  messieurs  y  en  législation  Tidée 
d'une  saisie  générale  que  vous  avez  pu  entendre  ,  et 
on  le  supposeroit  par  une  expression  aussi  vague  » 
si  vous  n''ajoutiez  :  sous  la  suDeillance  des  corps  admi^ 
fùstratifs^  [  Murmures.  ) 

L'assemblée  décrète  Turgencc,  adopte  Tarticlc  et 
raméndcmerlt  de  M.  Bigot. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Messieurs  ,  le 
rof  m\  drdoimé  de  (aire. part  à  rassemblée  nationalt 
de  deux  notes  respectives  du  ministre  de  l'électeur 
de  Trêves,  et  de  M.  de  Sainte-Croix.  Qes.npûcçs. 
donnent  con&oissance  de  la  disposition  des  émigrés* 
Les  voici  : 

Le  sODSsign^,  ministre  dirigeant  d^ état  et  du  ca- 
binet de  S.  A.  £,  a  Thonneur  de  faire  part  à  S.  £•. 
M.  Bigot  de  Saînte-Croix  ,  ministre  plépipotentiaire 
de  S.  M<  T.  C.  que  S. .  A«  £4  a  donné  .'aujourd'huit 
les  ordtes  les  plus  réitérés  et,  les  plus  positifs  i  sa 
régence  d'exécuter  le  règlement  du  3  de  ce  mois  ave  cl* 
h  plu^  grande  ponccûalité  ;  et  comme  ta  sajson  a' 
permis  ^depuis  d'él«igner  et  de  .dispersex  les  français» 
qui  ont  composé  des ^corps  jnilitaires ,  Télecteûr  se* 
flatte  que  S.  M.  T.  C.  sera  entièrement  satisfaite  vCt: 
que  S*  A.  £•  desrfe  I  sincèrement  de  conserver  '  la - 
bonne  harmonie  établie  entre  la  France. et  rélectorat«. 
Si  cependalit  Ains  Tus  ou  lautre  point  (uipoiuy oit  «. 
sous  main  et  à  Tinsir  de  S*  A«  £.  former  de  nou- 
veaux préparatifs  hostiles  dans  rèlectatatvl! électeur 
s  offre  ,  à  la  première  dénonciation  d^une  contra- 
vention contre  ie  règlement  du- 3  de»  ce  mois ,  de 
les  détruire  ;  et  le  soussigné  recevra  à  cet  égard 
avec  reconneissànce  les  indication!  et  informations 
que  S.  £.  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  vondroit  bicR 
ki  faire  parvenir. 

S.  A..  S.  E.  est  entièrement  décidée  et  déterminée 
de  ne  pas  se  mêler  d'aucun  projet  de  contre-révolu- 
tion ,  d^observer  une  neutralité  très'-èxacte  à  l'égard 
des  affaires  des  émigrés ,  et  de  s'opposer  de  toutes 
ses  forces»  et  par  toutes  les  voies  possibles  ,  pou 
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qVje  lc5  éinl;;rés  demeurant  danrs  Télectorat  ne  puis- 
s  eut  causer  aucun  ombrage  ni  contrevenir  au  icglt- 
ment  mentionné  ci*dessu5* 

Signe  ,  le  baron  de  Duminiquc. 

Qn^ii  di  In  fipûnst  ai  if.  Bigot  de  Sainte-Croix  ^  i 
M.  le  baron  de  Duminique ,  dkiée  de  Cobleniz  le  2& 
janvier. 

Ltiioussigné  ,  minîstre  plenipoteotiaice  de  S.  iL 
T.  C.  ,  en  retatrcianc  S*  £.  M.  le  baron  de  Domi- 
'ni^oe,  ministre  dirigeant  d^état  et  du  cabiaet  de 
S.  A.  £.  V  de  la  notification  ^u'ii  veut  bien  luiiaiie 
des  ordres  positifs  et  réitérés  donnés  à  la  régeaoe  de 
et  pays  po<ir  l'enécution  ponctiaelU  dii  régkiaent 
du  3  oe  €e  mois  ,  a  Tboimeur  de  lui.  témoigner  &tt 
ift quiétudes  sur .  U  brait  ^ui  se  répand  de  la  foima- 
tion  ^«  nouveaux  cosps  militaire»  de:ta.pari  d*émi- 
graAs  français  récemm-ent  arrivés ,  et  dont  le  nombre 
augmente  chaque  jour  jr  qnt  «  8*il  sic  réunit  à  celui  dont 
1a  dispersion  paroit  êocofè  loin-  d'étte  effective  et 
4»ofnplette  ,  poismnt  donner  lieu  à  quelques  plaintes 
d€  U  part  de  sa  coUJCi  et  à  quelq^eé  r/éclaxfiatioas 
«dUNTelies. 

Le  soussigné  est  irop:persuadé  de  la  fçrmç  réso< 
lation  de  S.  A«  £•  de  ne  s'immiscer  dans  aocuae  dé- 
marchtf  „  dans  aucjun  projet  liastile  c^u>e  ta.  France , 
pour  S4S  permettre  de  penser  que  les  disposidous 
actuelles  de  S.  A.  £.  n'aient  pour  objet  que  de  sau«* 
^et  les  apparences  et  .satisfaire  aux  instances  du  mo- 
ttietvt;  mais  cette  conviction  lui  est  trop  nécessaire 
pour  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  demander  et  de  re- 
cueillir toutes  les  assurances  et  totates  les  pieuve» 
^ui  doiv^Bt  l'y  confirmer* 

Sij^é  »  de  Sàinte-Croîx. 

Copie  de  la  réplique  dé  M,  le  baron  de  Duminiqve ,  « 
M.  df  Sainte^ rcix  ,  datétde  Cobleniz  le  if- janvier. 

Le  soussigné ,  minisèr e  dirigeant  d'é^  et  du  ca- 
Vix^i  4e  S.  A.  S*  ^  «  arhooocur  de  cépoadcc  à  la 
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\fitt  di}  26  Àe  ce  ml^s ,  de  S.  E.  M.  Bîgot  de  Sainte» 
Sroix ,  ministre,  plénipotentiaire  d^  $.  M.  T.  G.  « 
jue  le  bruit  qui  se  répand  de  la  formation  des  nou- 
r^eaux  C9rps  militaires  dé  la  part  des  émigrés  fran* 
^ais  récemment  arrivés  «paroît  être  jusqu*à  présenr 
iestitué  de  fondement ,  au  moins  aucune  certitude 
i  cet  égard  n*e<t  parvenue  à  S.  A*  ^.  È.  ;  mais  cRe 
mm  d'ordonner  à  sa  régence  d'intigilcr  sur  ces  en-; 
:reprises  ,  et  de  'faire  connoître  à  tout  les^  bâiii» 
|tt'ils  s'opposent ,  sous  peine  de  cassation  / à  tme- 
ibrçnation^^ttekooque  d'uni  nouveau  corps,  et  qu'ils 
^renh^nt  ^ntcs  lei*  mesures  à  cet  égard.  EUê  éi^-^ 
oiip^t  en  imême-temp^  à  la  régence  ,  et  a  t(fus  les  dé- 
partements civils  et  mifitaires  ' ,  que  le  règlement  du 
3  dç  ce  mois-  soit  strictement  et  généralement ,  et. 
>ans  auélni^  considération ,  accompli  le  i  du  moia 
prochain  ,  et'  c(u'on' déhpnce  l'àsyle  et  les  logenienr 
ie  ceux-  ^*'émijycs  qUi  oseroient  manquer  à  sca 
>rdre$  pasittis  ,'-ou  I»' apposer  directement  ou  indi-" 
cctcment^à  letir  exécutitin,  <  ^        ■  ;  : 

Cette  résolution,  et  cette  exécution  peuvent  côn- 
vaincre  la  cour  u'^Prance  que  S.  A.  S.  £•  ne  pense, 
lutlement  de  sauver  les  apparences  et  satisfaire  aux 
nstances  du  moment  ;  mais  qu'elle  ctt  décidée  sé- 
rieusement-et  <^mtivemené  «#  n'accorder  aucuii 
tsyle  aux-  fmigrçs  dans  ses  é^tats  ,  que  peur  remplir^ 
m  des  premiers  devoirs  de  rhumanité  et  un  droit 
lui  appartient  à  toutes  les  nations  indépendantes  « 
:t  que  ce  droit  de  Vhosprtalité  he  puisse  jamais 
avoiiser  un  projet  de  cpntre-révolutipn  ,  et  ainsi 
'aire  ombtage  à  la  France.  ' , 

Je  dois  ajouter  que  M.  de  Sainte-croix  veille  jiçi- 
rneusement  sur  rentière  exécution  des  ordonnances 
Rectorales,  et  que  les\  ordres  les  plut  précis  ont 
ité  donnés  à  tous  nos  ministres  de  requérir  la  dis- 
}trsion  àes  rassemblemens  qui  pourroient  se  for- 
ner  de  nouveali. 

Unepattie  -des  émigrés  qui  étoicnt  dans  T^lccto- 
at  de  Trêves  s'est  déjà  retirée  ou  se  retirera  înces-* 
amment.dans  ka  cBârgraviatt  d'Anspach  et  de  Ba« 
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Kcûtb  «  ou  le  roî  de  Prusse  left  accorde  an  isyk, 
sous  la  condition  de^n^y  point  former  de  raskcu- 
Illemens  ni  de  préparatifs  )v>^tiles  ;  d'autres  se  rcti- 
lient  dans  le  Brisgau  i  QÙ  Tempereur  a  également 
|;onsenti  à  les  recevoir  aux  mêmes  conditions. 

Le  roi  est  informé  que  le  duc  de  Wurtemberg 
est  occupé  ,  dans  le  moment  actuel ,  à  sç  concerter 
^Ycc  les  éuts.  du  cercle  de  Suabe  .  sur  les  Kioyeas 
If  s  plus  efficaces*  de  4>&sipcr  les  rassemble  mens  qui 
ce  sont  formés  à  Obe^kirch  et  ailleurs ,  dans  lu 
tf  rres  du  cardinal  de  Rohan.  Il  paroît  mêi^e  que 
pour  pi^venir':  plus  sûrement  à  ce  but ,  Le  duc  de 
Wurtemberg  propose  une  ipé4iation  ara|ée  ,  et  que 
^n  intention  est  de  se  charger,  lui  et  rélectcur 
palatin  ,  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  soldats  dam 
Ips  corps  des  {émigrés,  et  d^'acheter  leur% muiii.tions, 
l^jirs  approvisionaemens  et  leurs  arnKS* 
^  Le  roi  n  a  point  encore  r^çu  les  .différentes  ex- 
plic^ipi^s  qu'il  a  demandées  '^  Femper^ur»,  Mais 
S.  M.  compte  avoir  bientôt  ^une  réponse  à  ce:  | 
é.gard.  .     •     > 

Le  roi  a  reçu  la  nWuvçUe  qu^le  Lan4g;rave  de 
Hesse  ,  eftvoie  des  troupes  pour  rormer  un  cordon 
depuis  Saint|(v0^rd  jusqu'à  Hanau«     ,( 

Plusieuis  voix  :   Le  renvoi  au  oomité   diplona- 

tjque.  Adopté,  ,  .,         '    ,  ' 

^JLa  séance  se  levé  à  quatre  heures,,  _.  .  | 

[  Séance  d^  jeudi  soir  g  février  i^Q9 4  \ 
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Présidence  de  M.CpndûrçeU   . 


M.  Dumas,  vice-président,  occope  le  fauteuil. 

^    M :  au  nom4iu  cQmité  des  finan<:e5 ,  fait 

lecture  d'un  prpjerde  déci^trela,tif  aux  pensions i 
accorder  aux  ci-4evant  gaidciS-fi^tp^ais^s.  j-, 
fw  M.  Thuriot  :  Je  demande  que  les  spldats^ci-dicvaût 
gardes-fraoçajses  ,  qui, ont  bien  sçrv^^vta  patrie  et 
qui  veulent  la  servir  encore ,  puissent  trouver  1« 
moyens  d'être  placés.  Je  demande^  qu' 02^: ajourne  à 


saitiédî  soîr  le  rapport  snf  les  pétitions  dfs  citoyeifti 
de  Paris,  et  ccllA  des  ci-devint  gardcs-françaises', 
qui  demandent  formel Icmetit  â  êcrc  employés  et  a 
servir  la  patrie  ;  (  Applaudi  ;)  et  qu'après  avoir  statué 
sur  cet  objet-là  î  on  traite  la  qtï^stion  présentée  pa* 
le'comité  des  finance^  (Applaudi.)  *  * 

L'assemblée  adopte  la  proposition. 
Un    secrétaire   fait  lecture    de   deux  lettres  dcS 
commissaires  de  la  trésoretif  nationale. 

Dans  la  première  ,  les  commissaires  instruisent 
rassemblée  des  précautions  qu'ils  ont  prises,  pout 
que  1"* arrestation,  fait  à  Ohaulny,  de 'l'argent  des^ 
tiné  axi  prêt  des  troupes/dés  départemens  méridicr^ 
naux  ,  ne  suspendit  pas  la  paye  de^  soldats.  Us  ont 
fait  partir  de  nouveaux  fonds,  en  assez  grande 
quantîtcf  pour  faire  face  iiux  besoins  du  motnent^ 
jusqti'*à  ce  qu'en. exécution  du  décret  de  l'assemblée 
nationale,  les  sommes  arrêtées  à  C)iaulny  puissent 
arriver  à  leur  destination*  ; 

Dans  la  seconde,  les  commissaires  de  la  tréso^ 
rerîc  prient  rasScmVlée  nationale  de  prendre  eti 
considération  un  mémoire  qtii  lui  a  déjà  été  pt^* 
tenté  stir  la  hausse  qu^éprouve  \t  prix  da  numé- 
raire. Dans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  incnl*  ^ 
pations  qui  lew  sbnt  faites  d'aclïcter  une  qf^aiitité  ' 
de  numéraire  plus  considérable  que  les  besoins  nit 
l'exigent,  et  d'en  faire  augmentcl-  le  prix  par  cette 
concTirrendc  ;  i]s  prient  l'asselnbléè  de  nç^mer  des 
conanaîs^ireft  quî^  assistant  â  leurs  Ira^^aux-  sut  cette 
partie,  pourront  leurserVii"  de  garaiis  auprès*  de 
r opinion  'publique.'  •"*  * 

Renvoyé  au  comité  de  Pôrdinalre  des  ÊAinceif. 
Un  secrétaire   :  ^n  citoyen    offre   à   la   ns^n, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  l'a  moitîWcs 
intérêts    de    son    office ,    dont    le    capital    est    de 
sooo  livres.  r  •  -      '   ^ 

Plusieurs  voix  :  Mention  liénorable.  Adopté. 
Vn   seçrélàire  :  Voici  une    lettre    de    MM»    \tfi 
administrateurs    dn    départenlent' de  la  Séihe-înfè-  , 
•Tieure^».4ll  apprenaent  à  rassetoblèe  due4t  trîbénal 
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t«rMMncl  té  trouve  «ctuelUraent  organisé  ^  ^îtisî  ^«c 
celai  de  police  corrACttOimelIe.  Ils  prient  rassem- 
blée de  Itatner  sur  Tctitbrsscment  des  maisons  de 
^êne  tt  de  dé  terni oa.  Jfc  demande  le  tcbvoi  de 
^ctte  lettre  au  coiaité  de  division ,  pour  donner 
le  corojftcmênt  i  la  loL      .1 

3/ f  :  De^Duis    btanco^p    de   jonrs  j^ai 

^^masdé  la  parole  sur  cet  objet.  Je  vouloîs  dt- 
»oucer  un  abus  d'iin<t>rdre  l^ajeûr,  qui  fait  gémît 
4lan$  les  fers  des  citoyens  iug€&  par  *les'  premieis 
tribunaux  ,  mais  non  encore  condamtics  ,  puisque 
de$  tribunatx  d^appelè  peuvent  ks  absoudre.  £eau- 
.foup  de  citoyens  ont  subi  cette  punition  provisoi- 
remcnt.  Je  dénonce  ^  messieurs ,  le  tribunal  de 
fiolice  correctionnelle  de  Paris.  Je  demaiïde  qvil 
soit  ordonné  au,  dé  parlement  de  Paris  dHnstaler  in- 
cessamment letribttnal  d^appel,  à  défaut  duquel  Ici 
citoyens  gémissent  dans  les  fers. 
.  M.  Ckarlier  :  Il  ne  suffît  pa|  de  savoir  si  le  tri-  ^ 
^unal  die  police  correctionnelle  fait  exécuter  pro- 
.irisoir^mem  Ic^  sentesccsqui  spnt  si^etusi  Tappel; 
Aaisil  est  ^nest'ton  tmijquement  de  h.  dcnaanrde  du 
^ninistratctirs  àa  départetteut  de  jft  Seine  -  in£é* 
itktuft. 

Plmiturs  vtM  :  Reiavoyé  a«  comité  de  divisioa. 

•  il.  ChatlUr ,  secriiaitt  :  Lettre  de  M.  Burthey.» 
«îtoyen  41e  1«  section  de  la  place  de  Louis  XV , 
^i  se  plaint  amèrement  du  ministre  des  coBtriba- 
5tiof|S.  (  La  lisiurt,  ]  La  voici. 

M.  lé jïrésident  ;  on  ne  ma  do]\e  pas  trompé  ea 
.a»e  prévenant  ^ne  ,  forcé'  de  me  plaindre  de  la 
.  <«^aite  d*an  ministre  ^  je^  ne  serois  pas  entendu. 
]>^iis  trois  semaiâes  j.'épronve  toute  la  rigueur  de 
ççtie  exteplion.  Sott  impéritie  v  soit  insouciance > 
non  moins  coupable  ,  le  ministre  des  contributions 
publi^ques' compromet  frauduleusement  ma  tranquil- 
lité personnelle,  et  la  fortune  de  plusieurs  compta- 
bles ,  poar  une  somme  de  84«653,368  Hv.  14  s. 
*7  44&«  Ost  eataiâ ,  M,   le  présideBt|M)iJLe  jpoi|c 
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ot> tenir  justice  ^'ai  épuisé  tous  les  moyens  înfcti#ë-» 
dialxes  ,  réclamations  instantes  près  dn  ministre  4 
représentations  près  du  comité  de  Tcxamcn  des 
.  comptes,  tout  a  été  inutile  j^  et  je  me  soumets  à  le 
prouver.  Il  me  restoit  la  voie  de  la  pétition  à  lassera- 
blé^  nationale  :  six  fois  j'ai  pris  la  res|»e€tu«u«e  IHferté 
de  la  supplier  de  macçorder  cimq  minutes  de  s^b 
indulgente  'attention  ,  et  iix  fbia  j'ai  été  repoussé  « 
Dans  une  circonstance  tnssi  étrange',  j^ose  dire  «à 
cooitraire  aux  droits  ntturels  et  svcrés  de  tout  p«ti-' 
tjonnaire  ,  je  n'ai  plus^  choitir,  J'^ai  rhoaneur, 
M.  le  président  ,  de  ttos  adresser  l'extrait  d\in 
-xncmoire  détaillé  ^  et  tTès*inur«i^(  pour  la  cliote 
publique  ,'  que  j'ai  adressé  au  comité  de  iVKamefi 
des  comptes  ,  qui  n'a  pas  cru* devoir  s'en  occuper  ) 
je  JQÎns  à^  cet  extrait ,  copie  de  ma  lettre  au  mi- 
»îurc  ,  sous  la  date  du  premier  de  ce  mQis4  Je  vouf 
ftipplie  de  demander  le  renvoi  du  tout  ^u  comité 
.de.  pétition  ^  pour  en  faire  rapport  à  l'asscmbUe 
matioaaie  le  plus  promptensrnt  possible.  Je  suis,  etc« 

Signé  4   BuRTiJtY-  • 

-  Af.  D$rùy  :  LSrsquc'M.  .Biattlsey  s'e^  ptt'ytnxé  à 
la  barre  pour  fournir  des  ob^crvî^tions  5Uf  ToTî^a- 
nisation  du  bureau  de  romptabilijté  ,  j'ai  considéré 
que  M.  Burtbcy  vm^s  prcscntoit,  npn  pa^  une  pé* 
tition  ,  niais  une  opinion.  Vous  avez  adopté  U 
mctio.n  que  je  fis  d'cn^ovfr  au  comité  de  léglsla-* 
tien  ou  de  Tcxamcn  des  comptes  l'opinion  de 
Ai.  Burt?hey*  liais  B^jourdboiSl  |>réiew>e  àne  péti- 
tion. La  justice  rcnt  qoVn  cotwacrvït  Jcs  prij»- 
cipes  que  vous  ave»  adopté*  ,iM.  Bni âiey isoi ^ •  t»' 
'tendu.  Si  M.  J$ui:thcy  a  une  pètiti^o  pcr«)im«4ie 
a  préteoter  à  l'assemblée  aationale  ,  il  a  le  même 
droit  que  tous  les. citoyens,  d'être  entendu*  je  Af- 
jmandc  -que  M.  Burtbcy  ,  à  quri  ,.par  ma  ifaotit>a, 
vous  avez  refusé  la  parole  ,  parce,  qu'il  prése«i'»©it 
-une  .opinion  ,  sok  entealuîa.^iparizB  qnil  pié3«S(tie 
une  pétition.  '      .  »  « 

L'assemblée  rexuôif  ^u  cpo^ité  des  j:)étitions« 
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EtUn  in  ministre  de  la  jusiieé. 

Parîi  ,  le 'g  ferrîcr  179»*  . 

jyf.  fe  pn^sitflent  «  le  coinmissaîrt  du  roi,  pm 
rfe  district  d^Angoulême  ,  vient ,  ea  confçrmîté  d'ua 
atrjcé  de  9on  tribunal ,  de  m'adrcsser  rcxpédition 
Ml^une  proeédore  instruite  contre  Louis  Dubry, 
{Prévenu  du  crime  de  lèse-nation  ,  ponr  être  par 
moi  remis  au  corps  lé^latîf.  Je .  m^cmpressc^de 
Yous  la  transmettre  et  devous  prier  d*ea  faire  pan 
à* rassemblée.  Je  suit ,  etc.  {  Renvoyé  au  comité  de 
surveillance.  ) 

Vn  secrétmre  :  Voici  une  autre  lettre  du  ministre 
de  rintérîeur,  qui  fait  passer  à  TassemblÉBc  des  rcn- 
fcigTicmens  sur  l'affaire  du  sieur  Barthelemi  *  curé 
de  Saint- Antoine  d'Oléron,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Beavjolois.  Il  résulte  de  ces  renseigne- 
mens  qu'il  y  a  eu  quelqu?  division  dans  cette  ps- 
Toïsse  sur  les  opinions  religieuses  ;  mais  aucune 
violence  n'a  été  exercée  contre  le  curé ,  et  il  na 
pas  même  rendu  plainte.        '        ^  • 

Flusiiurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 


« 
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LettU  du  ministre  de  Thnlirieur. 

Paris,  le  8  février.  17 g«. 

J'ai  rbonneur  d'envoyer  copie  à  rassemblée  na- 
tionale de'  ifuatre'  dépêches  qui  m'ont  été  a.dres- 
sées  par  les  commissaires  civils  envoyés  \  Avi- 
gnon et  l'extrait  d'une  cinquième  lettre  des  mêmes 
commissaires.  IMt  renferme  des  objets  urgents  , 
notamment  la  demande  que  les  commissaires  ont 
faite  des  secours  pour  ce  pays  ou  la  misère  est 
considérable  ,  et  ce  qui  concerne  le  lieu  où  s« 
tiendra  l'assemblée  des  électeuns.^  Je  suis  avec  res- 
pect. Signé ,  Cahier. 

Renvoyé  au  comité  des  lecoux^. 


M^  Bîgit  flta  riofn  'du  comiiè  âb  ié^tslaiion  r  hith- 
sîettrs  ,  vous  vous  rappelez  que  par  Tétablissei^ 
ment  du  juré  ,  il  doit  y  avoir  deux  tableaux  de 
juré,  Tun  pour  le  juré  d'accusation  ,  et Tautre  pour' 
celui  de  jugement.  La  lis«fc  du  jurcT  de  jugement 
est  -composée  de  soo  citoyens  pris  entre  tous  ceux 
qui ,  dans  retendue  d'un  département  ,  se  sont  ins- 
crits pour  remplir  les  fonctions  de  juré.  Elle  est 
dtessée  par  le  procureur-génénil''Syndic, 

La  liste  du  juré  d^accusadon  n'est  formée  que 
de  3o  citoyens  ,  parmi  lesquels  ,  sur  chaque  ac- 
cusation ,  huit  sont  tirés  au*sirt  pour  prononcer 
si  elle  doit  avoir  lieu.  li  y  a  dans  chaque  tribu- 
nal de  district  un  juge  faisant  le.s  fonctions  de  di- 
recteur de  ce  juré.  Ainsi  la  loi  a  établi  dans  le 
royaume  autant  de  tableaux  de  jurés  d'accusation 
qu*il  y  a  de  tribunaux  de  district ,  et  ces  tableaux 
"«ont  faits  par  les   procureurs-syndics  de  district.» 

Cet  ordre  généi|d  étoit  facile  à  établir ,  lorsque 
datis  chaque  distmt  il  y  a  un  tribunal ,  et  lors- 
que le  territoire  des  tribunaux  est  le  même  que 
celui  des  administrations. 

JMaîs  les  auteurs  de  la  loi  du  juré  ne  firent  pas 
Attention *que  la  loi  générale  ne  peut  pas  s'appli- 
quer au  département  de  Paris.  Il  est  composé  de 
la  ville  de  Paris  et  de  deux  districts  ,  celui  de 
Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Rcinc.  Ces  deux  dis- 
tricts contiennent  les  campagnes  oui  ,  à  une  très*- 
pctitc  distance  ,   environnent  la  ville. 

La  population  immense  de  fa  çapiialè  a  rendti 
nécessaire  rétablissement  de  six  tribunaux,  et  on . 
a  Mivisé  eàtr'cux  le  territoire  des  deux  districts, 
de  manière  que  dans  Te  tendue  de  ces  districts  il 
n'y  a  point  d'établissement  de  tribunal  ,  et  que 
leurs   habitans  sont  jugés  à  Paris. 

Il  faut  qu'il  y  ait  auprès  de-chaque  tribunal  un 
tableau  de  jurés  d'accusation.  11  y^en  aura  donc 
six   à  Paris. 

Par  la  mcmî  raison  il*  est  inutile  qu'il  y  ait  un 
pareil  tableau  pour  les  districts  de   Saint-Denis   et 
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4ë  4«Qrg^1a-%érne\  puîsqu^îls  a'oiimoiat  dé  crî- 
•kmal.  Les  habttani  de  Saint-Oeois  -dcsirent  qm'il 
«a  fOH  établi  ua  dan»  leurTÎUe  :  U  demande  hkc 
à  cet  égard  partie  directoire  de  4bmct ,:  a  «te 
«envoyée  an*  coin»té  4e  lôgîslalioa  ;  omlîs  ^  d'ane 
|MrC ,  éa  ne  voit  point  annexé  à  celte  <leniaade 
Tavls  dn  dépanemeat ,  et  de  Tautre  ,  U  s'ag»t  dans 
«e  laomeat  d^une  mesiure  provisoire  qal  ae  ^eut 
soaHrir  les  délais  qa'eatrataera .  la  diacassioa. 

11  ae  reste  doac  plas  qu^à  examiaer  «cûEmmeat 
«evoat  formées  lel  six  listes  de  jurés  d^accàaatîon 
^ui  servircdfit  aii{)f|àA*  des  six  -tnbuHauK  de  Paiis. 
•Si  lear  ressort  ae  s'éteadoit  -pas  aa^elâ  des  mtns 
.  et  cette  vil>e  ,  il  h*y  sarok  pss  de  -diffiealfié.  Déjt 
ttiéaie  il  a  été  réglé  par  la  loi  du  5  jaîn  deiaicr-, 
^e  le  procvrenr  àe  H  cotamvae  de  La  ville  de 
Paris  <,  et  la  aiuaicip alité  rempliroat  poar  le  }w 
d^ccusatioa ,  les  foactioas  attribuées  «ax.  {>mcih 
feur:«syndics  de  districts.         ^ 

Mais  oa  n'a  pas  observé  ffote  les  anondisse- 
fnens  des  tribnaaux  de  Paris  se  prolongent  4aas  le 
temtoire  des  deux  districts  de  Saint-Denis  et  4b 
.>Bourg>la-Rftine  ,  et  il  fa  H  oit  ow  .donner  au  pro- 
cureur de  la  -commune  de  Paris  ,  le- droit  de  faiif 
«en  cboix  dans  toute  l'étendue  du  déptarteàient , 
<iVL  expliquer  comment  les  »pFOciireurs-syndics  dâ 
<deux  dtstri;ct$  concourront  à  ces  Iktes  avec  le  pro- 
eitrcuf  de  la  commune  de  Pafis. 

Il  est  dans  Tesprit  de  rin^titution  des  jurés  dW 
«crsaûon  ,  ^V ils  iîolbiit  cboisis  indistlacten^nt  dans 
toute  retendre  du  ressort  de  chaque  tribunal  ;  mai* 
il  est  juîiÊc  que  ce  cboix  soit  fait  par  des  fôn'.tioifc- 
aia5res  à  qui  leur  électron  ait  donné  un  titre  de 
«confiance.  Or  ,  rélectioa  du  procureur  de  la 
-  commune  de  Paris  est  bien  ua  titre  de  confiance 
«uprcs  dc« -babitans  de  cette  viUc  ;  ee  titic  n^'cst 
ipas  le  même -auprès  dcâ  babitaas  de:i  deux  di«tric(s 
qni  n'ont  pcdint  eu  part  à  son  élection  ;  yU  *eroient 
k-ndcs  à  se  plaindre  que  le  foa'ctionftaipe  ^p^iblic  par 
«a^x  «lu  leur  prOcarcur-syadic  »  n-eâi  >fca  atKiuie 
part  au  cliDj^  ispoitaiu  des  jurés» 


'  ti  ne  faot  f»«#q««  ,  daiH  -cette  m9^Qtl<>ii*'fôli'r> 
-déc  ««r  les  «éntimeiu  de  confiance  et  (^ét^ui ter , 
41  y  ait  v«  prétexte  d«  plaiate.  Votre  comité  vcmm 
^propofe  de  fanre  confiourir  avec  la  cominHiie  -de 
=P^ri6  \f^  procureurs  >  «yndics  d<>s  ||e«x  drstricts. 
"Vous  aurez  seulement  à #*éçIeT  le  concours  de  inSf- 
«teve  ^u^  daiM  rexécutioQ  U  se  sarvienBe  aucuni? 
"diikrtiké. 

J^e  procureur |-«yfiâ)ç  de  Saînt-Denîs  doit  con^ 
xoueir  avec  \c  procureur -«yndk  ^^a  cotmiuane 
tie  Paris  ,  à  la  irste  d«s  treate  juriHipour  chacun 
•des  trok  trillunaiHc  «tabiis  d^u*  la  partie  «eptca* 
trionale  de  la  ville  4  et  le  procureur  -  syndic  du 
district  du  Bourg-fe-Rèine  ,  doit  concourir  avec 
le  procureur  de  la  commune  de  Paris  à  la*  liste 
tie*  trente*  jurés  p©«r  chacun  des  trois  tribunaux 
établis    pour  la  partie  méridionale. 

On  pourroit  laisser  au  ptQcurcur  de  îa''eonîmnnc 
de  Paris  ,  joint  avec  Tun  des  procureurs-syndics , 
la  liberté  de  choisir  les  j^urés  indiffère uim^ûtcfen» 
la  ville  de  Paris  ou  dans  le  distriQt  ;  jiijai^  i^^i 
4oJt  prévoir  qu'ils  ne  rpourroicnt  pas  ^'|tc.cp/^eir 
•et  qu^îLs  seroient  obligés  d'avoir  encore  :re,(jp;i)r:^ 
au  corps  législatif.  Il  est  donc  indispensable  4^ 
défsermtner  une  propertjon  dans  la^uell^  le>  Ji^rts 
kabitans  du  district  et  ceux  de  la  ville  entreir^ut 
dans  chaque  liste.  Ceue  proportion  dçiiiêtre  étai>U^ 
jwr  la  po^uilation»  r".   . 

La  population  des  deux  districtis  du  E<3Urg-kr 
Reine  et  de  Saint^Dcnis.-efit  à-p'eu-prés  U  septième 
ôc  celle  de  Paris.  Les  six  tableau?^  de  trente  jruréîs 
«•feaoïin  ^  qui  sont  à  créer  auprès  des  si:«ytribïfcnau^ 
de  Pari  S;  ^  fout  un  nombre  de  G,cnti  .^uatrj  -  yin^t 
juré^.  Le  septième  de  cent  quatre-vingt  serpit  .vingir 
«tK-;  tnaîs  ,'pbur  éviter  une: fraction  ,  il-coiuvijjnî  de 
porter  à  trente  le  no«vbre  que  jes  :  procure  ura  de 
district  rttommcrcfJit  ,  et  qui  sCroetirépani:s-djiF>f 
les  eix. tribunaux.  La  p^optiii^tioia  du  -disir^gt  dç 
^.aint  rJJDïCnis  est  plus  ,considé.rabî5  .que  c^iJie  di^ 
'^P«^tl^ï'^ciiït*jde^a»ie«e  .^twr ,  jdans  cç^itïçate 
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j^rês  ,  il  est  juste  d'en  attribuer  4î^4iuît  tu  dUfrîct 
de  Sainfe-Denif  ,  et  c^ouze  à  celui  du-Bourg-la-Reiné. 
AÎDsî ,  le  procurear-syndîc  du  district  de  Saint-Denb 
choisira  dix-huit  jurés  entre  .ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  regist^s  :  il  divisera  les  dix-huit  j^rés  en 
trois  tableaux  de  si%  chgcun  %  les  six  premien 
pour  le  tribunal  du  premier  arrondissement  ,  les 
six  seconds  pour  le  tribunal  du  second  arrondis- 
sement ,'  et  Us  six  derniejrs  pour  le  tribunal  du 
troisième  arrondi.' sèment.  Le  procureur  de  la  com- 
mune de  PMI  choisira  le  surplus  des  jurés.  Les 
autres  détails  sont  expliqués  dans  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  que  rétablisse- 
ment di^  juré  doit  être  mis  en  activité  dans  la  ville 
de  Paris  sans  aucun  dé|aî  ,  décrète  «qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitifs  - 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tar- 
gence ,  décrète  : 

Art.  L  11  sera  formé  un  tableau  de  3o  jurés  d'ac- 
cusation auprès  de  chacun  des  6  tribunaux  d'arron- 
dissement du  d^'partement  de  Paris. 

IL  Chaque  tableau  de  juré  d'accusation  qui  scn 
formé  auprès  des  tribunaux  des  premiers,  second 
e»t  troisième  arrondissemens  ,  sera  composé  de  24 
jurés  de  la  ville  de  Paris,  et  de  6  jurés  au  district 
de  Saiiu-Denis. 

m,  ChaKjue  tableau  de  juré  d'accusation- qui  sera 
formé  auprès  des  tribunaux  des  quatricipe  ,  cin 
quieme  e|»  sixième  arrondissement  sera  composé  de 
«6  furéide  Paris ,  et  de  4  jurés  de  district  du  Bourg- 
la-Reine. 

IV.  Le  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Denis  fera  séparément  la  liste  de  6  jures  de  ce  dis- 
trict pouji  chacun  des  tribunaux  des  premiers,  se- 
cond et  troisième  arrondissement  ;  les  listes  seront 
approuvées  par  le  directoire  du  même  district. 

V«  Le   procureur-syndic  du  district  du  Bçurg- 
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la--Retse  fera  ^réparément  la  liste  diHt  junfti  de  ?ce 
district  pour  chacun  des  tribunaux  des  quatrième , 
cinquième  et  sixième  arrondissement  ;  ces  listes 
seront  approuvées  par  le  directoire  du  même  dis- 
trict. 

VI.  Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  fera 
séparément  la  liste  des.  94  jurés  de  cette  yille  pour 
chacun  des  tribunaux  des  premiers ,  second  et 
troisième  arrondisscmcns  ,  ,  et  de  26  j«rés  pout 
chacun  des  tribunaux  des  quatrième  ,  cinquième  et 
sixième  arrondissemens  ;  ces  listes  seront  approu- 
vées par  le  maire  et  les  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville. 

VIL  Les  jurés  du  district  de  Saint-Denis  joints 
aux  24  de  la  ville  de  Paris  ,  formeront  le  tablran 
des  3o  jurés  d'accusatioii  aux  frais  de  chacun  des 
premiers,  second  et  troisième  arrondissement,  'et 
dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort  entre  ces  3o  jurés 
se  fera  sans  aucune  cnRinction  de  ceux  du  district 
et  de  ceux  de  Paris. 

•  VIIL  Les  4  jurés  du  district  du  Bourg-Ia-Reinc 
joints  aux  24  de  la  ville  de  Paris  formeront  le 
tableau  des  3o  Jurés  d'accusation  auprès  de  chacun 
d^s  quatrième  ,  cinquième  et  sixième  arrondisse- 
mens,  et  dans  tous  les  cas  le  tirage  au  sort  entre 
les  20  jurés  se  fera  toujours  ,  sans  aucune  distinc- 
tion ,    parmrceux  de  ce  district  et  de  Paris. 

L'assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le  projet 
de  décret. 

L'assemblée  considérant  combien  il  importe  à  la 
sûreté  publique   que   les  procédures  -sur   les   faux 
,  assignats   soient  instruites   et   jugées   avec  la  phis 
grande  activité  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,   décrète  :  % 

Art.  I.  Le  tribunal  du  premier  arrondissement 
du  département  de  Paris  est  autorisé  à  s'adjoindre 
les  juges  suppléaffs  pour  coopérera  l'instruction 
des  procédures  de  faux  assignats. 

,11.  Le  ifiême  tribunal  pourra  nopuncr  des  com* 
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«is-greAcvs  |(Q«rTftqiicr  à  sts  înstrmrmiK  ;  «t^«fl* 
dant  le  tcms  qu'elles  dureront ,  ils  seront  pay-és  i 
taison  de  i5o  )4v.  par  nois. 

III.  Les  juges  suppléans  du  mêmt?  tribunal  srront, 
pendant  le  tems  de  cette  instruction  /  payés  comme 
les  autres  juges. 

IV.  Le  paiement  de  ces  juges  suppléans  et  des 
commîs-gj^fBers  >erâ  mis  au  nombre  des  dépenses 
nationales.  (  Aujt  voix  ,  amt  voix^  ) 

,   L'assemblée  décrète  Turgence,  et  edppte  les  art 

Jf.  Thurioli  J'ai  demandé  laparole  sur  Tarticle  ^ 
pour  fUe  Fassembléie  fut  instruite  d-un  fait.  Je 
trouve  qu'on  a  décrété  avec  justice  que  Tes  «uppléans 
^ui  seroient  en  exercice.,  seront  payés  comme  les 
juges;  mais  je  demande  s'il  est  juste  que  la  iiatioa 
totiere  paye  les  suppléans  ;  il  n  y  a  qu'un  point  à 
éclaîrcir ,  c'est  de  savoir  si  11|^vexsaIIté  des  faux  te* 
latifs  aux  assignats  a  été  attribuée  au  trib^unal  du  pre- 
mier arrondissement.  Si  runrversalilité  decs  procé- 
dures de  faux  est  attribuée  au  tribunal  du  premier 
arrondissement ,  il  J}'y  a  point  de  difficulté^  mais 
il  ce  tribunal  est  seulement  saisi  de  tous  les  faux 
sur  lesquels  il  y  avait  une  instruction  commencée  , 
«lors  c'est  a  tort  que  vous  iaîtes  pcgrter  le  poids  de 
rindemnité  sur  tous  les  départemens ,  parce  qu'alors 
c'est  au  Bépartement  de  Paris  à  payer. 

M.  Dortzy  :  L'assemblée  constituante  ,  par  un 
principe  de  justice  distributive ,  a  mis  Ici  frais  de 
la  justice  au^  dépens  des  justiciables. 

iMessIeurs  ,  il  seroit  d'une  souveraine  injustice 
que  Tcndroit' qui  vérifie  la  comte-façon  des  assi- 
gniU,  qui  est  ejK.p0sé  ;à  une  fi^nt  trés-^rande , 
parce  qtic  les  faux  assignats  restent  à  Pwis^  soit 
î'eiKlroit  qui  payât  les  ïtiis  de  la  justi/c«  ,  cxst 
îtne  indignité  absolu^e; 

M.  LecointrerPvyravaax  :  Je  ne  ;^'s  pas  dans  les  ok* 
Jeciions  dnpréopiuanr  de  quoi  déterminer  l'assem* 
Uéeà  iaire:*u$ip»rter.pfir  tpuu.laJcaa&ciSBj  &»isqui 
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fonjrroiexu  résulter  de  iïisuâc  dcj^proc^chircs  Intei^ 
xées  à  Paris.  S'il  est  vrai  comme    on  Pavanée  ffat 
.dans  Paris  sont  les  principale*  fiïb tiques  de  fawt 
assignats  ,  il  est  certain  qae  Paris  plus  que  toute 
autre  .partie  de  Tempire  court  des  risques  de  voir 
tous  les  faux  assignais  ;  pa»  conséqaem  ,  Paris  plus 
que  tout  autre  partie  de  Teippisr  4o:^t  supporter 
les  frais  nécessaires  pour   empêcher  les   contre  fa- 
çons de  ces  assignats  ;  je  sais  que   dans  Paris  on 
fabrique   de    (aux    ass^nats,  et  ^u^on  a  envoyé 
dans  les   dép^rtemens  des  émissaires  pour  les  faire 
passer;  *les 'émissatitfs-soat  arrêtés,  leurs  procè» 
seront   poursuivis  par  les  juges  de   département  % 
et  n«'se«oit-il  pas  éstonoant  que  lorsque  m>sjtfget 
y  occupent  à  einp^her  cette  circulation  vraiment 
àésastreuse  pour  la  patrie  ,  nos  départemens  aiem 
Aous-à-ia-ieis*i  ipayer  les  juges  des  tribunaux  Cti- 
«ûuels    et   les  juges    des   tribunaux  de    Paris*  J» 
crois   qvte  cela  serokt  d'une  souveraine  înjustîcie* 

L  assemblée  ferme  la  discussioif. 

On  relit  Tarticle  4. 

P'iuiieurs  v^ik  :  La  question  préakbfe. 
.  M««b  ...  :  Il  s'instruit  dans  ce  moaaent  «n  tri- 
bunal de  Dunkerque  un  procès  contre  des  fabrica- 
<euF«  de  fauKassignats  qui  les  ont  faits  en  Angletetre  ; 
pour  Tinstruction  de  cette  procédure  il  a  £aU«, 
appeler  des  témoinsl  -de  T^ij^'eterce  ;  ce  déplace^- 
<nieiu  a^occasiooné  de  grands  frais  qui  montent  a 
une.^omme  d^  5o,o,oo  livres.  Si  vous  décrétez  que 
les  frais  des  procédures-  qui  s^inmu'sent  actuelle^ 

;nent  à  Paris  sont  à  la  cba^e  de  la  natio  1 • 

l  MurmuTCT.  )  ^  : 

MyMazulier  :  Je  demand^que  toutes  les  procé- 
dures .poulie  fait  dus  assigaats  soient  aux  frai;»  del^ 
aation.  (  rMurmures..|} 

L^semblée  ik^rctcqu'ii  n'y  a, pas  lieu  à  délibérer 
jsur  ntrtkle  4, 

XL  firéard  fait ,  au  nom  de  s*  comités  de  surve,il* 
iance  et  de  pétitions  ,  im  rapport  sur  les  dénoncia» 
pMi  mt^mt^^^wmc  MM.  M»àUM  t  Vennuac  mx  U 


'Scene-Destnahons  ,  commissaires  civils  envoyés  par 
1^  roi  à  Àvign'oti  pour  faire  cesser  les  troubles  qui 
ont  affligé  ce  pays.  L^assemblée  a  ordonné  Timpres- 
tion  et  ajourné  la  dvsciissîon  â  samedi. 

L*tmpoi tance  de  ce  rapport  nous  fait  regretter  de 
ne  pouvoir  le  donner  aujourd'hui  ;  mais  sa  longueur 
nous  impose  la  loi  de  Vinsérer  par  partie. 

La  séance  se  levé. a  ii  heures. 

Séance  du  vendredi  40  février  1792* 
Présidence  de  M,  CondorceL 

M.  Dubavet  fait  lecture  du  procès -verbal  de 
la  séance  d'nicr  mat.n  ,  et  M.Cacroix  de  celui  de 
la  séance  da  soir.  -  . 

M.  Delmas  :  J*ai  reçu^pjusieûrs  p*îeces  relatives 
â  Tarmcniem  et  à  Téquipement  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  la  Haute  Garonne. 
Il  importe  à  la  Sûreté  publique  ,  que  l-assemblcc 
nationale  se  fasse  rendre  compte  le  plutôt  pos- 
•ible  des  objets  contenue  dans  ces  pièces. 
J'en  demande  le  renvoi  an  comité  miHtair#  pour 
en  faire  sotf  rapport  incessamment.  Adopté. 

M»  Pastoret  :  le  10  février  est  une  époque 
mémorable  dans  Thistoire  de  la  législation  et  de  Ja 
philosophie  française  ,  elle  est  marquée  par  la 
mort  d*un  de  ses  plus  grands  hommes  <%'un  des 
précurseurs  de  la  révolution  ,  de  celui  dont  on  â 
dit ,  qu'il  avbit  retrouvé  les  titres  perdus  du  genre 
humain  ,  de  Montesquieu.  Je  demande  (mt  rassem- 
blée nationale  acquitte  aujourd'hui  la  dette  de  la 
nation  envers  Tautcui;  de  l'esprit  des  lois  ,  qu'elle 
décrète  aujourd'hui  même  que  les  honneurs  qu'elle 
a  dé:à  rendys  à  Mirabeau  et  à  Voltaire  lui  seroxit 
également  accordés  ,.  et  qu'elle  charge  son  ^mité 
d'instruction  de  lu^  présenter  un  mode  •d'exécu- 
tion à  cet  égard  ;  ce  n'est  pas  d;ins  le  sein  de 
l'assemblée  nationale  que  tes  motifs  d'une  pareille 
jpropostipn  ont  besoin  d'être  développés.  Ils  soçt 


(  s5i  ) 

dans  t^fis  les  coeurs ,  dans  tous  les  esfrîts  ,  dans 
la  reconnolssance  éternelle  des  amis  de  la  raison 
^t   de  Ja   liberté.   Applaudi. 

L'assemblée    renvoie   au  coqilté  de  rinstructton 
publique. 

Af.    Carnoi ,  jeune  ,  âu  nom^du   comité  militaire  i 

Le  décret   relatif  à  l'organisatioD  de   la  garde    na* 

tionale    parisienne    contienf  entre    autres    disposi* 

tions  deTarticleS  ,  qu'il  n'y  aura  pas  de   comman» 

'dant-générai ,  et  que  chaque  chef  de  légion  en  fera 

les  fenctions.     I^en  résulte  que  ^  comme  il  y«a  six 

chefs   de    légion  ,   conformément   aux  articles  I  e|; 

IX  ,   chacun  <i'»ux    doit^  avoir  le  commandement 

pendant  deux  mois  de  Tannée.;  mais  comme  l'art 

tic^  X'  spécifie  absoluaient  que   le  commandeç^ent 

soit  exercé  un   mois  ,   à   tour  de   rôle  ,  les  chefs 

de  légion  ne  se  croient  pas  autorisés  à  le  continuer 

pendant  deux  mois.    Cependant  M.    le   maire  de 

paris  et  les  chefs  de  légion  sont  d'accord  que  ce 

mode  seroit  bien  plus  favorable  au  bien  public  ,  t% 

au  m.aintien  de  Tor^  et  de  la  sûreté 'publi;quc:i 

ils  se  sont  en  conséquence  adressés  à  l'assembléf 

maiibnale    pour    lui    demander  rinterprctation   de 

cette  loi*     Votre   comité  ^  messieurs  ,   à    qui  vOuf 

avez  renvoyé  cette  affaire  ,  a  piensé   que  le   termt 

de  commandement  d'un  mois  ,  à  exercer  a  tour  de 

tôle  ,  par   chacun  des  chefs   de  légion ,  dans  une 

ville  aussi  immense  que  Paris,  étoit  à  peine  suffi* 

sant  ,  "sur-tput    dails    les  circonstances  actuelles, 

pour- que  chacun  d'eux  pût  prendre   une  connois- 

sance  exacte  de  tous  les  détails  dJexécution  congés 

à  ses  soTîjs  ;  il  m'a  chargé  en  conséquence  de  vojii 

proposer  le  J^rojet  de  décret  suivant/ 

Décret  d'urgence. 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  fixer  le  mode  d'après  lequel  les  chefs  de 
^^gion  ,  de  la  garde  nationale  parisienne  exerce- 
ront le  commandement  qui  leur  est  attrib^jé  par 
le  ,èéorct  du.i2  septembre  dernier,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 


Délr€i  définUtf. 

'    ta*^%cnJb\ét  natiOT^ale,  après  avoir    entendu  le 
rapport   de  son  comité    militaire   et    décrété    Tur- 

S^nce,  décrète  eti  interprétation  "  de  rarticle  dix 
a  décret  du  i^  septembre  dernier  b  que  chacua 
des  six  chefs  de  légioli  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne eu  exercera  le  commandement  généra!  î 
tour  de  rôle  ,  et  toutes  les  fbis  ,  Le  conserver» 
^endiint  l'espace  de  deux  mois  tant  aucune  lutet- 
àruption. 

M.,..  Je  desirerois  qn^bn  ôiât  le  mot  inierpréiation^ 
tar véritablement  T interprétation- semblerait  troplor- 
té«  ,  et  rassemblée  natioval^ne  peut  pas  »do{>ter  €c 
décret  à  titre  d'interprétation.  Je  desiande  ^u'oa 
mette  dérogeant  à  larticlT, 

L'aniele  et  ramen<iement  sont  adoptés. 

M.  Lacroix  fait  l^ccture  d'une  lettre  de  plusleatl 
4!ttoyea»de  Beauvais  y  qni  se  nki^nent  à  ra5»eml>iée 
de  et  que  "M.  de  RoekambedP&U  ,  dSicier-igénéral, 
tient  àt  réformer  43  volontaires  (^u  quatrième  ba« 
taillôn  du  département  d»  Le  ire  ,  ions  le  ^rétexlt 
tttiHIs  n^voient  point  J^  taille •  Ils  représeutcint  que 
I  assemblée  n'ayam  point  détermmé  quelle  taille  il 
falloit  avoir  pour  le  service  de  garde  oationale« 
M.  de  RocHambeau  n^a  pas  eu  le  droit  Se  réformer 
ces  volontaires. 

M,  Cahn:  Jc'cTOH  qu'il  e»t  trèf-îm|>i>rtant  de  pren- 
dre sur  cft  objet  une  détermination  ;  car  tons  Ici 
jours  on  va  renvoyer  des  frardes  nationales  ,  sous 
prétexte  qu'iU  i\t  sent  pas  assez  grands. 

M,  Lacroix  :  Je  demande  que  rassemblée  natîo* 
nale  prenne  à  llnstant  n<6mc  dcis  mesures  pour 
empêcher  qn'on  affoiblisse  les  gardes  n:»tionaies , 
comme  on  a  fait  pour  afFoibîir  les  trbppes  de  ligne; 
je  demande  que  rassemblée  décrète  que  les  volon- 
taires qui  se  trouvent  dans  les  batatllous  qui  ont  été 
forraS  par  les  commissaires  nommés  pour  présider 
à  cette  formation  ,  ne  poissent  être  réformes  \itur 
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ilëTaat'  3c   nnlic*  (  AppUudtsscmciw.  )  J^propôse'â 
rassemblée  un  décret  d'urgente  ainsi  c«.iiçu  : 

L'assemblre  natronaie  consitbérant  que  ni  le»  gé- 
tfér^iix  ni^  \t%  direttôiTC*  'de  départcniem  ,  nVm 
|yo lut  1«  droit  de  prononcer  sqt  la  tasUe  que  doi*» 
Vent  avoîi?» les  garde»  nationaux  ;  que  d*nA  »uirè 
côtc^.iis  n'ont  pas  le  ^  droit  non  plus  de  les  réf 
htmef  ,  et  qn'il  est  argent  de  provenir  ces  sottes 
dei^i'orij^es  qai.Affoibiissent  les  bataillons  de  gàrdef 
Itat^dasnix   v^olontaires  ,  décritte  qu^il  ▼  a  nrgéncé. 

L'isseitiblécdctrete  l'urgence  ,  et  adopte ^a  ptoi- 
position  dé  M,  LadrÔMt ,  satrf  rédaction. 

Un  Secré^hife  :  Voici  uhfe  lettre  dà  dép4Lt«etiie«t 
d^;Parjs.  '  '      ' 

M.  le  prcsideA,i(e  tôftseM  du  dépà'rtbmiït  de 
taris  s'est  occupe  pebdant'sa  dernière  S'èssion  ,  dci 
difféfchs  projets  de  tô^fiUtoem Nationaux  dôtïtre^é*- 
cuïîèn  pôiiiTo^it  offrir ,  dati»  «Ci  tcibpsasseï  €omt^tt 
avec  «une  dépense  q^e  tb'mpénsèfà  faciî<l)i^tit  là^ 
vente -des  tcr'reîtos  vastes  e1:'pré'citfu<  ap'tirtiitiatrt  |L 
la  nation  ,  un  f)a1ajS  pbtiîr  lé  cbrpsiégimrif ,  ïorl^ 
jju'il  résidera  dans,  k  iîapitale,  Éh  le  sé'pafatit  il  à 
noifimé  des  '  comMîsiairel  ,  qu'if  a  ch4r&;éf  de  iaxer* 
tre  ces  projets  en  état  d'ètrte  i^otimfl  à  l^ftssetnblée* 
Ce  travail  étanr  ajoi^rd'hni  terminé  ,  je  tous  sup- 
plie, M.  le  président,  de  vouloir bieti  obtenir  de 
Vassemblée ,  le  permission  pour  les  couimmissaireu 
pour  le  lui  présenter.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Plusieurs  voix  :  A  dîmancbe.  Adopté. 

Af«  ...•.:  Je  vous  dénonce  que  ,  dans  It 
département  du  Loiret,  on  affecte  de  payet  trèfi. 
exactement  les  prêtres  xcfractaires  ;  et  que  l'on  sus» 
'  pend  très-long-tems  le  paiement  âa  traitcmens  de« 
prêtres  assermentés.  Cette  préférence  Tfpichens^l-e 
porte  le  déconragement  cbe%  les  prêtres  assermei*» 
if's,  et  semble  cnorglNiHir  le^  rêfraccaircs.*  Jçdc^ 
^»adf  ^tit  le  sùaUtve  d^  rî^tcr^ci^r  ««it  te«»  de 
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^ons  rendre  compte  de  l'^at  âci  foi^s  qri-ll  a  fiît 
passer  dans  le  département  du  Loiret.  Adopté, 

M.  .  *.  .  •  .au  nom  du  comité  des  décrets,  pré- 
sente, et  rassemblée  adopte, -la  rédactian  de  l'acte 
dWcusati on.  contre  les  tieurs  François  Loyauté, et 
Louis-jo&eph  Meyer,  tailleur,  d'habin  à  .  Sutas* 
bourg,   décrétés  d accusation' par  Tasscnabléc., 

à1,  J^aJ'ond'Ladebat  :  Vous  avez  renvoyé,  â  votre 
comité  de  Textraordinairc  des.finanpes  une^  motioa 
faite  à  rassemblée,  relativement  à  la  création  et  à  h 
■noiuinmtion  des  payeurs  générau:^  de  département. 
On  a  demandé  si  leur  création  étoit  iiécessaire  ;  .et 
dans  le  cas  où  elle  le  seroit,  ^i  les.a^ispQ,suious  exi- 
géei  pour  leur  nomination  étoieat  conformes  <tux 
principes  de  la  eopstî^ution-,  i'^lj^  décret  du  24 
noveKibre  n'exigeôit  pas  quelques  changemens  oa 
quelques  articles  additionnel^.  Vous  aver  d^ailleurs 
.jrcnvoyé  i  vott;c  comité  plusieurs  pétitions  relatives 
au.  cautionnement  de  ces  payeurs  de  district  et  i 
leur  traitement.  Tous  ceji  objets^ ayant  les  rapports 
les  plus  gr^udf  entr'éux,  et  faisant  une  partie  essen- 
tielle d«  Tordre  .dans  la  comptabilité  publique ,  j'ai 
été  cbargé",  pour  ne  pas  abuser  de  vos  momens ,  de 
vous  ics  présenter  dans  le  même  rapport. 

Pour  bien  éclaircir  la  discussîo4|,  j^ai  pensé  qu^Il 
ttûit  nécessaire  d*ex.aminer  tfuels  doivent. éire  les 
jes  caractères  de  la  comptabilité .,  et  d'appliquer 
ensuite  les  résultats  de  cet  examen  aux  différentes 
questions  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Un 
principe  essentiel  d'une  constitution  libre  ,  c'est 
que  le  cofps  des  reprcsrntans  de,  la  nation  veille 
sans  cesse  sur  la  perception  et  Temploi  des  re- 
venus publics  ,  et  quil  en  décrète  -  toa-tes  *  ics 
parties.  La  comptabilité  de  tous  les  agens  dq 
pouvoir  exécutif  doit  don«  être  soumise  51U  corps 
législatif.  Il  faut  que  cette  comptabilité  soit  simple  , 
rapide  ,  publique  ,  qu'elle  soit  uniforme  pour  tout 
Tempire  *,  il  faut  que  les  receveurs  des  deniers  pu- 
blics aient  dans  tous*  les  *te#i$  un  cautionnement 
/  ittifisant  pour  les  fonds  dont  ils  &om  «dépiosiuires , 
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pdur  i  ^«if  •.  ffî^maU  I4  fQTNme  publique .  i^  ^tt^s$e, 
^tr«  eu  da4ger#  Yoiià  de$;  pi^acipes  incontestables^  "" 
et  iufpqucls  »aQS  dtout<?  iifSerpit.utiU  de  doifberplus 
de  développei|ie<Mï<  Us  Rivent  i\ous  guider  dans  le 
s)%têine  général  de  çox|ptabilité  quil  conriendra 
de   décréter  iiijcessam^eat.  . 

£a  réunUsiauti  4out  )£e.  qi;ii  :e$t  conformera    ces 
prii|cipe/i,  42DS  I<;^  -JLoifi,  déjà  rendues  ,  .  enRuinons 
Fapîdj^m^ot  cç  ri^'a  lait   à.  qet  ^gard   Tais  emblée 
^uaHonalp  .(^^i^titis^^,: ,  y,  ,  r   c  ,-        •       * 

Le  94  septembre .  17<9I  ^^  Tassi^nlblée  fiOntito^^ 
décréta/  qli'jJl  sef:'<oijt-*  é4;9^U.,tin  payeur  dans  ^chaque 
dépai^emeat  \,  e.t.dei^x.  ou  t^oû  dans  les  départemeni 
PU  V^çiiYM  du.  scjf ^çe<)de  la.  gu^ixe  ^u  de  la  marine 
jex\gerçit:  ]plus  ^xxnt  cais^n.  C>&t  Viéublisseipfift^^dc- • 
çwjp?yçuj4  ,doiU::v6*i8,a^2  rcnroyé  Texamcii  à 
votee .comité.  . t^   ,f,.:r    ..[  ,  .A  j  ^.    ^.    . 

.,  ^Liarjicle'prewcrtfluL^fCTft^qu^-  >e.  'vIcQi  df  ,çiji;er.    , 
«oaH«4Çj|^es<pa^e^$s  gfn/cr?tt3Ç;pouç  acq^it^çr  tout^ 
les.  iépen^St  à;  1^.  <î^ai^c  .4c  «la  tre^àrerie  natippale.'     - 
Utie  procjam^/ion  du.rçi,;  du  18  déjçen^bre,  de^cr* 
vn^^  Uh  >^wai?r^*,qut^lcvpajrcttrs  géQ;éxeux    sonç 
dlk^rgés  d'acquitter^  I^s  4i$positionsde  .cçtte^pro- 
cUipa,tiop.^pa»t,à  -qe;î  çg^ï-d  jcoufôrcflnçj.  à  i'aiticle.  ^' 
4u.\d^€Ôt  ^fi  t|^o{^,  ,que  ie^  payeurs.; généraux  .n% 
pQUçtQOt,acqiftinV-.au€,un«^, dépense  qu'en^ver^  ^4«> 
Vai^tofisa^ion   d^Ja^itrésÇHverie   ^a^o^alcî   ç^is.lÎL 
pr0clajBia||qn,çi^   rp^  P9rtç».a,u3fi,q;jie.  Usj  fraii  dwi 
cUjltei  «t  pf n4onsjd^3^.;eççlf^ia«iquçs ,  dea  religieux, 
^t  religieuses  contiiiuero^t  déti|e  payés  diuii  le  chefi» 
Ue^  de.€kaque  district  et  par  ks  recevep^  de  ves 
4is|ricts  conformément  à  la  loi  du  il4i  août» 
.  JL'artiiile- 4  duj.déqrçt;  dii    ^4 ,  sRptei^bijf     I79ii 
o^fXc  .,quc,  ces'pay«iurs  fo^irn^ront ,.  soâ^çja  immeu^ 
bjeS;,  #«oif:e.i^  .effjat^  p^Wics  ,.un  cautîonpcfl^eut  qui^ 
i^raîéva}^:,.,  4>Çrè3  le  îiiQ,ntanv4c*   sc^mmps  que 
i^xHé^^lÂ  du  «cr^içp  exige,  dc^  jeur   confier  $a-r  * 
bîi{UeUQi>>€BÇ.  .,    .        .       ,    .     : 
,  Cet  article  comme  vouslé^ypyea  es$|e)^tr^fP;ei^eB;t 
'^aguc....Lii,jpr9poicion,  dp.:  cauiloi^ei^ei^  n'est  pas/ 


4étermîilit  ;  tet  for^ne»  du  caôtionnemeMme  le 
99nt  pas  davantage,  et  la  trcâorerie- nationale  vovs 
a  présAté  .  un -viémoH-e  rleUtlf  à  la  sùr-eté  €t'aii 
privilège  de  la  nation  inr  ces  eauttonn^mcns.  L'ar^ 
ride  5  fixe  la  jnasse  lot{i4e  àa  'traitemens  des  87 
payeurs  à  3oo,ooo  liv.  ,  de  inaniere  que  le  mini- 
mum  e^  de*  i,SoO'liv.  ;  étlc-maximmn  de  10,000 
Kv.  :  ceoe  fixation  est  i-peu-j^rès'égalè^  attx  trai-^ 
lemens  i{u^avoieikt  tew  tréitoriei^  -^  là  g;ùerre  ,  de 
la  marine  et  des  ponts  et  cbânnisé^S  potiir  ies/SenU^ 
^aiemens  de  cA  départeçieh%.  - '^ 

L'article  7  «jonfief  à  9a  ^ 'ti^x^lFÎe  '  nalipnale  la 
aomtnatton  dés  ptiyeurs  génraranx.  Oa  a  -fondé 
eette  '  attvibmî^n  »»¥'  la-^  nécessité  «^  de  mettre  ces 
'payeutf  -généraux  dans  kt  dépendatnoe  de  la  trc* 
aorerie  «nitienate  deiit-ili' sebt  lets-^enii  ,  et  iloat 
elle  doit  répondre.  Dans  le  rapport  -qui  fut  pré- 
senté -è  ?ass«tatiée  goftstîtùatite  V  on  allégua  en  fe- 
^ur  de  cette'  dis^piôilti^n  t«'néce^t(é^  de^Hiùstrairt 

•  ks  |>ayeufrs  ççc^éraux  a  -  là  dépendanëe*  écs  minis- 
tres. Rien  nWroit  été  plut^  sage  si  déjà  oa  ne  s^é- 
kô'tt^pas  é'carté  deli^  pr{u<5i^eï^V^mitis  on    &e^  peut 

,  pas  se  didsiinuler  que  pltîsiem  elijets  d'administ]# 
ion  qui  dévoient  être  ^onfiés^  itU^'  corps  ^adminis* 
Natifs  ,  lèur'o«t'é(é  sUt^éséivé>Riènt  ê#i.  On  iroit 
^Tte  l^ar'uné  djsiftai'éhétré^ro'gràdéë  on.  a  confié  su 
pou¥ôi#  éitécutif  tta  gi-tftid  nbot^ré  déplaces  dont* 
ks  fop€troAnàirïÉsJ{!r66y<^îéntf  éttie  'éhoisii  par  les 
élus  du  peuple  *t;l6nmisUlettriàHpèctîon  immé* 
diate.  C^est  ain$i  «  il  né'&Ui  pas  èni  douter*,  qu^oa 
a  affoib^'raciî^ii  '^<s['éb^fié  ad^iatsttatifs.^  C'est 
ainsi  peut-être  qil^o^n  a  cherché  â  les  paralyser  ;  ei 
si  Hnexpériençe  de  quelques  administrateurs  a  jus- 
tifié les  iiftcsurcs-  priit^  â  cet  égard  , par  rassem- 
blée consthuarité;,  cette  incxpéricncç  ^Toit  con- 
^  duire  à  éiSablir  une  suryeillançe  plus  aéttire  delà 
pàn  des -corps -ad«iioiitratife  'et  du -pouvoir  exé- 
cutif, et  c'est  ainsi  que  Tordre  se  serdif  établi 
dans  toutes  les  parties  <le  Fctripirc  ;  vous  deves 
daae  examiaer  ti  ics  lois  sont  iaioffîsaaies  pQ«ff 


ét9Ll>lir  cette  activité,  ou  si  rineicécii^tiQn  de  la 
oi  ,  la  fôilvle&se  ^vec  laquelle  le  pouvoir  executif 
:ii.  a.  longtemps  maintenu  Faction  i  sont  Ja  cause 
le  la  lenteur  ave<r  laquelle  ^ous  les  rouages  de 
notre  arganisation  politique  semblent  se  mouvoir. 
Oet  examen  est  peut-être  le  plus  important  dost 
voms  deviez  vous  occuper  :  m^s  il  doit  me  suf« 
Ère"  ici   de  Tindi^ûet. 

Qiiant  à  Tobjet  dt$   dépenses  puMic^ncs  ;  pout 
<|Tac^e    pouvoir  executif  aie   toute  Tac ti vite  qui  lui 
^&t  iiëccssaire  ,  il  suffit  qu*il^6râi>Anc  des  dépenser 
diaprés   les  décrets  du  corps  législatif,  et  que  Ces 
dépenses  soient  régulièrement  acquittées  danl;  tout 
l^cmplre  :    mais  Us   divers  objets  de  ces  dépensef 
doivent  être  toujours  sous  la  sttrveilfepce  des  iiepré- 
ji  entant  de  la  nation  ,  et  d'es  corps  adminis&^tifr 
élvv.  par   le  peuple.    ÎÇes  jf^iucipes  /messieurs» 
avdiciit  déjà  conduit  votr^   coiâat'té*  aiit  Inémés  ré- 
sultats^ <^ui    depuis  vous  ont   été  développées*  dait«. 
cette  tribune';,  il  a  vu  que'si  i'kss.eihblée  constituante 
ne  s^etoit  jamais  écarté  ae*s  bas«s  qu^cHe  avért  posées, 
elle  n^aurolt  pas  confié  aju  pouvoir  es^ècutif  ia'nômi- 
natioai   dès  'conûnissa'ires  de  la  trf  soreHe'natioinale  , 
pHfisqùc  c'ctoiï  la  remettre  dans  les  iriains  dupb^tÉ* 
voircxécutif  j^  que  les  coinmissaïtcs  ;  s'ils  ivoi^tit  éifé 
nomnaéspar  lepe'upté  ou  pat  ses  repjréséti^atil  ,'  au- 
j:oi«nt  offert  à  la  nation  une  igàrâtitic  j>lussâre  f  bàr 
la  fortune  publique  contre  lèt  cntreptises  ^du  pou- 
voir exécutif  bu  de  ses  agenS  :  çti  faisant  dépendre 
uniquement  du  pouvoir  exécutif  les   dispensateurs 
des  revenus  publics  ,  on  repiettoit  sous  la  direction 
de   ce  pouvoir  tous  les  mpyens  de  corruption  ,   et 
c^écoit  ébranler  la  constitution  en  lui  enlevant  la  bar- 
rière qui  doit  la  défendre  ;  alors  les  recettes  auroient 
«toujours  été  sous  la  surveillance  de  la  nation. 

Ain«î  votre  comité  a  pensé  que  l||^MLde  cetie 
organisation  n*étoit  pas  dstns  rétaflHppcnt  des 
payeurs  et  dani  rattribution  de  le uffK^nii nation 
confiée  à  la  trésorerie  nationale»  mais  dansTorga- 
pujiation  mêmia  de  la  trésorerie  ;  ç.t  cet  çbjet  tien^ 


an  travail  dont  rous  devez  vous  occuptrpour  tomei 
les  parties  d'un  système  général  de  cbmptabilitc. 
En  rappelant  ainsi  é«s  principes  ,  votre  comité, 
messieurs,  croit  qu'il  est  de  sa  justice  de  dire  qail 
a  suivi  avec  la  plus  grande  attention  les  diverses 
parties  du  travail  de  la  trésorerie  nationale  ,  et  que 
par-tout  il  a  trouvé  un  ordre  ,  une  intelligence  et 
un  zele  qu*on  ne  trouvoit  -autrefois  dans  aucun  éta- 
blissement public.  Diaprés  toutes  ces  considéra- 
lions  ,  messieurs  ,  nous,  avons,  penié  qu'il  n^y  avoi; 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  suppression  des  payeurs t 
mais  que  vos  comités  de  finances  dévoient  s'occuper 
de  vous  présenter  un  système  général  de  compu- 
bilité  publique  ,  en  faisant  aux  lois  déjà  rendues  i 
cet  égard  le«  changemcns  qu'elles  peuvent  exiger,  et 
en  y  ajoutant  les  dispositions  nouvelles  qui  sont 
îijéccssaires  pour  que  la  fortune  publique  soit  tou- 
jours assurée. 

Votre  çpmité  a  cru  devoir  examiner  d'une  ma- 
nière particulière  la  proclamation  du  roi  du  i8 
décembre  179 1  dont  je  vous  ai  déjà*  présente 
quelques  ^dispositions  particulières.  Cette  procli* 
ï^atiofi  a  p^aru  inconstitutionnelle."  à  quelques 
flvegibres  de  cette,  assemblée»  •  ^ 

,.  Vp^c  comité  n'a  v^  %,  messieurs  ',  dans  les  dlffé- 
fCBS  articles  de  cette  procjamatipn  jque  dî^  dispo- 
sitions conformfis  aux  loiîç  déjà  rendues  et  nécci. 
saires  pour  l'exécution.  Cependant,  niessievirj,  nous 
ïivons  pense  que  l'extension  que  le  pouvoir  cxé- 
jcutif  pourroit  donner  à  cette  proclamation  méri- 
toit  de  votre  part  la  plus,  grand»  surveillance,  et 
jious  vous  proposerons  de  renvoyer  â  votre  comité 
de  législation,  rexamen  dt*  diiférentes  proclama- 
tions rendues  depuis  l'acceptation  de  là  constitution, 
poui  vou&^csentcr  ses  observations  et  un  pro- 
jet de  d2'<SK  sur  les  limites  précises  que  doivent 
avoir  ces   actes    du   pouvoir  exécutif. 

Les»  cantionnpmcns  des  receveurs  et  des  payeurs 
ont  ensuite  fixé   l'attention  de   votre   comité. 

A  cet  égard  ,  niessieurs ,  yoke   comité  a  pensé 

que 
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que  vous  deviez  vous  faire  rendre  compte  dci 
mesures  qui  ont  été  prises  -par  le  ministre  dés 
contributions  publiques  ,  pour  la  vérification  des 
cautionncmcns  ,  et  pour  les  supplémens  que  la 
loi  ordonne.  Plusieurs  receveurs  réclament  contre 
le  supplément  de  cautionnement  et  les  difficultés 
qu'il  y-'à  de  les  réaliser.  Votre  comité  a  pensé 
qu'il  ne  pouvoit  vous  présenter  aucune  vue  géné- 
rale â  cet  égard  «  qu'il  n'y  ait  un  tableau  exact 
dcs^  cautionnemens  déjà  fournis  ,  comparés  aux  re« 
cettes  de  chaque  district,  et  c'est  ce  tableau  que 
je  vous  propose  de  demander  au  ministre  des 
contributions  publiques  ,-avec  ses  observations  et 
celles  des  corps  adminissratifs  qui  lui  ont  été 
adressées. 

Quant^àla  fixation  du  cautionnement  des  payeur», 
votre  comité  a  pensé  qu'avant  de  le  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  que  ne  l'a  fait  la  lot 
du  12  octobre  ,  il  falloit  que  la  trésorerie  natio- 
nale vous  remit  un  état  des  sonimes  confiées  ha- 
bituellement aux  payeurs  ,  avec  ses  observations 
sur  les  variations  qu'il  petit  y  avoir  à  cet  égard. 
Enfin  ,  messieurs ,  votre  comité  croit  devoir  vou« 
proposer  de  faire  déposer  au  bureau  de  compta- 
bilité une  expédition  des  cautionnemens  de  tout 
les  recevjcurs  ou  payeurs  des  d.eniers  publics. 
•  Vous  avez  enfin  renvoyé  à  votre  comité  plusieun 
péUtions  rclatilTcs  au  traitement  des  receveurs.  Pin- 
sieurs  se  plaignent  de  l'insuEsance  de  ce  traite^ 
ment.  Les  difiieultés  qu'ont  éprouvées  les  rentrées 
l'ont  extrêmement  rédoit ,  taudis  que  le  traitement 
des  frais  du  culte ,  et  les  formalités  nombreuses 
.  qu  exigcolt  la  détermination  des  traitemens ,  la  re- 
cette des  fruits  des  biens  nationaux  jusqu'au  mo- 
Bicnt  où  la  régie  en  a  été  chargée ,  la  ^recette  du 
produit  des  vêtîtes  ,  la  contribution  patriotique', 
les  divers  paicmens  dont  les  receveurs  ont  cîté 
chargés  ,  ont  extrêmement  muhiplié  leurs  travaux 
et  les  frais  qu'ils  ont  été  ^obli^cs  4c  faire. 
Votre  comité  a  pensé  que  U  surcroît  :dc  tnt 
Tom^XJ^r^  17.  P.  L.  R 
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vail  et  Finsuffisanctf  des  recettes  en  1791 -,  par  la 
Jenteur  ou  y  devoit  naturellement  apporter  la  con- 
fection des  rôles  ,  avoit  réduit  le  traitement  des 
reeevcurs  de  district  au-dessous  de  ce  qu^ils  dé- 
voient naturellement  attendre  d'un  travail  pénible 
^t  continuel  ;  mais  avant  de  présenter  un  projet 
.de  loi  sur  les  dédommagemens  qu'il  sera  de  votre 
justice  de  leur  accorder.,  nous  avons  pensé  qu'il 
.ctoit  nécessaire  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  nous  txmit  un  état  nominatif,  par  dis- 
trict ,  des  recettes  faites  en  1791  sur  toutes  les 
parties  du  recensement  des  recettes  publiques.  Voici, 
messieurs  ,  les  projets  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose. 

^,  Rouyer  :  Je  demande  que  ia  discussion  s'ouvre 
à  l'instant  sur  le  projet  de  décret.,  et  j.e  demanda 
Ja   parole  .pour  le  combattre. 

Plusieurs  .voix  :  L'impressioB  «t  rajoumemeat, 
Adftpté. 

M.J^umu'Auhur  ,  ««  n§m  it\  cûmitis  de  9^mmirce  et  det  ««• 
UêHtes  :  Messieurs  ,  tous  avez  entendu  les  gémissement  des 
^ommissairei  de  Saint-Domingue  ,  et  les  réclamations  dei 
députes  des  diffcrentei  villes  de  commerce  ;  tous  vous  sup- 
plient de  donner  un  moment  d*attention  aux  malheurs  inouïi 
qui  s^accumulent  sur  cette  terre  infortunée  ,  ils  vons  deman- 
dent des  secours.-:  vous  avez  accueilli  leurs  plaintes,  et  ?oai 
^vez  chargé  vos  comités  de  commerce  et  des  colonies  réunis, 
d*en  faire  Texamen  et  d'en  rendre  comptow 

DéjaMjtn  grand  rapport ,  dont  cette  .matière  ne  fait  qu^unc 
partie  ,  vous  a  été  présenté  par  votre  comité  colonial  ,  mais 
ctlui-là  est  un.travai^énéràl  «omme«vous  Taviez  exigé  ,  qni 
.  retraçant  pas  à  pas  tous  les.événemens,  et  marchant  de  front 
41VCC  eux  ,  ne  peut  être  terminé  ,  nt  le  projet  être  discute^ 
tant  que  les  dissentions  continuent  et  l|ue  les  insurrections 
se  renouvellent  ,  tant  que  nous  i<* arriverons  pas  au  terme 
"désiré  de  cette  guerre  domestique  qui  présente  tous  les  jours 
.de  nouveaux  phénomènes.  Il  pfiroît  même  ai\îourd*hui  cer- 
^taim  que  si  vous  aviez  porté  un  décret  en  décembre.,  comme 
•n  vous  en  a  sollicité  ,  il  eût.été  différent  de  celui  quevovs 
serfez  dans  le  cas  de  rendre  ;  peut-être  reconnoîtrons-neas 
bientôt  que  les  malheurs  de  Saint-Domingue  ne  so«t,  pas  Its 
.effets  d'une  seule  cause  ,  qu'ils  ont  plus  d'analogie  qu'il 
jn'en  a  paru  d'abord  avec  les  troubles  de  la  Martinique ,  qu'ils 
^itt  dus. à  ua projet  de  aème  nature  ,  «saift  i>lu>  l9Dg-^BBs 
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lé ,  maU  conduit  (llfféTenunçnt  àraUon  de  la  clis|||irité  fies 
IX  ,  et  de  la  diSFercncc  d'cneigie  entre  les  agens  chirgès  do- 


"^orlc, 

Tieux  ,  et  de  la  diSFercncc  d'cneigie  entre  les  agens  ctfirgès  do- 

"l*cxécution. 

Quoi  qu'il.en ,  soit  il  est  sage,  il  est  prudent  d'ajeurner 
«ne  discution^ussi  importante  ,  jusqu'à  Tarrivce  des  écîaîr- 
^isseraens  que  tous -devez  attendre  d'un  jçur  à  l'autre  des 
commissaires  civils. 

Vos  deux  comités  réunis  n'ont  eu  à  s'occuper  jcn  ce  mo- 
--snent  que  Ses  secours  sollicités  :  '  on  vous  demande  des 
secours  gcanils  ,  et  d^s  secours  prompts.'  Ils  sont  de  deux 
classes  :  dans  la  première  sont  compris  hes  objets  de  subsis- 
•  tance  ,  de  vêtement ,  «t  les  moyens  de  mettre  à  T abri  des  in- 
jures de  Tair  mille  cnnilieiiifortunés  de  tout  sexe  et  de  toute 
couleur  »  dénués  de  toute  ressource.  '  ' 

I.a  seconde  classe  a  rappert  an  rétablfssemelit  des  habita^- 
tatloxis  ,  des  magasins  ,  des  em'barcadaires  incendiés  ,  et  à  la 
fourniture  d'ustensiles  et  elFets  né^cessaiTCS  peur  remettre  ém 
vylgueur  1«  platôt  possible  toutes  Jes  branches  de  riidustrî* 
coloniale. 

Vos  comités  n'ont  pas  b^esoîn  de  rappeler  à  votre  justice 
ce  principe  incontesté  dansies  gauvernemens  même  le«  plus 
arbitraires  ,  que  sûreté  et  protection  sont  due»  .à  teus  les 
îndividusralliés  sous  leur  pavillom.  C'est  eri  feff<t  sur  la  ba*e 
-même  du  pacte  social  que  repose  le  droit  de  -chaque  contr^ 
d's  l'empire  d'être  d^s  sa  détresse  secourue  pW  toutes  les 
'autres  ,  à  charge  de  réciprocité.  Il  n'y  a  donc  aucun  «iotite  i^ 
former  sur  la  question  de  savoir  si  la  colonie  de  8aint-I>o. 
•^ningne  sera  secourue  ,  eu  si- elle  tic  le  «era  point  ;  il  n-i  peut 
y  avoir  d'incertitude  que  sur  l'époque  ,  sur  les  mpycixs  et  «ur 
.leur  étendue. 

Tant  qu'une  paix  selide  n'aura  pas  mis  fir;  :iux  calamités 
qui  se  succèdent  dans  cette  isle;  taatqu^  «ts  torches  eafiam- 
.xaées  menacent  Saint-Marc  et  d'autres  -villes  du  même  sort 
,  qu'a  subi  le  Port-au-Prince^  on  ne  iteut  ni  "évaluer  les  dom- 
mages ,  ni  calculer  l'étendue  des  seco^irs  qu'îbconvient  d'y 
envoyer.  Auesî  vo«  comités  a>OBt  pas  cru  qu'<m  put  adopter 
les  évaluations  produites.par  les  commissaires  de  Saint-Do- 
misgue.  leur  douleur  et  les  malheurs  de  leurs  frères  peuvent 
4es  leur  avoir  fait  exagérer;  la  situation  actuelle  des  finances 
publiqttesJmpQKe  ,  je  ne  dis  pas  seulement  à  votre  géhéro- 
-site  ,  maîjB  même  à  votre  Justice  ,  des  limites  si  étroites  qut 
c'est  un  motif  de.plus  d'attendre  |  pour  ne  tien  hasarder  )  les 
états  ciiconstanciès  qui  seront  envoyés  de  la  colonie  mêtne', 
«•it  par  rassemblée  générale ,  soit  par  les  a^ens  du  pouvoir 
exécutif  et  les  commissaires  civils  ;  jusque-là  il  est  impossible 
.de  prendre  avec  sagesse  un  parti  définitif. 

Mais  en  même-temps  il  scroitinhuoiain  ,  il  seroit  io'ligse 
de  vous  de  ne  pas  prendre  sur  le  champ  des  mesures  provi* 
'»oiie«  peut  «rrachtM  ao«  ùlciê»  au  naUiemeux  état  de  dCAV^B" 

R  « 

/ 
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méat  et  de  touffVances  dans  leqnel  fis  fémiÉscBt,  dacs  tco^ 
^uel  ils  murmurent,  peut-être  en  expirant,  contre  nos  lea- 
teuxs  trop  prolongées. 

Ne  vous  y  trompez  pas,    messieurs,  ce  n*est  point  une 

•lugcration  ,  il  y  a  de  quoi  frémir  sur  les  effets  de  la  famine 

dont  Saint-Domingue   est  menacé  ;   vous  pouvoz   en  juger 

.d*ici  vous-mêmes.  La  guerre  civile,  les  brigandages  ,  les  in- 

ccndies  »  ont  consommé  en  quelques  mois  ,  dans  la  partie  du 

aord  ,  les  ressoitrces  d*une   année   pour  la  nourriture  des 

blancs    et   des   nègres.   Dans  Tetat  ordinaiie    dés    choses, 

.  ceux-ci  ne  font  usage  ,  pour  ainsi  dire  ,  ni  de  farine  ,   ni  de 

•  légumes  ia;portés  par  le  commerce  ;  les  racines  et  les  fruits 

indigènes,  qu*ils  sont  tenus  de  cultiver  eux-mêmes  ,  suffisent 

Àieur  subsistance.  Eii  ce  moment  les  terres  qu*ils  ontabaa- 

«lonnées,  restées  sans  culture,  ft*oS'ient  plus  les  ressources 

accoutumées  ;  ainsi  les  individus  dé  toute  couleur ,    forces 

de  recourir  aux  comestibles  du  dehors,  donneroat  lieu  à 

une  disette  d'autant  plus  certaine  que  le  nombre  des    arme* 

■sens  a  diminué  et  diminuera  nécessairement  encore  :  c'est 

:  le  résultat  inévitable  de  la  défiance  des  armateurs ,  incertaiai 

d^être  payés  de  leurs   envois  ,   ou  ruinés  en  partie  par  lis 

cifets  directs  ou  indirects  du  bouleversement  de  la   colonie. 

Ainsi ,  par  une  fatalité  la  plus  inquiéunte  ,  tandis  que  d*oa 

ûàx^'   les  besoins  augmentent  au-delà  de  toute  proportion 

^onntiC  «  de  Tautre  les  ressources  diminuent,   etaoatplus 

«  Mblcs  q\;*cUes  ne  Tout  jamais  été. 

Il    «st  deit£  également  prouvé  ^uMl  faut  des  secours ,  et 
*«  devea  tcf  faire  partir  le  plutôt  possible. 
^  Y  ^is  ,  messieurs ,  c'est-à-dire  ceux  de  la  coactîtu- 

.  ▼«»*P^^*        bonheur  public,  attentifs  à  la  décision  que 
lion ,  ceux  épiant  toutes  vos  démarches  pour  les  ca- 

iraus  allés  porter,  .J^^^  ^^^^  différefe.  encore  ce  secours  si 
i^SîerTé^TUrs  .Sulveillances,  ne  négKgeant  aucun 
Loyen  i'exciter  des  méconi>n^«"»  v  et  de  pn>voquer  des 
TouWes ,  répandent  dans  les  vi:'_^»  de  .manufactures  ,  et  dan, 
lerdéparlemens  maritimei .  qui  dosent  leur  ».sanee  au  com- 
mr«  et  an»  revenu,  des  colonies,  q^ie  1  assemblée  nati- 
rail  estindiffé^nte  au  sort  de  nos  i>oss.^I»on»  f  Amérique, 
j^tounndîgnée  contre  l'orgueil  des  blancs  ,c*lle  les  abandon- 
««sans  regret  i  tous  les  maux  qu'ils  se  ^^*^;L*."""» 
•omme  si  dans  ce  malheur  commun  les  blancs  soU^nroiefct 
'tenu  de  toutes  les  privations  !  comme  s'il  n  est  pas  plw 
vraisemblable  que  ,  dans  cette  extrême  détresse,  les  tnC. 
litres  et  les  nègres  seroient  encore  plus  a  plaindre  !  Mars  im- 
•assiblo  comme  la  loi,  insensible  à  de  vaines  satires ,  l'a»- 
•emblée' nationale  déjouera  encore  «es  ennemis  dans  cette 
occasion  ,  elle  ne  leur  donnera  pas  le  plaisir  perfide  d  ua 
^9piphç  ^uHlf  ont  ann^oncé  ^op  tôt. 
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Faut-U  ,  parce  qu^on  a  cru  devoir  suspecter  le  patriotîsnift 
^;  t^lle  ou  telle  paroisse  de  Saint  -  Domiugue  ;  parce  que 
l'assemblée  générale  de  S^itnt-Marc  a  dèmjèrité  de  la  patrie; 
j^iTce  qac  quelques  individus ègarés^se  sont  portes  à  des  ex- 
cès criminels  ,  faut-il  que  la  population  de  la  plus  précieuse 
colonie  de  TuRivers  gémisse  ,  et  soif  exposée  à  périr  pour 
)e«  erreurs  d'un  petit  noxnbre  ?  Et  quand  même  la  majorité 
scroit  coupable  de  toutes  les  inculpations  contradictoires 
accumulées  sur  elles  ,  votre  humanité  ne  pourroit  Taban- 
4onner  à  toute  son  infortiine. 

Be  grandis  crimes  sans  doute  ont  été  coîïrtnis  ;  plus  lef 
conséquences  en  ont  été  désastreuses  ,  plus  il  importe  au 
maintien  d«  la  constitution,  que  les  loix  soient  ven- 
gées. 

12  est  doux  sans  doute  à  des  cœurs  généreux  de  pardonner 
snênaie  à  leurs  ennemis  ;  rassemblée  constituante  s^est  pei^t- 
être  trop  livrée  à  ce  penchant  si  naturel  aux  Français  ;  maîf 
trop  long-tems  une  indulgence  dangereuse  a  suspendu  le 
glaive  de  ta  justice  ;  nos  ennemis  se  prévalent  par-tout  d^une, 
impunité  plus  funeste  que  n'eûtpuTêtre  la  plus  rigoureuse^ 
observation  de  tous  les  décrets.  Ce  n'est  point  en  épargnant 
les  vrais  coupables  ,  qu'on  cimente  une  révolution  et  qu'oi| 
iinprime  aux  loix  ce  caractère  imposant  qui  leur  assure  res<* 
pect  profond  et  soumission  entière.  On  ne  saurolt  tro|^ 
répéter  aux  législateurs  ,  que  si  le  secret  de  la  durée 
<le  leur  ouvrage  est  dans  Texceilence  et  la  deuceur  des  leiitS  , 
loix  ,  11  est  essentiellement  aussi  dans  la  fermeté  et  leuC 
exécution. 

Ainsi   vous  ne   laisserez  pas    impunis  les    monstres  qui  , 
comme  de  concert  ,    se   sont  fait   un  jeu  d'arroser    de  sang 
Lumaia  toutes  nos  colonies  ;   mais  vous   ne    fermerez  pas 
vos  coeurs  à  des  maux  que  vous  pouvez  ,  que   veus    deves^. 
soulager. 

Vos  comités  oT^tpea^é  que  vous  leur  permettriez  ici  quel- 
ques observations  succinctes  sur  les  colons  et  sur  les  colo- 
nies ,  vu  que  nombre  de  bons  citoyens  induits  à  erreur  par 
d:s  instigations  dont  leur  loyauté  ne  s'est  pas  méfîée,  ont 
«  >nçu  de  fausses  opinions  qu^il  importe  de  ne  pas  laisses 
propager. 

Ceux  que  ces  objets  politiques  occupent  pour  la  première 
fois',  nous  demandent  :  quels  sont  donc  ces  habitans  blancs 
des  colonies  ,  que  poursuit  une  si  forte  prévention  ?  est-ce 
une  caste  avilie?  est-élle  issue  du  sang  féroce  des  fitares  et 
des  Cortex  ,  qui  ont,  dépeuplé  l'Amérique  ?  Non  ;  ce  sont 
nos  pHrens  ,  n^s  frerçs  ,  nos  neveux  ,  nos  associés  ;  et  mAme 
par  un  mouvement  dç  circulation  alternative  ,  tantôt  eai 
Çiancc^  tantôt  en  Amérique  ,  ils  sont  le  plus  sotivent  a» 
milieu  de  nous  ,  comme  plusieurs  de  nous  sont  fréquem-* 
luent  au  milieu  d'eux  ;   c'est    dbuc    une    partie  inhéreixt#^ 
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lie  la  aatîoB  »  ce  sont  tous  nos  compatirotes  ,  c**est  vou*^ 
mènes. 

Par  quelle  fatalité  donc  ,  lorsqu'on  s'attendrit  tous  let 
j  lurs  sur  le  sort  des  peuples  lointains  ,inconnus-ou  batba^ 
r  s ,  se  déchaîne-t-on  si  fort  contre  les  liabitans  de  Saiat- 
Dotiiingue? 

C'est  parce  que,  dit-on,  ils  ne  "vçylent  pa»  abjurer  en 
préjuge  inhumain  qui  les  désl^onore  f  est  c'est  ainsi  qu'on 
<etiit ,  sans  examen  ,  plus  de  4,000  Français  pour  leserrearr 
d'un  petit  nombre. 

tes  habîtans  des  villes  ,  à  la  vérîtc  ,  ne  son^  pas  tous, 
«..Ha  Tcptoches  ,.  sur-tout  ceux  qui,  rebut  de  l'Europe, 
surchargent  la  colonie  de  Ifeur  oisiveté  et  de  ^turi  vires r 
«aïs  sont  ce  là  les  vrais  colox^?  les  cultivateurs?  Voye» 
«eux-cî,  à  la  tctc  de  leurs  atteliers  ,  comme  des  percs  de 
£am:IU  entourés  de  leurs  enfans,  tout  ereupé  de  leur  bien- 
être  en  santé,  et  d'adoucir  leurs  souffrances  durant  leurs 
asa]adie5..  Que  de  sacrifices  n*onb-iIs  pas  faits-,  et  ne  sont- 
ils  pas  prêts  à  faire  encore  ,  pour  «ramener  la  paix  et  la  tran- 
luîllité  publique! 

Aussi  en  a-t-on  vu  ,  dans  ces  meméns  de  carnage  ,  pj>u» 
^ui  leuis  esclaves  ont  donné  leur  vie  sans  regret,  afin  de 
préseiver,  disoientrils  ,  leur  bon  maitre  du  fer  des  brigands  ; 
si  cela  n'est  pas  gèné.ral ,  il  y  a  dn  moiT%  une  multitude  de 
d i|^ es.  jin bilans  tout  aussi  humains,  que  nos  plHlantropes. 

J*»nvoquc  donc  pour  eux, non  votre  clémence  j  maïs  vo  te 
justicç  ,   et  vous  la  leur  devez. 

J*  m'indigne  autant  que  tout  autre  d'un  préjujé  odieux 
^ui,  au  mépris  des  droits  de  la  nature  ,  refuse  pour  ainsi 
dire  le  caractère  d'honnne  à  celui  qui  nous  doit  son  c>î?- 
tence  î  mais  ce  cri  de  rhumanité  ne  nous  a-t-il  pas  fa-r 
trop  précipiter  notre  jugement.  La  difTérence  des  lieux  ,  des 
climats  et  des  hommes,  permet-elle  de  les  aesujettir  îndi.- 
finctemcnt  àun  régime  uniforme,  sans  dn  moins  quel^urs 
précautions  graduelles  ?  On  peut  sans  doute",  par  de  bonnes 
lois ,  hâter  les  prf  grès  de  la  raison  comme  ceux  de  l'esprit 
public;  mais  tout  brusquer  c*^e s t  tout  compromettre:  car 
•n  ne  réforme  pas  en  un  jour  le  cœur  huma«n  par  un  décret  T 

Cependant ,.  déjà  ce  vicieux  état  des  choses  change  à  vue 
d*ail  ;  rintérêt  et  le  besoin  de  la  paix  ramènent  tous  les 
jours  aux  bons  principes  h^oibre  de  ces  blancs  dont  la 
sensibilité  ctoit  restée  muette. 

Je  dis  plus,  je  peux  assarcr  aujourd'hui  que  si  l'aristo- 
cratie a  parmi  eux  des  suppôts  forcenés  ,  la  majorité  est 
cependant  dévouée  à  la  constitution-.  Déjà  même  cette  ma. 
Jorité  blâme  et  réprouve  les  manœuvres  imprudentes,  de  1» 
•oCiété  de  leurs  frères  de  Paris.  Attachons-nous  é*ac  Ikt 
irrais  colons ,  ces  planteurs  paisibles  qui  dédaignent  l'in-' 
V^Sue  pour  s'occuper  de  la   culture  ;  témoigftons-ltnr  pins 


dLe  rorfîanre,:.-  car.  c«  ne  sera  jama?s  par  df*  sonp^on^  etratr* 
«les  ihjuies  qu'on  Tegag»^?ra  des  cnrurs  ulcérés;  te  n'est 
plus  par  l'cmpÎTc  de  la  force  ,  ina^rt-  par  celui  du  sentinient' 
et  par  rattrait  d'un  intérêt  réciproque  ,  qu'on  peut  s'atta- 
cher des-  hommes  qui  connoij>scnt'  tous  leurs  droits  ,  et 
dibn  t  nous  somme^  séparés  par  dfx -huit  cents  lieues  de  mer. 

Si  nous  sommes  tous  frères,    si  les   mtilâires   sont  nos* 
et^fans  ,   réunissonsMious  donc    d'opinion  ,   de  sentiment  et' 
de.  force,    ou  craignons  que  ^    profitant  de   nos  divisions,.* 
après  les  avoir  cxctlé es ,  une  p.oli tique  perfidré  n-e  nous   en 
Tende|..tous  les  victimes. 

Les  colonies  françoiscs  onrf  sans  douté  besoin*  de  la  mé- 
tropole ,  niak  la  métropole  a  aussi  besoin  de  ses  colonies  .* 
et  jamais  ce  besoin  ne  se  fit  sentir  aussi  impérieusement 
q^*àujonrd*hui ,  aujourd'hui  du  la  richesse  de  leurs  pro- 
ductions sera  une  de  hos  principales'  ressources  pour  faire 
rentrer  successivement  notre  numérafre  dans  te  royaume  ; 
aujourd'hi  ,  oà  ayant  renoncé  à  l'ambition  dès  conquêtes  , 
irous  devons  plus  que  jamais  conserver  nos  moindres  pos- 
sessions ,.  et  flétrir  même  quiconque  oseroit  proposer  d'eir 
aliéner  ]a  plus  petite  partie. 

Qu'un  ministre  de  Louis  XV  «ît  osé  dire  que  la  France. 
n^a  pas  besoin  de  colonies  ,  qu'il  ne  lui  faut  que  des  la- 
boureurs U  des  soldats^,,  c'est^cxoyable ,  c'étoir  digne  dç* 
l'tnsouciaace  du  maître  et  de  l'ignorance  du  favori.  De  tels 
•▼sternes  peuvent  cependant  intéresser  les  méditations  de» 
philosophes  ;  mais  laissons  leur  imagination  créer  des  peu- 
p^les  à  leur  gré  pour  les  transporter  dans  l'âge  d'or.  Aujour^ 
d'hui  le  développement  de  mille  passions  ,.  l'empire  de», 
innombrali^tes  besoins  qui  nous  maîtrisent  ne  nous  per- 
mettent point  d'aspirer  à  une  perl>ctibn  idéale,  p^arce  que 
S04IS  ne  sommes  pas  les  maîtres  de  nous  isoler. 

Ehtourél  de  puissances  commerçantes  et  maritimes ,  qui 
connoissent  bien  tout  le  prix  des  colonies  ;  si  î  par  un  sys- 
tème insensé  ,  nous  perdions  les  nôtres,  nous  deviendrions 
Kientôt  leurs  tributaires  ,  à  moins  que  toutes  les  nations  ne 
senonçassent  également  aux  leurK  ;  à  moins  que ,  par  ub< 
concert  unanime,  elles  ne  brûlassent  toutes  en  même  terni 
tous  leurs  vaisseaux  ;  mais ,  au  défaut  de  la  réalisation  de- 
.  ce  rêve  philosophique ,  la  perte  d»  nos  colonies  seroit  néces- 
sairement suivie  de  la  perte  de  notre  commerce  et  de  la  ruine 
di  nos  commerçons  :  or  ,  sans,  un  commerce  maHtime  ,  pé— 
ptaicre  de  gens  de  mer ,  il  ne  peut  exister  de  marine  militaire  ; 
•T.>  depuis  qu'on  a  imaginé  de  faire  flotter  des  citadelles, 
quiconque  est  maître  de  la  mer,  est  audsi  maître  de  la  terre  ; 
ainsi  dominés  par  des  nations  rivale^,  réduits  à  un  é^t. 
passif  de  défense,  nous  serions  forcés  d'hérisser  nos  tôt€5-_ 
de  forteresses  ,  pour  nous  garantir  de  ces  invasions  trop 
liémorablcs  des  neuf  tt  dixième  siex.le. 

-  ^4 
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Lei  partisans  du  sTttêane  contraire  pré  tendent  qve  ,  par 
notr»  agriculture  mieux  soignée  ,  nos  arts  paisibles  pcifrc- 
tionnés,  notre  population  moins  prod'gucc ,  nous  acqucr- 
TÎons  à  la  longue,  quoique  renfermés  dans  nos  limites,  une 
force  plus  réelle,  une  consistance  plus  solide  ,  et  tellement 
imposante,  quMnviucibleâ  sur  nos  foyers  ,  nous  deviendrions 
les  modérateurs  et  les  arbitres  de  TEurope:  cela  peut  être  ; 
mais  s*îl  doit  en  conter  un  demi-sfecle  de  contrariétés  et  de 
privations  ,  la  génération  présente  ne  peut  que  repousser  ces 
espérances  imaginaires  ,  Vu  que  dMci  là  ,  humiliés  de  Topii- 
Itnce  de  nos  voisins  ,  tourmentés  par  toutes  les  fantaisies 
i|ue  notre  pauvreté  ne  nous  permettront  plus  de  sattffaîre  , 
nous  nous  croirions  les  plus  mallieureux  des  bomnres  ;  nous 
maudirions  ce  stoïcisme  insupportable  et  incompatible  avec 
Bctrc  caractère.  Non,  non,  Français,  connoîssez  vous 
mieux  vous-mêmes;  Il  vous  faut,  comme  aux  Atliénieas, 
d'autres  jouissances  qu'aux  Spartiates. 

Vous  avez  entendu  le  peuple  prononcer  fortemejit  qu*ît 
met  le  sucre  et  le  café  wU  rang  de  ses  premiers  besoins  ; 
bien  loin  de  nous  mettre  dans  le  cas  d^acbeter  ces  denrées  à 
nos  voisins ,  il  faut  tout  faire  pour  les  entretenir  dans 
Vaabitude  et  la  nécesiité  de  les  recevoir  de  nous  :  c*est 
par-là  ,  comme  par  le  besoin  de  nos  vins  ,  de  nos  eaux* 
de-vie  et  autres  objets  d'exportation  ,  qu'ils  fav^oriscnt, 
pour  ;»Tnsi  dire  malgré  eux  ,  notre  agriculture,  qu^ils  entre- 
tiennent nos  atteliers  ,  donnent  dw  service  à  nos  marins, 
du  travail  à  nos  ouvriers  ;  c'est  enfin  par-là  que  sont  vivifiés 
tous  les  genres  d'industrie  c;r,e  la  privation  de  nos  colonies 
frapperoit  d'une  inertie  mortelle. 

Vous   prcsF.cntez  ,    inesiic'irs  ,    par  llmport^nre  que  vos 
romitcs  attachent   à   la  pîo?j.éritc  de  re?    posÊe£?ions  loîn-- 
taiaes  ,  et  par  le    tableau  de  la  pénurie  où  sont  en   ce  mo- 
ment nos  frciesde  £ait;t-Pomînguc  ,   qu'il  Vi   vous  être  pro- 
posé de  leur  accorder  des  secours  très-prompts. 

Wais  ,  responsables  à  nos  comniettacs  de  l'emploi  dei 
»fccr»icrs  publics  ,  vous  modérerez  ]e:f  mouvcmens  de  votre 
bienfaisance;  vous  vouf;  rcTuatrcz  à  des  libcia'îtfs  jjrises 
sur  les  sacrifices  que  fait  le  peujple  pour  racquitteajeni 
de   fies   impositions. 

Plusieurs  departeir.ens  om  la  contrariété  des  saîsors  a  fiîf 
perdre  les  récoltes,  pourroicnt  ,  aveC  autant  de  droit  que 
là  colonie  ,  demander  des  dédommaremens  et  des  secoi.r-  x 
siî-.si  vous  ne  vous  permettrex  pas  de  faire  des  dons  ;  les 
pr  prlçtaires  deSaint-Domingue  ,  accoutumés  aune  opulente 
qu'Us  S8  plaisc!it  à  s'exagérer  à  eux-mêmes  ,  ne  voadroieî>t 
pas  recevoir  des  secours  à  ce  titre  ,  et  cependant  Ttxpe* 
rience  doit  faire  craindre  que  le  plus  grand  nombre  ne  fût 
pas  très-exact  à  s'acquitter  aux  époques  desrewiboursemen»^ 
si^  l'on  négligeoit  de  prendre  des  mesures  rigides  pour  la' 
sûreté  de-  la  reoérée  d^s  av&nces. 
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H  est  cepe&daiir  tiH  objet  otfif  svis^tpilhU  dt  tetnhàii^ 
veinent;  c^est  la  médiocre  dépense  qu'exigera  Penvoi  d^ 
charpentiers  et  couvreurs  qu'il  est  nécessaire  de  défrayer 
Jusqu'à  cç  qu'ils  soient  employés  à  la  solde  des  parti"* 
culiers  ;  sur  quoi  on  a  observé  qu'au  lieu  d'armer  dej 
corvettes  pour  exercer  les  élevés  de  la  marine,  il  convien- 
^Koit  en  cette  occasion  d'armer'deux  flûtes  ou  gabarres qui  / 
serviroient  à  deux  fins  ,  celle  d'exercer  la  jeynesse ,  et  celle 
ti«  transporter  les  sucriers. 

Contrariés  par  la  nécessité  d'une  économie  sévère  ,  yo| 
conoités  se  sout  restreints  à  ne  voter  qu'un  secours  pro- 
-visoire  et  hor»  de  toutes  proportions  avec  rimmensité  gç 
besoins  ,  puisqu'il  ne  s'agit  d^abord  que  de  trois  miliiotif 
à  titre  de  tt|^*  ^^^^  ^^^  ont  pensé  que  ,  pour  arriver  pkit 
surenaent  alPbut  désiré ,  il  convient-,  indépendamment 
de  trois  millions  à  envoyer  de  France,  de  négocier  avec 
les  Etats-Usis  ,  pour  obtenir  un  crédit  de  cinq  millions 
à  valoir  sur  la  créance  nationale,  applicable  à  des  achat» 
de  bestiaux  ,  bois  de  charpente  et  autres  objets  de  né»  n 
ces8ité  première ,  compris  dans  la  première  classe  de  la 
division  que  nous  avons  indiquée  plus  h^ut,  sauf  lof 
objets  manufacturés  pour. vêtement,  et  pour  tout  autrç 
eaaploi,  qui  d'après  les  vrais  principes  et  les  lois  anté7 
Tîevirs  ,  mais  conservées  »  ne  doivent  être  fournis  que 
par  la    métropole.  , 

£n  ce  moment   où   plusieurs  branches    de    notre    com^» 
tnercc  ,   languissent  par  le  concours   de  plusieurs  cau;,^- 
il    seroit  moiosr  que  jamais  proposable   d'autoriser  V'îniro- 
diiction  des  produits    dt    l'industrie    étrangère  ,  non  plus 
qucv  l'exportation  directe  des  denrées  coloniaU^A, 

Toutes  les  avances  ,  tant  d'fiurojpe  que  .l'Amérique  ,  dc; 
vront  être  réparties  aux  colons  des  çlîf(<ri entes  parties  rava^ 
Ç(cs  ou  incendié^.,  proportionr^rilcmcnt  aux  dommages 
soufferts  ,  d'après  les  états  qui.  «seront  formés  par  des  <;oui- 
missaires  à  la  nomination  des  assemblées  provinciales  du 
nord  et  de  l'ouest ,  maîi  sous  l'inspection  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  doit  rester  chargé  de  faire  prendre  les  mesures  les  pîtts 
propres-  pour  en  assurfer  le  rrfmbourseflacnt,  ea  adoptant  une 
forme  telle  qvie  la  colonie  entière  peut  en  être  garante  et  soll» 
daire  ;  condition  qui  ne  peul  déplaire  à  ceux  qui  ,  n'ayant 
pas  souffert,  ne  participent  paaà  ces  secours ,  f^uisque  1^ 
•uihaussement  des  prix  do  leur  ré<colte  les  dédommage  aui 
de-là  de  leurs  vœux.  ^ 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  encore  un* 
observation  importante  ,  c'est  que  ce  secours,  fut -il  mêm# 
plus  considérable  ,  n'est  pas  un  sacrifice  pour  la  nation  ;  eav 
comme  prêt,  ce  n'est  qu'une  privation  temporaire  pour  If 
trésor  public  ;  et  comme  moyen  de  restauration  des  étibHs^ 
i  déuviu  2  c'est  ua  nouveau  germ«  dff^pm^pénté  j,  %«^| 
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«onfîé  à  nne  ttrre  féconde  ,  va-  doimer  des  firoduîts  au  ctn- 
tuplc.  Fn  effet  ces  fruits  coloniaux,-  ^uî,  par  la  détresse dei 
fultîvateurs  seroient  restés  dans  le  sein  de  la  terre  ,amTeroiit 
dans  no»  ports,  y  ranimeront  l'activité  ,  y  répandront  des 
soulagemens  dans  une  infinité  de  familles  accoutumées  à  n\- 
▼oir  pas  d'autres  moyens  d'e  subsistance  ;  d*'ailIeuTS  les  seuls 
droits  de  douane  quils  supporteront,  compenseront  les  in- 
térêts de^  sommes  avancées. 

Si  cependant  quelqu'un  croyott  devoir  proposer  de  non- 
veaux  délais  pour  mteux  connottre  toute  l*étendae  du  mal 
avant  d'oeil  appliquer  le  remède,  je  lui  réponds  d'avance  que 
c«  n'est  pas  dans  le  moment  où  un  édifice  est  en  proie  aujt 
flammes  qu'on  recherche  les  causes  et  les  auteurs  de  l'in- 
cendie ;  on  vole  au  secours  des  malheureux  prUjl-  à  périr,  et 
ce  n'est  qu*après  les  avoir  sauvés  et  après  avo^Wteint  lefeo, 
^u'on  délibère  sur  la  punitilo^  des  coupables. 

Enfin  Saînt-Domrngne  est  dan»  la  plus  déplorable  posi- 
tion ,  cette  îsle  hier  si  florissante  est  aujotrrd'hui  inondée  d» 
"iang  et  couverte  de  cendres. 

Trois  cents  sucreries  brûlées  ;  dix-huit  cents  cafétertes 
dévastées  ;  les  ouvriers  qni  les  fertilisoitnt ,  fugitifs  on 
massacrés  ,  ou  devenus  des  bourreaux  ;  I^s  magasins  d'uie 
grande  ville  d'entrepôt  ihcendiés  et  détruits  ;  p4usî«urs  autiei 
â  la  veille  de  subir  le  même  sort  ;-  la  famine  ,  la  contagion  et 
tous  les  maux  q,ui  marchent  à  leur  suite  nrenaçant  ceux  que 
xft  fer  ou  le  feu  n'ont  pas  frappés  ,  tel  e»t  l'état  actuel  de  cette 
ifle  tn^lheureuse.  Pesez  et  jugez  ! 

Voici  le  projet  ^ue  vos  deux  comités  vous  proposent  aprc» 
en  avoir  conféré  aver  celTii  de  l'ordînaire  des  finances. 

l'assemblé* nationale  ,  ouï  le  rapport  de  ses.coxntlés  de 
commerce  et  des  colonies  réunis  ,  éonsidétant  que  les  cala- 
Mités  qui  affiigent  la  rolonie  de  Saint-Domingue  et  les  besoins 
pressans  qn'elle  éprouve^  nécessitent  det^  secours  prompU » 
4ccrtte  ^u*fl  y  a  lergence» 

Ditrei   difnif^,. 

Après  avoÎT  éècrété  1^2rgenc<  l'*îissemblée  RïUiraaIe  dTécrete 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  LepoiLvoîr  exéciitff  fera  incessamment  l'approvi- 
fionnement  et  l^^nvoi  pour  Saînt-I>efnii\gue  des  objets  les 
pins  nécessaires  soit  pour  <les  secours  de  subsistance  ,  S9ii 
pout  la  restauration  des  manufactures  jusqu'à  la  concurrence 
de  trois  millions  ,  laquelle  somme  sera  fournie  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ,  sur  les  ordonnances  du 
Ministre  de  la  matiae,  et  elle  sera  remplacée. par  la  «aisec  de 
l'extraordinaire.  ' 

•   il.  H  sera  également  autorisé  à  traiter  avec  le»  Ftats-tJms 
jpwHCB  abtenit  wt  «édit  de  cimi  niUi^ns  à  valmi^ua  ia 


créance  dt  la  mati on,. et  ce  pour  e x traire .4e  tenr  pays  {^BUf 
lîes  demandes  qui  en  seront  faites  par  les  commissaires  cirils  ) 
une  valeur  égale  en  vivres  ,  et  objets  dont  Timportation  a  été 
sutorisée  par  Tarrêt  du  conseil  du  Soaont  1784;  en  ce  con-^ 
£erm»nt  également  à  toutes  les  dispositions  dé  la  tnêm«  lo  ' 
relativement  à  T  ex  portait  on  des  produits  de  la  coloaie*  " 

IIIl  II  prendra  les  mesures  le«  plus  équitables^  'pour  U^ 
répartition  de  ces  avances ,  et  les  plus  propres  à  en  assurer 
II»  rembouTsettieRT  en  trois  termev  année'-par  année  ,  dont  la 
première  commencera  dans  trois  ans  ,  sotM  la  garantie  et  In 
res|gonsai>ilité  de  la  colonie  seloA  telle  forme  ^ui  sera  jugée 
lA  plus  convenable  à  la  décision  des  commissaires  civils. 

IV.  L*état  général  de  tousies  ports  évalués  en  numéraire  ' 
sera  imprimé  ,.ptrblié«et'affichédaxi«  toute  la  colonie  avec  les-^ 
amms  des  débiteurs. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  fera*  paMci^'incès^amnient  à  Saint« 
X>oniingue  ,  par  les  moyens  les  plus  économiques  ,  troii 
oents.  charpentiers  ou  autres  ouvriers  ,  dont  les  frais  de  tram* 
port  seront  supportés  par  la  nation.. 

M.  Brissoi  :  Le  rapport  que  voirs  yen cr  d'en ten^ 
dtc  ,  et  qui  prouve  que  ions  lés  bpns  principes  ne 
sont  pas  exilés  du  eomitc  colonial  ,  mérite  d'être 
imprimé.*  Vous  devez  accélérer  la  discussion  ;  mai^^ 
eu  ajournant  à  un  terme  prochain  là  discussion  suc 
Tes  secours  à  accordera  Saiht-Demingue. 

Il  iest  nécessaire  de  la  faire  précéder  d'une  dîscussîoû> 
encore  plus  importante  ;  c'est  en  vain  que  vous  peu-- 
seriez  à  porter    des    secours  a  Saint-Domingue  ,    il 
vons    n'extirp-ez-  là  cause  dcs>troubles  qur  ravagcrft 
actuellement    cette  colonie;  Cette   cause    est   dans- 
rinfernolé  vanité  des  blancs  ,  qui  lés- a  portés  à^e 
parjurer  en  violant   des  ccnicordats  que  deux  Fois- 
ils  avoient  fait  le  serment  d'exécuter.  Envoyer  des 
secours  à  Saint-Cominguc  avant  d'avoir  ratifié   cc^ 
ooucordats,   avant*  d'avoir  nivelé  les  blancs  /ît  les*», 
dulâîres  ,  c'est  envoyer  dé  l^jfpoar  continuer  unt^ 
guerre  impie  et  fratricide.  \ 

'  Eh  conséquence  ^  je  demandé  rimprcssioa  doi* 
rapport  que  vous' venez  d^cntendi*e ,  et  l'ajoum^- 
ment  à  Ijiuitaine  ;  mais-  ràjourncment  à  mcrctedi^ï 
prochain,  àfi  là  question' sur  I|  Tsuiâcation  de^v 
«Qncordâtff.  (^fp^iy.^i.^PP.^y^-'h 


M»  Emery  :  Je  demande  rajournement  de  la  dîs- 
«Qfsion  Jur  le  rapport  à  huitaine  ,  et  la  question 
préalable  sur  la  seconde  proposition  relativement  aa 
cenrordat  ,  jnsqn'à  ce  qne  nous  aj^  on  s  les  avis  que 
nous  devons  attendre  prochainement  des  commis^ 
•lires  civils. 

L'assemblée  nationale  décrète  Timpression  et  le 
renvoi  au  comité  central  pour  fixer  le  jour. 

M.  U  préddent  :  Je  vais  maintenant  mettre  aux 
voiic  la  motion  de  M.  Brissot. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

D^aufres  :   Motivcz-la.  . 

M.  Bris  soi  :  Je  demande  à  répondre  i  la  question 
frèilahh. 

MM.  les  comraissiires  n'ont  porté  avec  eux  que 
Tordre  de  faire  exécuter  le  fatil  décret  du  24  sep- 
tembre. Or  ,  ceux  quis  uivcnt  riiistoire  des  troubles 
de  Saint-Domingcc  ,  doivent  maintenant  être  con- 
vaincus que  tant  que  le  décret  subsistera  ,  la  guerre 
civile  saccagera  Saint-Domingue  :  nous  ne  devons 
^onc  point  attendre  les  nouvelles  des  comm'ssaires 
civils.  Peut-être  Tarrivée  àts  cemmissaires  ne  fera- 
t-elle  qu'augmenter  les  troubles  ;  et  si  rassemblée 
avoit  pris  un  parti  dans  le  mois  àc  décembre  ,  peut- 
,çtre  Saint  -  Domih;Tue  ne  seroit-il  pas  aujourd'hui 
cncor^  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  " 

AT.  Emery  :  La  guerre  civile  étoit  à  Saint-Do- 
xningue  avant  larrivéc  du  décret  du  24  septcnrtbre. 
Le»  commissaires  nous  diront  si  ce  décret  du  «4 
septembre  est  effectivement  la  cause  des  troubles 
4)ui  ravagent  Saint-Domingue.  Ce  rapport-là  éclair- 
cira  notre  discussion  ,  et  nous  prononcerons  en 
connoissance  de  cause  «  sur  ce  qui  intéré:ssese  les 
colonies. 

,  M.  *.  * .  '-Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  rassemble  c 
ajourne  à  un  jour  très -prochain  la  discussion  qui 
$'cs^  élevée  sur  le  décret  du  24  septembre  et  sur  les 
concordats;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'assemblée 
nationale  doive  faire  dépendre^  des  résultats  de  cette 
discussion^  les  secours  de  subsistances  dont  la  co- 
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onîc  a  besoin.  Si  rassemblée  adoptoît  un  tel  lys* 
têmc,    j'ose  dire    que   ce   seroit  porter  un   grand 
préjudice  à  la  chose  publique. 

Je    demande   le   renvoi  pur   et  et  simple  de  b 
motion    de  M.   Brîssot  au    comité   central. 

M.  Duhayet  :  Vous  savez  parfaitement  que  I4 
grande  question  élevée  sur  le  décret  du  84  sep-* 
tembre  est  eficctivememt  digne  de  fixer  votre 
attention  ;  je  crois  donc^que  M,  Brissot,  en  de-r 
mandant  que  l'assemblée  nationale  s'en  occupe  à 
un  jour  fixe  ,  a  raison  ;  parce  que  ,  lorsqu'on  aur« 
amplement  discuté  cet  objet ,  qui  efifectivement  est 
extrêmement  fertile  ,  rassemblée  verra  ce  qu'elle 
aura  à  faire.  £n  conséquence  j'appuie  la  motiou  de 
M.  Bris:iOt  ,  et  je  demande  une  discussion  à  mer* 
crcdi.  (  Aux  voix  la  question  préalable.  ) 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  â  délil^éret 
sur  la  p>roposition  de  M.  Brl^sot. 

L'asscmbtée  adopte  la  proposition  de  M\  Brissot. 
(  Applaudi.  ) 

Leltre. 

Paris  ,   «9  jaflvier. 

M.  le  président  y  vcuîîlez  ,  je  vcns  prie  ,  com- 
muniquer à  l'assemblée  nationale  ^  les  fairs  que  j'ai 
riionneur  de  vous  adresser  dans  ma  lettre. 

Je  suis  propriétaire  d'une  habitation  à  Saint- 
Dominiçue  ;  je  suis  citoyen  français  ,  arai  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité.  J'aime  la  constitution  ,  mav) 
je  respecte  tous  les  décrets  de  l'assemblée  consti- 
tuante ;  et  je  dois  vous  prévenir  d'un  projet  qui,  si 
vous  n'y  portez  le  plus  prompt  remède,  occasion- 
nera" la  perte  des  colonies ,  et  particuliertment  de 
Saint-Domingue.  Vous  avez  connoisance  du  boule- 
versement prevsquç  général  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue;  vous  avez  reçu  des  nouvelles, 
jeudi  dernier,  de  l'incendie  des  cinq  sixièmes  des 
maisons  du  Port-au-Prince  ;  ,tous  ces  malheurs  ptcn- 
Bcnt  leur- source    dans  rinjustice  et  la  vanité  de 
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^uelqvcs  blzncs  propriétaires,  rendant  en  France ^ 
^i  refusent  qu*pn  accorde  aux  hommes  de  cou- 
leur les  droits  civils  et  politiques  ,  classe  la  pins 
^éritablemeot  utile  pour  le  maintien  de  la  police, 
et  qui  ne  coûte  rien.  Diaprés  toutes  ces*  counoÎF» 
sances,  rassemblée  constituante  avoit  rendu  le  dé- 
cret du  l5  mai,  qui -réintégroit  une  partie  dev 
hommes  de  couleur  dans  U  plénitude  de  learr 
droits;  mais,  par  nne  fatalité  bien  inconcevable,, 
rassemblée  coostituante\  après  avoir  clos  l'acte 
constitutionnel,  et  après  avoir  dit  quelle  rty  feroit 
tocun  changement ,    a  rendu ,    vin^t-  deux  jours 

3}rès  ,.  le  décret  du- 94  septembre  ,  qui  fera  la  perte 
è  Saint-Domingue.  Depuis  que  les  hommes  de 
couleur  avoienteu  connoissance  de  là  régéncratioa 
db  l'empire,  ils  avoient  pensé  que,  comme  hommes 
libres ,  propriétaires ,  contribuables*,  ils  dévoient 
participer  au  béncfrce  des  nouvelles  loix.  qui  se 
faisoient  pour  tous  les  citoyens  dé  Tempire;  à 
nette  époque  aussi  ont  commencé^pour  eux  dès  tour- 
mens  bien  grands.  Partagés  depuis  ce.  momcnt> 
entre  la  crainte  et  Fcspcrance,  la  justice  et  Tin- 
justice';  enfin,  au  moment  on  ils  crcyoicnt  être 
tranquilles  etheureux,  en  donnant  à  la  chose  pu- 
blique tont  leur  tems  et- tous  leurs  soins,,  si  né- 
eessaires  dans  une  colonie  comnre  Sàint-Domin!;ue, 
où  la  moindre  mésintelligence  occasionne  des  pertes 
considérables  :  ils-,  ont  encore  été  trompés.  Voilà 
actuellement  ce  qui  doit  résulter  de  tous  ces  divers 
mouvemens.  ^ 

Personne  de  v6us,  législateurs,  nT^^norc  là  haine 
que  TEspagne  porte  à  notrcL  sainte  constitution'; 
touslcsjburs  vous-  en  recevez  des  assurances  par  les 
divers,  départcmcns  qpi  l'avoisinent.  Vons  n'îgnorci 
pas  non  plus  qu'il  passe  à  Saiut-Doraingue  bcau- 
poup  de  régimens  ,.  et  que  le  projet,  du  roi  d'Es- 
cagne  est  de  reprendre  la  parth:  de  cette  colonie 
'^ui  appartient  aux  Français.  14  est  à  craindre  que 
.  les  hommes  de  couleur ,  enchaînés  par  rassemblée 
,  conaûtuaate,.  et  se  cro*yam  abandonnes,  par  TasKin- 
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!>]««  nationale ,  s  entrent  dans  le  psojet  des^EspaM 
gnols^  qui,  comme  tous  le  savez v  ne  partagent, 
ne  connoîssent  pas  ce  préjugé  barbare,  car  ils  sont 
pTeique  tous^  de  couleur..  D'après  ces  vérités ,  il  est 
possible  que  les  Espagnols  né  parviennent  que  tropt 
purement  à  s'emparer  de  cette  partie;:  je  ne  dis  pasr 
la  ville  du  Gap.  Mais  que  feroit  k  Cap ,  si  les  paiw 
ties^  de  Touest  et  du  snd  sont  prise»?  li  faudra 
évacuer  cette  ville  même,  à  cause  des  tentatives  que* 
les  Espagnols  feroient  d»ne  pas^la-  fournir  de  bes- 
tiaux. Je  n^'entrep rendrai  point  de  démontrer  la*. 
possibilité   de   ce   projet.,  Jje   iuis,.^avec  retpcct, 

DuPUY-MOMfiftUNL. 

3f.  Vaublanc  :  L'assemblée  nationale  vient*  de  dé- 
cider qu'elle  s'occuperoit  du  secours  à  accordetv 
à.  Saint-Domingue  ;  qu'en  même  temps  elle  s'oc- 
cupcvoit  des  mesures,  relatives  aux  troubles  qui  onfe> 
eu  lieu  dans  les  colonies.  Comme  il  est  essentiel 
qiie  cet  ajournement  ne  soit  pas  illusoire  ,  je  sup«* 
plie  l'assemblée  d'ordonner ,  san*  déroger  â  son  rè- 
glement relatif  à  son  comité  central^  que  idans  loute 
la  semaine  prochaine ,  au  plus>  tard  ,  cette  qucs« 
tion  sera  â  Tordre  du  jonr.  (  Adopté*  ) 

M •  ..:    FIuMeurs  de  nos  comités  n'ont  étÀ 

nommés  que  pour  deux  mois  ,  d'autres  pour  trois, 
etc.  Il  y  a  quatre  mois  que  nous  sommes  assem- 
blés et  ils  ne  sf^nt  pas  encore  renouvelés.  Je  de- 
mande qu'ih  It  soient  incesamment. 

M :  Odv  ne  petifc  pas  procéder  au  re- 
nouvellement des  comités  sans  eonaoitie  ceux  qui 
en  sont  sortis,  car  on  pourroit  renommer  lea 
mêmes.  Je  demande  donc  qu^oo*  coonoisse  àupa- 
tavant  ceux  que  4e  sort  a  fait  sortir. 
,  L'assemblée  décrète  qu'elle  ne  procédera  a  la  no- 
mination d<rs  meraFbres  des  comités  qu'après  Tim- 
pression  de  la  liste  de  cenx^ni  en  sont  sortis  par  le 
sort. 

M.  Godard ,  au  nom  du  comité  àts  domaines., 
fait  h  première. lecture  d'un  vapport  et  d'un  projet 
de  di^rct  STu  la  supprcssioa  des  diverses  coogr^gar- 
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t-ont  religieuses.  L* assemblée  en  ordonne  Timpres* 
sion    et  rajournement.    Nous    donnerons   Tua  et 
rentre  lors  de  la  discussion. 

^.  ......  :  Uobservatio  1  que  je  vais  faire  n  est 

Msceptible  d'aucune  discussion  ,  et  l'assemblée  na^ 
tionale  ponrroit  charger  chaque  municipalité  de 
faire  un  règlement  sur  un  objet  essentiel  que  je 
vais  indiquer.  Il  existe  ,  par  une  suite  de  ce  sys- 
tème abominable  qui  faisoic  p^yer  Teau  bén**te  et 
les  sacremens ,  il  existe  swr*tout|  dans  les  'rilles  un 
sytéme  arbitraire.  Les  fossoyeurs  ,  les  sonneurs  , 
écrasent  le  peuple  par  dc&  taxes  qVils  font ,  de 
manière  que  les  pauvres  malheureux  n'ont  pas 
Blême  la  faculté  de  mourir  (On  rit  et  on  applaudit.) 
•ans  payer. 

Je  demande  ,  messieurs ,  qu'il  soîi  ordonné  aux 
ttunicipalltés   de  faire  un  règlement  sur   cet  objet. 

Flusieurs  v$tx  :  renvoyé  au  comité  de  lé^isla- 
t4on.  (  Adopté,  ) 

-  Un  secrétaire  :Woici  «ne  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  qui  rappelle    à    l'assemblée  la  demande 

Sn'il  lui  a  faite  pour  le  département  de  la  guerre  , 
u  couvent  des  ci-devant  minimes  de  Nîmes  ,  et 
de  celui  •  des  ci-devant  augHstrns  de  Landau  ,  pour 
établir  des  magasins  de  vivres  et  de  municitions  , 
et  sollicite  upe  décision  snr  les  mesures  à  prendre 
I  l'égard  du  casernement  des  troupes.  (  Renvoyé 
au   comité  des   domames.  )  » 

Voici  une  autre  lettre  du  même  ministre  ,  pir 
laquelle 'il  adresse  un  état  des  de.nandes  de  fonds 
de  la  part  des  départemens  ,  pour  subvenir  â  la 
dépense  de  l'habillement  des  gardes  nationaux  vo- 
lontaires -,  et  demande  que  l'assemblée  ,  snr  la  ré- 
clamation quM  en  a  défà  faite  le  6  de  ce  mois, 
ordonne  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale de-  tnettre  à  sa  dispositloii  une  somme  de 
quatrç  millions  pour  cet  objet  ,  dont  ia  retenue 
sera  faite  sur   la  solde    des  volontaires. 

(  Renvoyé  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
BAncei*)- 
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Letlre  iiu  minisire  de  U  marine, 

M.  le  président ,  un  décret  dt  Tasàcmbléc  na- 
tionale vient  de  fixer  l'époque  de  la  revue  qui  doit 
complète  r  la  formation  du  corps  de  la  marine  dont 
les  membres  sont  nommés.  Il  est  bon  de  vous  re- 
nouveler à  ce  su  et,  et  aveç^les  plus  vives  instances,' 
les  observations  et  les  demandes  que  je  n'ai  pas  cessé 
de  faire.  Je  vous  supplie  donc  d'engager  Tassemblét 
nationale  à  donner  une  sérieuse  attention  aux  ob- 
jets iniportans  que  je  vai*  soumettre  de  nouveau  à 
sa  sagesse  et  à  ses  lumières. 

Avant  d'entrer'dans  les  détails  essentiels  que  Je 
vais  leproduire  sur  ce  "qui  intéresse  le  fond  du  ser- 
vice,  j'observe  que  dans  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu  ,  et  dorit  je  n'ai  connoissance  que  par  lei 
papiers  publics,  je  n'ai  vu  aucune  dispasition  re- 
lative aux  officiers-généraux  qui  ne  sont  point  tenus 
à  résider  dans  les  ports  et  ne  peuvent  être  affcctésL, 
à  un  département  fixe.  Devront-ils  ,  pour  la  nou- 
velle fol-matiôn  ,  se  rendre  avant  le  i5  mai  dans  Tua 
des  principaux  ports  à  leur  cboix  ,  ou  si  l'assem- 
blée nationale  croit  devoir  ne  pas  les  y  assujettir-, 
quelle    autre    obligation  devra   leur  être   imposée  ? 

Je  passe  à  des  articles  plus  essentiels.  La  forma- 
tion du  corps  de  la  marine  ne  pourra  véritablement 
se  faire  qu'après  la  formation  des  états-majors.  U 
m'a  été  jusqu'à  présent,  il  m'est  encore  iiîipossible 
de  la  proposer  au  roi,  puisqu'aucutie  loi  ne  déter- 
mine les  fonctions  que  les  officiers  supérieurs  au- 
ront à  remplir  dans  les  ports.  Aucune  loi  n'a 
encore  fixé  les  fonctioîs  des  officiers  militaires  de 
la  marine,  tant  dans  les  arsenaux  qu'à  la  me,r,  ni 
le  nombre  de  ceux  des  difFérens^  grades  qui  devront 
être  employés  habituellement  dans  les  ports.  Ces 
réglemens  ,  qui  ne  peuvent  émaner  que  du  corps 
léÉ^islatif,  puisqu'ils  doivent  influer  sur  la  mesure 
des  dépenses  annuelles,  n'existe  encore  ^u'cn  pro- 
jet, rédigé  par  le  comité  de  l'aisembUe  consti-» 
uantc  ;  rien  n'établit  donc  le  mode  et  la  prQpo;|c-^t 


tfon  ie  la  répartition  à  faire  entre  les  grands  porn> 
des  officiers  qu'il  sera  utile  d'y  entretenir  en  tenu 
ordinaire.  Voilà  donc  ,  M.  le  président,  les  obj«5 
nnportans  sur  lesquels  il  est  indispensable  de  statu» 
pour  constituen  l'organisation  de  la  marine;  caria 
nomination  disn  officiers,  et  Tapparente  formation 
^ui  résultera  de  la  revue .  ne  les  meitroit  point  en 
état  d'agir..  Cependant,  Tancien  corps  est  ar.fantj, 
aux  termes»  de  Tarticle  s^6  et  dernier  de  la  loi 
d''application  du  i5  mai,  et  le  nouveau  tx'\  pas 
encore  et  ne  peut  avoir  son  effet.  Ainsi ,  je  ne 
dois  ni  ne  veux  taire  à  Tassemblé-e  nationale  qnil 
ne  se  trouve  presque  plus  d'officiers  dans  les  ports> 
(  Ah  !  ah  J)  que  cet  état  alarmant  compromet  gra- 
vement la  chose  publique  ,  et  c^u^un  de  ses  moins 
fâcheux  effets  est  peut-ttre  d'exciter  dans  les  esprits. 
une  inquiétude  et  une  chî^Ieur  qui  provoquent  dci 
*  prétentions  déplacées  et  des  pétitions  illégales, 
telles  que  celle  qui  vient  die  m'étre  adressée  par 
le  commandant  de  Rochefort,  et  que  je  joins  ici 
en  original  avec  la  lettre  d«  ce  comnoiandant. 

Je  n'ai  certainement  point  à  me  reprocher  d'a- 
voir néglige  d'appeler  l'attention  de  l'assemblée 
sur  les  pgints  que  je  viens  db  retracer;  j^y  ai 
laérne  mis-  une  persévérance  qui  aurott  pu  paroitre 
importune»  Mais  après  avoir  rempli  ce  devoir  ,  at- 
tendant chaque  jour  ses  décisions  ,  et  prévoyant 
tons  Ici  inconvénîess  que  produiroit  la  publica- 
tion de  la  liste  avant  l'émission  des  loix  que  l'in- 
tiérét  de  l'état  sollicitbit  si  fortement  ,  j'ai  différé , 
comme  mon  prédécesseur ,  cette  publicatron  ^  ci. 
en  cela,  j'ai  cru  et  je  crois  encore  avoir,  servi  la 
chose  publique. 

Je  suis  donc  enfin,  force  de"  l'avouer  aujour- 
d'hui y  ce  motif  du  délai  que  j*ai  eu  la  coura- 
geuse fermeté  de  dissimuler  tant  que  je  l'ai  pu. 
C'est  actuellement  à  l'assemblée  nationale  à  Tap- 
précièr  et  à  prononcer  entre  ma  conduire  et  celle 
de  qiKlques  personne»  qiii  m\)nt  piété  des  vua 
coupables^ 
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'-  Jpe  reviens  ,  M'*  1^  priaLdent ,  Au  principal  ob^ 
jet  de  cette  lettre  :  Lorsque  le  corps  militaire  de 
la  marine  pourra  être  entièrement  formé  et  même 
organisé  ,  nons  serons  encore  loin  de  Torganisû— 
tion  de  la  marine^  J'attends  q«c,  le  décret  d'ap- 
plication, pour  FadminiSîtration  civile  ,  soit  devenu 
une  loi  pour  prendre  les  ordres  du- roi  sur  la  no- 
mination des  administrateurs  ;  mais  je  suis  encore 
otligc  d'otsreV'er  qu'il  reste  toujours-  -à  déterm*- 
ncr  leur»  fonciions  et  à-  en  fixer,  pour-  le  plus 
jçrsnd  avantage  du  service  ,  l'étendue  et  les  bornes  ,, 
de  manière  à  prévenir  les  contlits  d'autorité,  les- 
prétentions    et  les   ré^sistances  dçpiacces.. 

La  loi  du  i-2  octobre,  établit  implicitement  un- 
conseil  d'administration  ;- mais  com»c  il  n^n  doîti 
pas  sûrement  être  subtîtué  un  au  conseil  pci#a« 
nent  de  ^marine  ,  créé  par  J'ordonnance  de  1776,. 
ît  sera  nécessaire  d'établir  avec  précision  ses  fonc- 
tions et  sa  compétence.  Si  rassemblée  ,  voulant 
faire  cesser  promptement le  régime  administratif  qi  i* 
dirige  actuellement  les-  détails  économiques-  des 
ports  ,  n'avoit  pas  le  temps  de  terminer  les  tra-^ 
▼aux  immenses  qui  lui  lystent  à  faire  pour  acbe* 
▼rr  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ,  je  Ta 
,i.ipplierois  au  moitw  de  décider  qu'elle  sera  celle-, 
d  s  anciennes  ordonnani>es  qui  servira,  de  règle  prc^- 
visoire  ;  car  il  en  faut  une,  et  les  lois  déjà  rc^-* 
dues  ne  l'indiquent  pas*  ^ 

£nfin  ,  M.  le  président,  il  me-reste  à^demanderr 
a  l'assemblée  nationale  comment  je  dois  entendre- 
ei  faire  exécuter  le»  articleiilll  et  IV  dxi  (décret 
relatif  à  la  revue  de  formation*  L'un  porte  que  nul 
officier  de  la  raari^  ne  pourra  être  admisr  aéfiniti- 
vementdans  la  nouvelle  formation  ^  slil  ne  jutifie 
pas  de  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  1«; 
royaume  depuis  Fépo^que  du  i5  ndvembre.  L'autre 
assujettit  les  officiers  embarqués  ou  absens ,  par  une^ 
mission  légale,  du  gouvernement ,.  à  produire  leur 
certificat  de  résidence  depuis  leur  retour',  s'il  est 
pisterieuc  au  i3  aovembje.  Mais  U  se,  trouve  ^^i*- 
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qiics  officiers  qui,  présens  dans  le  r )yaume  à  Té- 
poque  du  i5  novembre  et  rn^mc  auierieuj^m.^ni, 
s'en  «ont  absentés  momentanément  sur,  des  pcrmis- 
<tons  qae  le  gouvernement  a  cru  devoir  leur  accor- 
der ;  d'autres  ont  passé  à  Saint-Dominsçuc  où  les 
désastres  de  cette  colonie  les  ont  appelés.  Quel- 
ques-autres sont  à  Malte  ou  embarqués  sur  les  bâ- 
timens  de  h  religion.  Ces  officiers  seront-ib  exclus 
de  la  formation  ,  ainsi  que  plusieurs  qui  sont  rc- 
tenns  par  leurs  affaires  particulières  ,  dans  diffé- 
rentes colonies  ?  S^ils  se  présentent  à  la  revue  sans 
pouvoir  justifier  de  cette  résidence  continue  ,  ou 
même  des  causes  de  leur  absence  ,  encourront- 
ils  la  peine  de  là  destitution?  J'avois  cru  pouvoir 
prévoir  «es  cas  ,  et  je  pensois  que  rhumauité  seule 
derifindoit  qu*on  y  eût  égard.  Je  ne  crois  pas  de- 
voir fûre  porter  mes  raestions  sur  les  ofâcicTt 
actuellement  à  la  mer  ,  dont  le  retour  en  France 
ne  peut  pas  eacore  être  prévu.  Le  silence  du  dé- 
cret à  leur  é»ard  ,  ne  me  semble  pouvoir  être  in- 
terprété que  dans  le  rens  que  réclame  la  jusdce  et 
la  raison.  Je  suis  ,  ect.  ,  Bertrand. 
l    Plusieurs  voix  :  Le  renv#i  au  comité  de  marine. 

M.  Rouyer  :  Je  demande  la  question  préalable 
«ur  le  renvoi  au  comité  de  marine  et  j-c  la  mo- 
tive. Je  trouve  le  renvoi  aussi  inutile  que  ridicule. 
D'abord  ,  le  ministre  demande  de  quelle  mangers 
▼ous  réglerez  le  service  pour  les  officiers  de  ma- 
rine. Il  me  paroît  qu'avant  de  régler  ce  service  , 
il  faut  naturellement  connaître  qui  sera  dans  le 
cas  de  faire  ce  service.  Je  demande  que  rassem- 
blée ne  s'occupe  de  rien  jusqu'à  ce  que  le  rai- 
nristre  de  li  marine  ait  rendu  compte  à  rassemblée 
nationile  des  ofEciers  qui  «t  seront  rendus  dans 
les  porti. 

Plusieurs  voix  ':  Le   renvoi.  Adopté, 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  marine.  - 
•Monsieur  le  président,  j'ai  l'konnour  d'adres-» 
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rer  à  rassemblée  nationale  ,  en  exécution  de  som 
décret   du   14  janvier  ,  plusieurs   exemplaires   im- 
primés  de   Tétat    des   bureaux  du    département  de 
la  marine  et  des  colonies.  Je  suis  ,  etc.  signée  Ber- 

»  trand. 

Lettre- de  M.  Narbonne  ,  qui  prie  rassemblée 
de  rauteri&er  à  donner  des  secours  à  litre  d^a- 
vances  sur  leurs  pensions  ,  aux  officiers  retirés 
depuis  le  nouveau  mode  de  formation  ,  notam- 
xnment  à    ceux  du  génie    et   de    Tartillerie  ,    des 

'  troupes  provinciales  et  des  états-majors  de  places 
;supprimés  par  les  lois  des  20  mars  et  10  juillet 
derniers  ,  en  attendant  que   leurs  pensions  de  re« 

:  traite  soient  fixées. 

Renvoyé  aux  comités  mîHtaire  et  de  liquida- 
tion réunis. 

Letite  de  M.  de  Bihague  ,  au  Fort-Royal  ^  le   t% 
décembre  à*]^!, 

Rassemblée  coloniale  a  repris  its  séances  en  vertu 
de  la  loi  du  97  septembre  dernier  <»  elle  a  commencé 
par  s.'occuper  de  la  partie  des  impositions  que  les 
troubles  etja  suspension  avoient  mis  en  souffrance. 
Je  joins  ici  son  arrêté  sur  cet  objet  avec  mon  refus 
eties  motifs  qui  Tont  déterminés  ',  confôrnlémenC 
à  l'article  XIV  du  titre  Vl  de  la  loi  relative  Jiu  mé- 
moire en  forme  d'instruction  desHnéc  pcJur  l'es  Co- 
.  lonies.  Après  avoir  répondu  suivant  la  loi  à  l'arrêté 
de  rassemblée  coloniale  ,  permettez-înôi ,  monsieur 
le  président,  de  vous  observer,  suivan't  mon  cœur, 
que  si  la  sévéwté  de  mes  devoirs  ne  m'a  pas  permis 
..d'accéder  à  ce  que  l'assemlilée  coloniale  s'empare  de 
toutes  les  perceptions,  c^e  qui  mettroit  tbvtes  les 
parties  de  services  en  retard';' il  né  m'^ii  patoirpas 
moins  de  la  justice  que  les  prêts  et  les  avances  soient 
remboursés.  J'en  ai  conféré  avec  MM.  Ifcs  commis- 
saires du  ïoi  et  avec  M.  l'ordonnateur  ;  nous  nous 
sommes  réunis  à  penser  qv^il  convenoit  de  demander 
qutlésv|i^i%ge<dt  i788«tdei789Y  ensemble  Ttepo^ 
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lUloade  I7gf)  fussent  réservés  à  remploi  d'acquintr 
les  prêts  et  avances ,   et    nous    sommes    persuadés 
*que  vous  sentirez  ,  comme  nous  ,  qu^il  e«t  de  Tè- 
^nîtc   et  tic  la    bonté    du  'souveisin  de   venir  an 
^  secourt    d^unt    colonie    qui  a  été    si   crneUcmeit 
agitfe   pendant  i8  mois.  Après   lui  avoir  rrada  h 
tranquillité ,  anon  triompha  ne  peut  être  complet 
qu'autant  que   je  hiî  en  a^sur^rai  la  jouissance  et 
celle  qu'elle  regarde  comme  la  première  de  toutes , 
est  de  pouvoir  ne  rien   devoir.    Pour  vous  mettre 
en  état ,   M.  le  président ,  de  fake  prononcer  sur 
"eette  remise  arrêtée  unanimement  par  messieurs  les 
commissaires  du  roi,  Tordonnateur  et  moi,  M.  Tor- 
donnatenr  fait  travailler  d^un  côté  à  Tétat  des  sommes 
auxquelles  montent  les  arrérages  de  lySgct  1790 ,  et 
de  Tautre,  uà  ce  qui  reste  eucore  à  payer  de  rexercioc 
de  1791.  Avec  ces  données  on  sera  à  même  desti- 
tuer avec  connoissance  de    cause  ^   stir    la  remiie 
que  nous  demandons  qu'on  fasse  à  la  colonie.  Il 
est  d^autant  pins    nécessaire    d'avoir  une    décision 
px^mpte ,,  que    le  retar4  pourroit  mettre    le  ser- 
vice ordinaire  en  danger  ^  et  que  le  refus  pour- 
voit éteindre  la  bonne  vdlonté  des  préteiurs. 
Je  suis  ,  etc.  BEHAtîUE. 

'Suit  l'extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée 
'Coloniale  de  la  Martinique-^,  sur  laquelle  M.  ie  gou- 
verneur a  mis  son  veto.  (  Renvoyé  au  comité  co- 
lonial. ) 

M,  Atarioi^  MU  nem   au  comiU  de  Vextraûrdinam 

des  finances  ^   fait  un  rapport   sur    les    moyenb  àt 

^prévenir  la  contre-façon  de«  assignats.  L'assemblée 

.en  ordonne  Fimpression-;  nous  le  donnerons  lors 

de  la  dîscuMion. 

La  séanfic  a  été  levée  à  3  beures  et  deinie. 

Séance  du  iamedi  matin  y  11  Jtvrier  j'jgx. 

Frisidence  de  M.  ÇondorceU 
.    .H. ,  •  .^  J  ure^ula  bouycUc  ^ueies  kabitaiu  de 
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[a  cottimrmc  3c  Chagny  ,  pleins  de  rcfpcct  po«r^CT 
intciitioas  de  rassciribléc  nationale ,  ont  laissé  partir^ 
atussltôt  qu'ils  le«  ont  connues,,  le  naméraire  qu  îîf 
a  volent  arrêté.         »     '  * 

Af.,  Damoîard  :  Yoîci  une  lettre  du  j^épartemeat 
de  risere,  datée  deGrenoble le  6  février  1793. 

Messieurs  et   chers   collègues.,*  la  conduite  inci» 
vlquc   des  officiers   du   quatorzième  régiment ,   en 
garntsori   dahs    cette    ville,    et  en  dAacheraent  au, 
'Fori-Barreau  ,  inspîroient  à  tous  nos   concitO)rens 
la   plus    juste    défiance  ;  nous    avions    ^orté    no« 
plaintes  à  M.  de  Choisi  qui  avoil  promis  de  pun^ 
ceujc  de  ces  officiers  qui  seroient  convaincus  d'avoir 
enfreint  les  lolx  et  manqué  de  respect  aux  autorités 
constituées.  tJnv   procédtrre  légale  ,    faite  par  la 
municipalité  de  Chaparillan ,   ayant  constaté    que 
plusieurs  officiers  du  détachement  au  Fort-Barreata 
aUoient  fréquemment  à   Chaniberry  ,   où'ils.arbô- 
Toicnt  publiquement  la  cocarde   blanche  et  décla- 
moient  hautement  contre  la  constitution  ,  et  que  les 
officiers    du    même   régimem    tt noient   la    méaie 
.conduite  à  Grenoble  ,  ce  directoire  prit  un  arrêté  le 
3i  janvier,   par  lequel  îl   dénonçad^à  TassenAléc 
nationale  ,  au  Roi  et  à  M.  de  Choisy.,  les  officiers  , 
dont  quatre  avoient  émigré.    Lie  directoire.,  par  le 
même   arrêté,  requit  M.  de  Choisy  de  faire  relever 
1«  détachement  ae  Barreaux  par  un  détachement 
d*ua  autre  régiment ,  dont  le  civisme  ne  fût  point 
équivoque.  Il  fut  requis  de  faire  pUnir  le  comman- 
dant du  déuchement ,  pour  avoir  autorisé  ou  tolété 
les  voyages   des   officiers    à    Ghamberry  ;    enfin , 
d'éloignçr  de  Grenoble  la  totalité  du  corpr  des  of- 
ficiers, vu  leur  incivisme  ;  car  le  soldat  est  patriote, 
et  dans  le  sens'  de  la  révolution.  Le  lendemain  de 
notre  arrêté  ,  11  fut  rendu   à  M.  de  Choi<sy.;  11  se 
rendit   au  directoire  ;    il  promit*  de  faire  relever  le 
détachement  par  5  compagnies  du  même  régiment. 
A  regard    du  .<fhangement  de    la  gar^nison   ^c 
Grenoble  ,  il  nous  observa  que  n^ ayant  pas  asse» 
4o  troupes  de  ligne  à  «â  disposition ,  il  ^toit  im« 


,  possible  dans  le  moment  ,  de  faire  partir  le  quaru- 
tleme  régiment.  Nou&  ;^vonsfait  faire  des  extraits  de 
nos  arrêtés  et  de  la  procédure  falie  à  Chaparlilao; 
nous  les  avons  adressés  à  Tassen^blée  nationale  ctia 
ministre  de  la  guerre ,  persistant  â  demander  que 
le  régiment  fût  éloigné  de  nos  murs,  va  que  la  tran- 

^qnillité  publique  étoit  à  chaque  instant  tnenacce. 

Depuis  lors  ,  la  scène  a  changé  de  face.  Tocj 
les  officiers  du  quarantième  régiment  ont  quitté 
leurs  drapeaux  ;  il  n'en  reste  absolument  que  cinq 
qui  peut-être  ne  pensent  pas  mieux  que  leuii 
collègues. 

Nous  avons  écrit  fur-lc-champ  à'  rassemblée  na- 
tionale et  au  ministre  de  la  guerre  ,  pour  faire 
remplacer  sans  délai,  les  ofHciers  émigrés.  Il  y  va 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  notre  ville.  Le 
régiment  dont  les  soldars  et  la  majeure  partie  àcs 
sous  -  officiers  sont  attachés  an  nouvel'  ordre  de 
choses  ,  pourroit  se  dissoudre.  Veuillez  donc  voiij 
unir  avec  ne  as  |;Our  hâter  ce  remplacement  si  né- 
cessaire ,  et  sur-tout  nous  procurer  des  officiers, 
sur  le  patriotisme  desquels  nous  puissions  compter. 
Les  soldats  ^i  nouveau  détachement ,  envoyés  i 
Eaner.iix  ,  ont  témoigné  la  meilleure  volonté. 
Malgré  Tabsence  des   officiers  »  ils'  observent  la 

.  discipline  la  plus  exacte.  Dans  ce  moment  ,  le  dé- 
tachement qui  arrive  de  Barreaux  ,  arrive  sans  autre 

'  chef  que  des  sergens.  Les  soldats  sont  dans  le 
meilleur  ordre  ,  e^  se  sont  conduits  dans  la  route  , 

.  d'une  manière  exemplaire.  (  Applaudi.  ) 

Nouç    ayons    demandé  plusieurs    fois    à    M.  de 

'Choisy  ,  d'envoyer  au  Fort-Barreax ,  tjn  bataillon  de 
gardes  nationales  pour  occuper  ce  poste  ,   conjoin- 

'  te  ment  avec  les,  troupes  de  ligitc..  Il  a  répondu  qac 
les  décrets  s'y  opposoient.  Nous  ne  connoissom 
pas  de  lois  semblables.  Les  gardes  nationale  ont  été 
formées  pour  laconservation  des  frontières  ,  et  la 
conservation  du  fort  exige  qu'on  y  envoie  sans 
retard  ,  un  bataillon.  Nous  sommes  fraternellc- 
ment ,   etCé 

Messieurs  » 
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Messieurs ,  je  n^cntrcrai  pas  dans  3es  détails  pôtlï 
vous  prouver  que  dans  ccTtc  occasion  la  conduite  dô 
M.  de  Narbonae  ,  et  sur- tout  celle  M.  de  Choisy  , 
méritent  d^étre  examinées.  Je  demande  que  rtssem* 
blée  nationale  veoillc  bien  approuver  la  conduite 
pu  directoire  du  département  de  Tlsere  «  et  celle  de 
la  municipalité  de  Chapanllan. 

a^:  Qji'clle  char^r^  soti  président  d'écrire  unit 
Graves  souiB-officiers  et  soldats  du  régiment  de  Sois» 
«onnois  ,  pour  leur  témoigner  notre  satisfaction  , 
«t  les  inviter  au  nom  de  la  patrte  à  persévérer  dang 
leurs  généreux  seutiments. 

Je  demande  ,  en  troisième  lieu  ,  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  dans  cette  occasion  ,  et  pour  éclairer  ras- 
semblée nationale  sur  les  démarches  qu'a  dû  faire 
M.  de  Choisy  ,  afin  de  prévenir  k  dissolûtiou  dtx 
régiment  de  Soissonnois  ,  et  d'assurer  la  défense  de 
cette  partie  de  nos  frontières  ,  et  sur-tout  celle  du 
Fort-Barreaux. 

JW,  Lacuée  :  Je  demande  par  amendement  que 
le  ministre  rende  compte  par  écrit. 

/f.  Daverhouît  :  J'appuie  l'amendement  ,  parce 
que  les  écrits  restent  ,  tandis  que  des  mots  se  per- 
dent ;  il  est  utile  que  les  ministres  rendent  compte 
par  écrit. 

M.  Ckéron  :  Comme  on  propose  à  rassemblée 
d'improuver  et  d'approuver  ,  je  demande  '  qu'elle 
rcnvo  e   à   son   comité  de  surveillance.  *         ^ 

Af.  Dumolard  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  qu'on 
«renvoyé  au  comité  de  surveillance  ,  mais  je  prie 
rassemblée  nationale  de  considérer  que  le  régp- 
^ncnt  de  iSoissonnois  est  peut-être  au  moment  dis 
se  dissoudre.  11  i!i'a  point  d'ofEciers  ;  il  faut  en- 
courager ces  braves  soldats  ,  et  une  lettre  dii 
président  de  l'assemblée  nationale  préviendra  peut- 
être  beaucoup  de  malheurs.  (Aux  voix,)  Je  de- 
mande que    la   lettre   soit'écritc  sur-le-champ. 

M.  Banre  :  Vous  ne  devez,  renvoyer  au  comité 
de  surveillance  que  Texamcn  de  la  conduite  de* 
'     T0me  X.  Ao.   iS.  P.  L.  S 
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^oalvcHlans  ,  et  malheureusement  pour  le  comité 
de  surveillance  ,  il  n'a  que  des  rapports  de  cette 
nature  à  vous  faire  ;  mais  la  conduite  du  direc- 
joirç  ^  et  cçlle  du  département  esc  si  palpable ,  si 
connue  et  si  claire  que  vous  ne  pouvez  pas  vous 
xçfuser.à   l'approuver  dès-à-prcsent.  (  Applaudi.  ] 

M,  Dumolard  :  Je  demande  que  le  ministre  rende 
5;ompte  dan^  le  jour.  Il  y  a  au  moins  trois  se* 
piaincs  que  le  département  lui  a  dénoncé  les  offi- 
ciers du  régiment  de  Soissonaois  ,  comme  allant 
perpétuellement  à  Chamberry  et  y  arborant  la 
cocarde  blanche.  Le  mloistrp  est  au  moins  cou- 
pable  de  négligence. 

L  assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dnmolard 
.«t  Tamcndement  de  M.   Lacuée. 

M.  Thnriot  :  Vous  venez  de  prendre  une  me^ 
;5urc  essentielle  ;  mais  tous  ^vcz  une  mesure  bien 
plus  grande  à  prendre,  La  constitution  n'a  pas 
donné  au  rpi  Ifi  nomination  des  capitaines  et 
des  lieutenans  :  je  vais  vous  convaincre  par  rartide 
de  la  constitution  qui  ^st  relatif  à  cet  objçt.  Le 
roi  nomme  les  ambassadeurs  ,  çtc.  (  Il  le  lit.  )  l\ 
est  clair  que  d'aprçs  la  constitution  le  roi  n'a  point 
la  nommination  aux  places  de  capitaines  et  de 
lieutenans  ;  or  ,  je  demande  si  vous  allez  en  ce 
moment  laisser  cette  nommination  dans  les  mains 
du*  roi  au  moment  même  où  vous  vous  voyez  trahis  ; 
vous  pouvez  être  sûrs  encore  que  les  officiers  que 
que  l'on  nommera  se  présenteront  aux  régimens 
^vcc  Le  même  sentiment, 

.11  est  donc  très-important  d'user  du  droit  naturel, 
..et  dans  ce  xpoment-ci  de  renvoyer  au  comité  mili- 
taire pour  présenter  un  projet  qui  remettra  positi- 
jLvciTient  dans  la  main  des  soldats  la  nomination  des 
,papitainçs  et  lieutenans.  Cette  mesure  a  été  adoptée 
,par  rassemblée  constituante  pour  les  gardes  natio- 
„naux, volontaires,  et  nous  n'aurons  jamais  la  dou- 
leur dé  voir  un  officier  des  gendarmes  n^tionaiix 
volontaires  déserter  son  poste.  Il  faut  donc  que 
uyus  prenions  les  jnémes  mesures,   puisque  ce  sost 


(  «85  ) 

les  seules  qui  i oient* sûr c*  ;  àmsi  j*insïst'é  poir  qu^ôÀ 
xcnvoie  ftu  comité^ militaire/  cÉ  tjû'il  fâiisé'  son  rap- 
port sans  délai,  V    ' 
M.  Lacuée  :  Lorsqu'il  y  a  des'léis  déjà  fartes ,   des 
lois  pleines  de  sagesse  ,   qui  confirment  le"  principe 
de -la  déclaration   des 'droits  ,  que-tb^ts  les  citoyens 
sont  également  admissibles  et  seront  admis  dans  les 
troiipes  de  ligne  ,  je  ct6is'  quHl'est  inutile 'de*  faire 
"uike  loi  nouvelle  i  nous  nVons^tne  loi  dû  corps  cons- 
tituant iqûiî  dit  qne'tôus   1^  citbyens  feront  admis 
pour  officiers  dans  ks  troupeS  de  ligne\  iicms  avona 
tine  loi  dîymoiis  de  nj(yvembre',qui)|xrblôrigc  jusqu'au 
prcmici^  févrinr  la 'ntlininatibn   entre' lés  înains  du 
ministre.' Vous  êtes, à  présent,,  messieurs',  à  mêihc 
de  savoir  si  vous  voulez  laisser  continuer  cette  loi  , 
ou  si  vous   voulez  recourir  à'  la  îbi  de  rexamen» 
Ainsi i  çi€ssieurs  i  je^  ne    déinanderd:  point   qu'on 
renvoie  au  comité  n>ilitairé  pour  faire  une  nduvelle 
loi,  et  laisser  au5c  soldai^ la  nôthination  des  officier^ 
qui  doivent  devenir   capitaines  par' rang  d'an^ien- 
31  été  :  ^e^me  bornerai  à  demander  qu'on  charge  le 
comité  militaire  d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  prolonger 
l'exécution  de   la  loi  provisoire. ,'•  ou  s'il  est  temps 
jd'en  venir  aux  examens. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lacù&eC 
M.  Thuriot  :  Je- demande  4^e  vous  nie ttrez*  aussi 
atix  voix  ma  proposition.  (X«  question  préalable.'^ 
La  loi  citée  est  une  loi  réglementfaire  que-l'assem- 
hléd  peut  anéantir',  et  mon  èfbsfcrva'tion  iiô  ^orcè 
pas   sur  cette. loi.  -  '.-.:. 

M.  Vaublanc  :  Je  n'examinerai  pas  en  ce  moment 
«i  la  loi  est  bonne  ou  mauvaise;  mais  il  me  semble 
qu'il  seroit  souverainement^ iinpolitiqué  de  refaire 
4ine  loi  sur  l'organisation  d^  1  armée  dans  Tinistaflt 
où  nous  avons  à'  nous  oc tùj>er  plutôt  de  faire  agir 
cette  armée  que  de  l'organiser  d'une  manière  nou- 
velle. Cependant  je  demande  ,  comme  l'a  propose 
M.  Lacuée  ,  le  r-envoi  pur  et  «impie  au  comité  mi^ 
litairc  ,  etje  demande  en  même  tems  que  le  comit 
xniliuire  examine  attentivenacnt  la  loi  de  l'organi 


èlon.reUtivç  à  la  nomioacion  «des  officiers,  et 
l'il  fasse  .]  art' de  ses  vucs-à  Ta^selo^lée  aailoualc 
iux  voix,  ) 

Le  rcm'oi  tst  prononcé.  • 

M.  ...!.•  :  L'assemblée  natiosare  n^ entendra 

is  sans   LBlçrêttréut  de  ki  vente  <laas-le  dcparte- 

cnt    de  la  Sarthe  ,    dans  ;le    trimestre    d^octobre 

Tnier;  les  biens  vendus  sont  de  40  âiinions,  les 

ens  à  vendre  sont  de  3  millions  <  non  compris  les 

oits  incorporels  qni  sont  cvalués  à{{  millions  ;  et 

s  biens  dont  la  vente  est  ^jouinée-^oat  évaloési  5 

illions,  de    manière  que  cela  fortiie  .une    liiasse 

taie  de  5o  millions  produits  dans -ce  »éul  nlépar* 

ment.  Mais  ,  messieurs,   ce  qu'il  importe   encore 

U6  de  savoir  ,  c'est  que  sur  le. prix  de  i|o  millions 

:  biens  vendus  ,  il  en  a  été  p^yé  pour  9  -millions 

t2,o66  livres  ,  ce  qui  içxcede  aç  beaucoup   lecin- 

ieine  du  montant  des  ventes. 

Af.   rOhjoy  :  Voici  une  adresse  de  la  ville  <k 

>yon  relative    aux  ^  subsistances.    Cette  ville   est 

restie  par  6000   paysans  qui  arrêtent  les   bleds 

itinéft  à  TapprovisionnemeRt  <ie  Paris» 

M.  Jean  Dehry  :  Je  demande  U  renvoi  au  comité 

griculture  pour  en    faire  le  rapport   le    phitot 

sible.  àda^U.^ 

\i.  jkuhem  :  Le  minlsr|:e  àts   affaires   étrangères 
s  a  lu  des  lettres  très-pacifiques  ,  des  missions 
-douces ,  de  la  part  de  certaines  puissances  étran- 
îs  ;    mais  il   ne  vous  dit  pas  ce  que   fait   Lco- 
l  ;  il  ne  vous  dit  pas  ce   qui  se  pa^se  dans  les 
(-Bas  ;    il  ne  vous   dit  pas  que   l'on   continue 
aiter  hostilement  tous  les  Français  qui  ont  le 
leur  d'avoir  affaire   dans   ce    pays.   Voilà  en- 
un  procès-verbal  que  j'ai  reçu  et  que  le  mi- 
e    des    affaires  étrangères  a  reçu   aussi,    mais 
ne  vous  communiquera  pas.    Si  vous    ne  le 
pas   venir  à  la  barré",   comme  c'est   Tordi- 
*,    en    conséquence  ,  je    demande  à  vou.s    en 
lecture, 
jourd-hui  ,  6  février   2793»  vers  midi,   est 
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^inparu  ,    en  là    m?isoti     cDtTitn.Tinc    de    Lille  i 
départcnMBt'diû  Nord,  Jean rEaptis^e  Ijubard  ,  ca-* 
ba^eti^r  4  demeurant  dans  la  rue  SaintrNicolais ,  danf 
ladite   viltte  ,    qui    k   dit  qu'il  ctoit  parti  jeudi  dcr-' 
n'içt  pour' à-ccempatç ter  un    ctiVoyé   du  sieur   La- 
mard    de    Coulon    ou   Colombe  ,   denieurant  dans 
te  dé-paneineiit  d\i  Lot  ,  district  de  Cajidis;  chargé 
de  pOTtci»  ime- lettre  à   son   HU  »    q^ui.  se 'tr'ôuve   à 
Atll^,    enroJc^  parmi  les    émigrés  ,,  pour   rengager 
et  venir  en   France  ;    lequel  envoyé    iivoit   eu   la^ 
^écaucion  ^    en   passant  par  L-IIe  ,   de  prendre  un 
^as«eport  pour  ce^vte  ville,  où,  Ip.i  comparant  ,  étant 
anivé    avec    ledit  envoyé,    vers  midi ,  le  vendredi 
3  de    ce   moig  ,    ils   sont    restés    au   fauxbourg; ,  et 
^nt  fait  prier  ,  par  le  cocfrer  qui  les  avoit  conduit^ 
le  jeune  homme  pour    qui    étoit  la  lettre  ,  de  vc-  - 
»ir  les  troivver  ;  qu'il  est  venu  les  joindre  vers  les 
midi  et  demi;  qu'alors  l'envoyé  lui  remît  la  lettre, 
à  l'ouverture  de  laquelle   le  leunc  homme  pleura.' 
et  dit-  qa'il  viendroît  les  joindre  au  même  endroit 
vers  dcBH  heures  de  raprès-dîtier;  ce  qu^l  a  rc-^ 
ctieflUiH  lait ,  accompag&é  d'une  autre  personne» 
Alonil  8  dk'i  Fenvbyé  ,  ainsi,  qu'à  lui   apposant  g 
d?entï^r  à  Ath  ,  qu'il  alloit  leat  repaèttre  ta  malle  | 
f«e  l'ayant  smvi  ^  aulieu  dp  le  conduire  à  son  lo- 
gement ,  il  le«  mena  au  quartier- général  des  émi- 
ÉFés  ,  oit  it  trouva  le  général   e%  sept  à  huit  per- 
sonnes^ armées  de.  sabres  ;  qu'on  demanda  au  sieur 
I.amard^filé  ,  s'il  connois^oit  Tcnroy^  ;  qu'il  répon- 
dit que  non  ,    mais  que  la   lettre   qa'on  lui   avoit 
reibisc  éiok  bien  de  son  père  ,  eç  qu'il  recotiti ois- 
Aoii  q«e  ses  habiU  étoîent  ceux  que  son  père  donne 
àr  ses   domestiqmîs  ;    qu*ptt  d'emanda  alors   à  l'en  j 
.voyé   s'il  avoit  de  Targpnt^,  qu'il  dit  en  avoir  un 
peu  qui  lui  appartenoit  ;  après  quoi  on  le  fouilla  ^ 
on  lui  prit  Taîrgent   qu*il  avoit  »  ainsi  que  les  pa-, 
piers   dont  il   etoit  porteur,,    consistant   en   dcùît 
^\  trois   passeport»   «ju'on    déchira  ,  en  invectivant 
1»  nation  et,  les 'municipalités   qiiî    avoient  délivre 
^«.  paMepohî'*^^aj5rc5  quoi   ils  conduisirent  ^l'en- 

5,-3 
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T'»yc  en  prison.  Lui ,  déposant,  ne  put  se  tirer  de 
leurs  mains,  ainsi  que  le  cocher  qui  Taccompa- 
£noit  ,  qu'en  disant  qu'ils  étoient  de  Tournay. 
Signé,  Dubard;  DuUamel  ,.secrét*^irc-grefficr. 

.  Voilà  donc  encore  un   fait  pareil  à  celui   que  je 
YO'js  ai  dénoncé  il  y^a  dix  jours:  , 

Le  ministre  est  venu,  vous  dire. que  c'étoient  àts 
français   turbulens    qui  youloient   s'établir  dans  ce 
pays  malgré  les  loîs  ;  il  est  venu  mentir  à  la  .face 
éc  la  nation;   qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte,   et 
par  écrit ,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre.    Il  est 
certain  que  l'on  emploie  tous  les  moyens  possibles 
contre  les  Français  ;  les    Brabançons  sont  soulevés 
av.ssi  contre  la  France  , .  et  les   agens   de  la    cabale 
Vont  jn.sqirà    div.c    eue    l'assemblée    nationale   veut 
^approprier  k  Brabant ,  veut  vendre   les  biens  du 
clergé  ;   il  n'y  a  pas  d'horreurs  qui  ne  se  passent; il 
est  tcms  que  vous  mettiez  les  ministres  à  leur  place, 
que  vous  leur  fasssiez  faire  leur  devoir ,   et  qu'enfin 
nous  ri|  ?oyons.pIu,s  dupes  dp  toutes  ^eurs  trahisons 
et  sccleràtesses..  {  Appludîsspm.c^s  des  triV^qp^.  )     • 
"  A/.  Gossuin  :  Je  dçijQand^  quç  ^Fiisserobiée  aatio* 
,  iiale  prenhè-,iHcess;in^mept  en  considération  le.  rap- 
port que  viçiit  de  lui^iaire  M.  L)ijî^ÇiP»  3^  P*'^^  ^'**" 
semblée  nationale  de  considérer;  que  le  département 
du  Nord  à  six  lieues    de   frontières  ;   il  y  a  infini- 
incnt  de  co-mmerçans  sur  ces  frontières  qui  ont  des 
relations   avec  le  Brabant.,    etj^  crois,   iMessieurs, 
que  cela  n'est  pas  indifférant  ;    d'après   cela   il  me 
semble  ,que   M.    Delessart  ,    ministre   des  affîiirei 
étrangères  ,  deVroit  vous  rendre  compte   de   la  ré- 

Ïonsè   qu'il    a    dû   re,ccyoir    du    gouvernement  de 
ruxelles"   relativement  ^uk  affaires   de    commerce 
que  nous  avons  avec  ce  pays. 

M.  d'Averhouli  :  Dans  le  tompte,  que  vient  de 
■^ous  rcndreM.  Duhem,  je  remarque  en  premier  lieu 
une  tir'ahison  de  la  part  d!un  fils  vis  -  à  -  vis  de 
l'homme  qui  lui  a  été  envoyé  par  son  père.  J'y 
Remarque  en  second  lieu  que  cette  trahison  a  été 
faite  par   des    émigrés ,  qui^  se   upuvoient-là  ,  que 
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ce   n*c5t  .ni  le  gouvernement  antrîchién  ni  des  traf 
Lançons,  mais   que  se  sont  des   étrangers  qui  ont 
maltraité  cet   envoyé.  J'y  remarque  en  second  lieu 
qu'après  l'avoir  maltraité  on  Ta  conduit  en  prisoni 
Cjr  ,  je  remarque  que  des  français  ne  "peuvent  pas 
avoir  dans  un  pays  étranger  le  droit  de  conduire  uû 
liomme    en  prison.   Il  faut  donc  de   deux   chôsci 
Tune,  ou  que  le   gouvcrnemeul brabançon  fût  d'ac- 
cord avec  eux  ,  ou  qu'ils  eussent  calomnié  cet  homme 
et  Tcusscnt  fait  passer  pour  un  brigand.  Il  faut  donè 
qu'une  de   ces  deux  suppositions  ait  eu  lieu.  Je  de* 
mande    que  le   ministre  des  affaires  étrangères  s oii 
tenu   d'en  rendre  compte   dans  le  plus  court  délai 
possible,  pour  que  ,  si  c'est*  d'accord  .avec  le  gou* 
vernement    brabançon  ,     alors   on   ptiissc  -prendre 
contre  ce  gouvernement  tel  parti  qu'il  appattiendraj 
et  que  ,  si   c'est  une  trahison  de  la  part  des  émir 
grés    on  puisse  ,  de  la   manière  la  plus   efficace  ♦ 
rcclamcf  la  liberté  de  cet  envoyé  v  et  qu'on  puisse 
demander  au  gouvernement  de  préve'bir'que' doréi 
navûnt  des    citoyens  français   soient  mis^en  prison 
sur  des  dénonciations  faites  par  les  émigieé.^  Voilà 
sur  quoi  je    demande  que  le  ministre  soit  tetiu  de 
rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  ,   par  écrit. 

M.  Duhem  :  J'appuie  la  motion  de  M.  d'Ave- 
rhoult  ;  mais  il  y  a  un  fait  important  à  vérifier 
sur-le-champ  ,  c  est  que  les  émigrés  sont  .vrai- 
ment organisés  ,  et  le  sont  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement. Rapprochez  ce  procès-verbal  de  celui» 
que  je  vous  ai  lu  ,  rapprochez  toutes  ces  lettres  , 
vous  verrez  qu'il  est  faux  ,  et  plus  que-  faux  » 
,quoiqu  en  ait  dit  le  mmistre  ,  que  les  cmigre^ 
sont  dissipés.  Ils  sont  dissipes  comme  Tariixée  ai 
dissipée  lorsqu'elle  est  en  quartier  d*hivcr  -,  lei^ 
émigrés  sont  dans  le  pays  ,  les  émigrés  n'ont 
point  déména;^é  comme  on  est  venu  vou^T  le  dire. 
Les  émigrés  sont  encore  là,  et*sont  piêtç  à  vous 
attaquer  ;  en  conséquence  ,  c'est  sur  ce  fait  qu'il 
faut  interroger  le  ministre. 
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<3^ator  â.  remprisonnement  de  ce»  choyeixs  , 
l-observation  de  M.  d'Avcrhoult  est  très-juste. 

L'aMcmblée  adopte  la  proposition  de  M.  d^Â- 
Y^rboult. 

On  propos  un  projet  de  décret  pour  fixer  lo 
«bcf-lifu  du  département  ^e  la  Corse ,  d'après  l« 
vc^o   de  rassemblée  électorale. 

L^assembiée  ajourne  à  huitaine» 

M*  Guy  ion^  Morve  au  :  Un  décret  du  mois  de  sep- 
tembre dernier  a  ordonné  que  les  erreurs  sur  les 
contrats  de  xemes  viagères  scroient  rectifiées  sur 
]ft  proposition  de»  commissaires  de  la  trésorerie 
sationale.  Les  exreurs  dont*  il  est  ici.  question  , 
froni  celles  qui ,.  par  Texpression  ou  par  Técritur^ 
différente-  des  noms,  ou  des  qualités  des  préteurs 
sur  la  tét«  de^qftels  ces,  rente»  ont  été  constituées, 
peuvent  faire  naître  dca  doutes  su¥  Tideiitité  da 
çes^  individu»v 

Rassemblée  constituante  a  pensé  que  la  réfor- 
jnatîoit  des  erreur*  qui  peuvent  s*ttre  glis&ées  dans 
les  contrats  de  rentes*  viagères  étoît  trè&-impor* 
tante'  et  trèa--  délicate  \,  car ,  pour  ces  sortes  de 
rentes-  ,  l-obljgauonr  àt  la  n&tjoit>  fiait  à  la  moit 
da.  rentier  ou  de'  celiii  que^  Fosi  a  désigné  poui 
jouir  sur  sa  tête  ;  et  si  un  autre  individu  par- 
vient i  se  fdre  immatriciei\à  sa  place  ,  le  trtsot 
Afitîonal  est  grève  d'une  nouvelle  rente  dont  il 
n'a  par^  reçu  Fc  prix ,  et  Tusurpateur  jouît  paisi- 
blement ,,  personne  n'ayant  intérêt  de  dévoiler  la 
fraude.  Tels  sont  les»  motifs  qui  ont  dctcrmint 
Fa^emblée  nationale  consiîtuante  à  réserver  au 
€orp$  législatif  d'ordonner  ,  sur  la  proposition  des 
èommissaîxes  de  la  trésorerie  nationale  ,  la  recti- 
Cc^tion  des  erreurs  q^ui  pourroient  s'être  glis&éet 
dans  ces    titres. 

Votre  comité  de  l\>rdînaire  des  finances  ,  mes- 
^curs  ,  croit  devoir  ,  en  vous  présentant  son 
nreniier  rapport  en  exécution  de  cette   loi  ,    vous 

cûdte   compte   des   principes    qu'il  a    suivis    danj 

examen  de  ces  demandés  -,  la  plupart  des  erreurs 


AcnoncfétïS' sotrt  ,  à   là  vérité,  peu   considérables, 
tft- telles- ,    que   ron  peut,    sans   blesser    la   vrai- 
semblance ,    les .  âtttribuer    à   des    équivoques    de, 
noms   et    ccmfu^ioiis     de    qualîtjé  ;    iimis     Terreur, 
ne  se  prétumc  pas   dans  des   actes,  authentiques  ; 
H    fmut  donc    que  celui    qui   Tallegue  .la  prouve  , 
et  cette  preuve  doit,  être   appuyée  principalement 
*ar  l'identité    de    la     tète    sur    laquelle  la  rente  % 
été  continuée ,   avec    celle    sur    laquelle    on    veut 
rassurer,   par  une  désignation    rétormée    et   plus^ 
ejcacte.    Il    paroît    qu'il     suffisoit  précédemment  , 
lorsque    l'erreur  n'affeceoit   que    les   noms  ,    qu'il 
suffisoit   de    produire   un    extrait  de    bapttme    en 
£orm«,  et.  un   acte  de  notoriété  ,  c'est^i-dirc   une 
déclaration  par-devant  notaires,  de   deux  citoyens 
domicilies  ,    que    le  requérant  étoit  bien  le  même 
individu    que   celui    désigné    danp    le    contrat    oii 
l'acte  bapiistairc-;   maist  votre  comité   a  pense  que 
J^    réformation-   devoit    être    rcfuiée^  ,  jusqu'à?    ce 
qu'on  eût  fait:  cesser  les   douteS' par  de^  nouvelle» 
pièces.  Il  ïrc  s'est  pas 'dissim»*lé  qu'il  éitoit*  diffi- 
cile  d'en  fixer  la  nature  ,  puisque  la  preuve    exi- 
gée  tomboit  sur   un  fait  négatif.    Mëis  dans*  ral-i* 
ternative ,    ou    de  favoriser  une  usurpat-ion  sut  le 
trésor  public  ,  ou  de  dépouiller  un  légiHme-  pro^ 
prié  taire  pouF  une  équivoque  de  noni^.',  et'  oohsi^ 
dérant  que    s'il    étoit  constaité    par    des-   certifîcaftè 
authentiques  ,    délivrés  par'  les  magistrats  du  lie* 
du   domicile    des    pères   et  mer^»    du   demandeur 
eu  réformation  ,    qu'au  tenfis  du  contrat  il  nVxis*- 
toit   aucun   frère    ou   un   autre  individu  connu  dt 
la    famille   ,    au    nom    duquel    put  s'appliquer    là 
désignation    prétendue  cjrronce  ,    il    en  résultcroi't 
Tine  conviction  suffisante  de   ridemite  j  il  a  trouvfe 
juste  de    laisseri  à   ceux  qui  se  trouvcroiciit   dans 
cette'    condition   ,     la    ressource    de    ces    témoi^- 
g«ages. 

Dans  le  nombre  des  erreurs  dont  on  sollicitfe 
^  réfoxmaiion  ,  il  y  en  a  qui*  ont  eu  visiblement 
pour  principe  ,    une  dissimulation.  Ainsi  l'un  prc- 
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no't  un  nom  de  iaptême  dtms  uue  lettre  ,  qui 
hii  donncit  ini  tour  de  paiement  plus  favorable-, 
alriii  une  femme  mariée  s'est  qualifiée  fille  majeure  , 
1  our  tuiiCKcr  sur  ses  propres  quittances  ;  mais  le 
Citbiteur  n'a  pas  le  droit  d'examiner  les  actior>s 
de  scn  créancier,  et  de  suivre  les  deniers  gu'it 
a  acquittes  légitimement  entre  ses  mains.  D'autrci 
réclamations  ont  pour  objet  de  faire  rétablir  dans 
le  contrat,  les  noms  et  qualités  qui  ont  été  ac- 
quis aux  créancieis  ,  par  des  actes  de  légitimation 
ou  jugcmcns  postérieurs  ,  il  ne  peut  y  avoir  dé 
difficultés  dès  que  les  preuves  d'idcniûié  restent 
entières. 

.  Enfin ,  vctrc  comité  ,  messieurs  ,  a  cru  entre- 
voir que  lîf,  demande  en  réformation  d'erreur  de 
la  part  de  «plu^iieurs  personnes  n'étoit  qu'un 
inoyen  imaginé  pour  déclarer  une  intention  difFe- 
-  rente  ^  et  étendre  la  jouissance  de  la  rente  â  un 
autre  tête  ,  en  la  réduisant  à  la  proportion  pour 
laqx^cile  elle  n'auroit  pu  ,  en  effet,  être  constituce 
dans  i!origiaé<  Cette  réclamation  pstoissoit  au  pre- 
mier coup-d'œil  devoir  être  écoutée  d'autant  plus 
favorablement  que  la  première  destination  n'etoit 
encore  consignée  que  dans  des  quittances  de  fi- 
iian<c&s ,  que  .la  .7édac;tion  dti  contrats  étoit  suspen- 
xJu^. ,  et  que  , les.  notaires  c Large sr  de  passer  les 
.contrats  avoicnt;i  eux-mêmes  attesté  l'intention  des 
jvîâteuxs  }  mais  en  accQçdpnt  cette  réformation  ,  ce 
ne  seroit  pIUs  teetificrrseulemfnt  une  erreur,  ce 
jie  scroitpas  même  suppléer  à  une.  ommission  ,  ce 
^eroit  reporter  à  une  date  ancienne  ,  l'expression 
d'uue  intention  qui  n'existoit  pas  ,  que  l'on  ne 
doit  pas  présumer  avoir  existé  ;  ce  serclt  préjuger 
q»e  la  s'mple-  déclaration  «subséquente  de  l'officier 
in&trun^entaire  peut  chanjTJîn  lui  :drait  acquits  ,  et 
.trai:sfbrT|»ev  en,tit4c  les  mouvem'îns  d'une  volonté 
ambulatoire.  Votie  comité  ,  messieurs,  n'a  pas  cru 
qu'il  lui  fût  permis  de  vous  le  présenter  :  tels  sont 
lêi  principes  ^u'il  «'est  formé  ^    et   (f  après  lesquels 
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il   a  rédigé  le  projet  de  décret   suivant ,  qui  c<rm* 
prend  32  articks   de  réformation. 

Décret  d'urgence,  ^ 

L'^assemblée    nationale  ,     après     avoir    entendu 
le    rapport   de    son    comité     de  Tordinaire    des  fi- 
nances ,    sur  les    propositions   de  ratification  .d'er- 
jeur   dans   les  titres   et  contrats   de   rentes  viagères' 
dont    le    paiement   est    suspeudu  à  «cause   desdices 
erreurs;  considérant  qu'il  est   de  sa  justice  de  faire 
jouir,  sans  délai ,  les  créanciers  porteurs  de  cei  ti- 
tres ,   des  rcyj^jius  échus  de  ces  rentes  ,  dè«  qu'i}»^ 
ont  justifié  de  Uur  propriété  et  fait   cesser  tous  les, 
doutes   que    les  erreurs  de  noms   ou  de    qualités  ,, 
avoient  pu  faire  naître  ;  décrète  qu'il. y  a  urgence-: 

,   '  .  <î 

Décret  dèjinilif,  '     •,     'i 

:>.:;•!> 
L'assemblée    nationale   ,    après  avoir  entendu  ïç 
rapport  de  son   comité   de  Tordinairc  des  finances  , 
sous    la   proposition   qui   lui    a    été    faite   par  les 
commissaires   de    la    trésorerie    nationale  ,    confor- 
mément au  .décret  du  a/  septembre  de|:?iier^  pourrla 
rectification  des    erreurs   dans  les   titres  et    contrats, 
de  rentes  viagères  -,  et  déclaré  qu'il  y  avoit  urgence» 
décrète  que    les  etreurs  d'écritures  et  d'expressions»^ 
de    noms   et  qualités  dans  les   titres    et    contrats  d;?^ 
rentes    viagères  appartenant  aux  créanciers  .  aenom- 
més    dans  l'état  présenté  par  les  commissaires  de  la 
ti  ésorerie   nationale  ,  et  qui  ont  produit  les   pièces^ 
nécessaires  pour  érablir  l'identité  .^  seront  réformes 
ainsi  qu'il   est  porté  aux  articles  du  présent  décret. 
Suivent  les   réformations  qu'il  nous   est  imposs^-, 
ble    de    donner  -,   car  on   doit  savoir   que  dans    des' 
noms  'propres  ,    nous   pourrions   tomber   dans  dcS^ 
erreurs  involontaires.   Adoplé,  ■     ,    \ 

M.  le  président  :  Un  citoyen  de  Paris  n^'a  adressé, 
un  état  des  troupes  de  sa  majesté  impériale  se  trou-, 
vant  malnlcaam  dans  les  Pays-Bas.^  U  m'a .  char jré. 
^  '    •  S   6    ^         - 


de  le  prteatcrà  rassemblée.  Je  croîr  qu'il,  doit  être 
renvoyé  au  comité  dîpltnnatique. 

L^assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

M.  Duhayei ,  secrétaire  :  Voici  une  lettre  d^unoffi- 
cîer  de  gendarmerie  nationale  ,  qui  rend  compte 
de  la  translation  de  36  accusés  de  crimes  de  lèse- 
nadon  ,   dans  les  prisons  d'^Orléans. 

Lettre   de  M.,  Cahier, 

M.  le  Président ,  j'envoie  à  rassemblée  nationale 
tmc  lettre  et  un  état  de  la  force  actuclFe  de  la  garde 
àa  roi  ,  qui  m'ont  été  envoyés  par  M.  Cossé- 
Bri«sac.  L'assemblée  reconnoîtra  remprcsscment  du 
roi  à  entrer- dans  ses  vues  ,  et  Timpossibilité  où  Fon 
s'est  trouvé  d'envoyer  aussi-tôt  qu'on  Tauroit  désiré, 
rétat  général  et  nominatif  de  tomes  les  personnes 
^ui  doivent  composer  la  garde  du  roi.  Je  suis  ,  etc. 
Signe  ,  Cahier. 

Lettre  de  M.  Cossê^Brissac  àu  ministre. 

Malgré  la  diligence  ,  monsieur ,  que  l'on  met  i 
irfous  procurer  l'état  exact  des  services  et  sermens 
ée  MM.  les  officiers  de  la  garde  du  roi ,  ainsi  que 
àt,s  gardes  des  deux  armes  ;  vu  la  dispersion  du 
cD'fps  et  des  personnes  ,  il  m'est  impossible  de  vous 
l'envoyer  aujourd'hui ,  comme  je  l*aurois  désiré, 
En  attendant  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  état 
<jui  vous  mettra  à  même  de  juger  de  la  force  de  la 
Àrde  du  roi ,  et  de  l'annoncer  à  l'assemblée  natio- 
jMile.  Je  puis  vous  certiiRer  ,  n^onsieur ,  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  volontaire  ,  ni  un  seul  surnuméraire,  et 
^ue  les  bruits  qui  font  monter  cette  troupe  à  plus 
o^ï  moins  de  forces  que  celles  que  je  vous  présente, 
•ont  dénués  de  fondement.  Si  la  troupe  cto>.  ras- 
semblée ,  comme  il  seroit  à  le  souhaiter  ^  et  que 
•on  armement  eut  été  arrêté  ,  vous  auriez  reçu  plus 
pB^mptejhent  les  divers  états  que  je  ne  puis  vori^ 


{  895  > 
annonces  (fii«  pour  dimancbe  nfttînr.ou  luAdi  soin 
ysà  rhonneuF  d'ctrc  ,  etc.  Signé ,  Btissuq* 
Plusieurs  vàiy  :  L'ordre  du  jour. 
M»  Bask^  ;  Cet  état  est-il.  nominatif?  {JVonynonk  ) 
C'est  qu'il  est  très-imporunt  de  le  a»voiB;   cac  s  il 
axcivo^k  que  ,  dans<  la  garde  à/a,  soi  nosamement  » 
m>uS'  trcuviooa  des'  ofiSciew  déserteurs  de  leurs^  ré- 
gimcns.,  ou  qui   étoient  allé*  à  GobleiUai  ^  (Mur-. 
mures  ,  ).  U  fiaoïdcoit  lai  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité. 

Fînneurs  voix  :  X'ordrc^u  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'orare  du  joui*. 
M.  le  prèsklent  :  Voici  une  lettre  de  M.  le  maire 
de  Paris. 

M.  le  président ,  M,,  lé  ministre  de  l'intérieur 
m'a  écrit ,  ie  8  février ,  pour  me  témoigner  le  desit 
que  le  roi  avoit  que  l'état-major  de  sa  garde  ,  ainsi 
que  la  première  division  ,  prêtassent ,  en  présence 
du  conseil  général  de  la  commune  ,  le  Serment 
prescrit  par  la  constitution.  Le  corps  municipal,  à 
qui  j'ai  communiqué  cette  lettre  ,  a  pensé  que  la 
demande  du  roi  donnoit  lieu  â  une  question  déli- 
cate ,  et  qu*il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir  de  décider. 
Il  a  vu  que  la  garde  du  roi  ,  ne  faisoit  pas  partie 
des  troupes  de  ligne  ,  qu'elle  étoit  uniquement 
destinée  au  service  de  sa  personne  ,  qu'elle  n'avoit 
pas  rang  dans  l'armée  ,  qu'elle  ne  poiivoit  pas  être 
requise  pour  un  service  public  ,  et  qu'elle  étoit 
payée  des  deniers  de  kx liste  civile  ;  enfin,  que  Ja 
loi  qui  assujettit  les  officiers  au  serment ,  ne  parle 
q}ie  des  officiers  des  troupes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales. 

D'un  autre  côté  ,  il  liii  a  semblé  extraordinaire 
quun  corps  d'officiers,  quel  qu'il  fut,  existât  dans 
Tétat  sans  être  assujetti  à  un  serment  national  ;  mais 
quel  doit  être  ce  serment  ?  Ici  les  difficultés  ont 
paru  s'augmenter.  Ce  ne  peut  pas  être  le  serment 
civique  ,  puisqu'il?  l'ont  déjà  dû  prêter  avant  d'en- 
Ircr-i  en  fonction.  Ce  ne  peut  pas  être  non  plus 
ctlui  des  officiers  des  troupes  de^  ligne ^  tutendu 
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qtt*ils  jurent  d^obéii*  aux  rcquisi tiens  des  aatoritcs 
constituées  ,  et  que  la  garde  du  roi  ne  peut  pas 
^tre  requise  pour  un  service  public.  C^est  à  vous  » 
messieurs  ,  et  à  vous  seuls  ,  qu'il  appartient  de 
peser  ces  difficultés  ,  et  de  le^  résoudre.  La  munici- 
^lité  se  soumettra  à  votre  décision  avec  ce  dévoue- 
ment qu'elle  ne  cessera  de  manifester  pour  Texéca- 
tton  des  lois  émanées  de  votre  sagesse.  Je  suis  ,  etc. 

Signé ,  Pétion. 

M.  iPÂverhûuld  :  L'observation  faite  par  la  munici- 
palité de  Paris  ,  et  qui  prouve  son  zcle  ,  sa  sollici- 
tude pour  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris  ,  qii 
peut  influer  sur  celle  du  royaume  ,  me  paroît  inani- 
mé ut  juste.  La  garde  du  rpi  4^'est  assurément  point 
un  .corps  militaire. 

Mais  il  seroit  très-dangereux  qu'un  corps  armé, 
quel  qu'il  soit ,  existât  dans  l'état  sans  prêter  un 
serment.  Quel  scra-t-il  ?  Voilà  la  question.  Celte 
question  peut  se  résoudre  très-aisément  par  la  cons- 
titution elle-mcmc  et  par  les  fonctions  auxquelles 
cette  garde  est  assujettie. 

La  constitution  en  parle  d'une  manier-e  positive  , 
lorsqu'elle  dit  que  leurs  fonctions  seront  de  garder 
la  personne  du  roi.  Elle  en  parle  d'une  manière  né- 
gative ,  lorsqu'^el'c  dit  qu'elle  ne  pourra  remplir  au- 
cuns scrvîccj  publics.  Il  faut  donc  ,  pour  que  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  garde  du  roi  et  tous  les 
corps  militaires  se  trouve  tracée  ,  que  le  serment 
qu'elle  prêtera ,  indique  la  nature  de  ses  fonctions. 
Ainsi  ,  après  le  serment  général  qui  précède  tous 
les  sermens  des  fonctionnaires  publics  ,  celui  d'être 
fideleà  la  nation, (à  la  loi  et  au  roi,  ilsdoivent  jurer  de 
garder  la  personne  du  roi  ,  et  de  n'obéir  à  aucune 
rcquib'ition  qui  pounoit  leur  être  faite  pour  tout 
autre  service  quelconque.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  aux  comités  militaires  et 
de  législation  réunis. 

M.  cTÂvjrhould  :  On  demande  le  renvoi  ;  je  de- 
mande que  ce  ne  soit  point  au  comité  militaire,  pour 
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q\i^îl  soit  bien  constant  que  ce  n'est  pas  un  corpl- 
tpîlltaire. 

^    A/.  Basire  :  Il  est  bien  reconnu  que  la  garde  du* 

xoi  ne  fait  pas  un  service  public  ,   et  qu'elle  ne  doit 

pas  prêter  serment  en  présence  du  conseil  général  de 

la  commune,  puisque  la  munijcipalitcn'apas  le  droit 

de  la  requérir.  La  garde  du  roi  ou  les  citoyens  qui 

la  composent  ont  dû  prêter  déjà,  le  serment  civique.'. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'exiger  un  autre  serment  ,> 

le    roi   répond  personnellement    de  leur  conduite, 

(  ]Murmiues.)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 

cela.  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour» 

et  qu'on  laisse  au  r2K>-£aIre  ce  qu'il  voudra.  r  ' 

M.  du  Bayet  :  L'assemblée  a  bien  senti  qu'il  falloir 
qu-'ellc  s'orcupât  de  cette  affaire.  Une  chose  com- 
plettement  ridicule  et  inconstitutionnelle  ,  seroit 
qu.'ii  y  eut  dans  l'état  une  force  armée  qui  ne  rendit 
pas  un  hommage  au  souverain  qui  est  la  nation.  Je 
i^e  conçois  pas  comment  on  pourroit  entendre  qu'il 
existât  une  troupe  quelconque ,  fut-elle  de  dix  ,  qui 
ne  prêtât  pas  un  serment  à  la  nation.  Je  demande  que 
le  renvoi  soit  mis  aux  voix. 

L-'assembiée  décreté'^e  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 

M.  Basire  :  Lorsque  la  garde  du  roi,  [L'ordre  du 
jour.)  • 

M.  Basire  insiste  pour  avoir  la  parole. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M fait  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux 

fournitures  de  viandes  pour  les  troupes  de  ligne. 
L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajournement 
à  lundi. 

M.....  au  notn  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces ,  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
tendant  à  soustraire  les  certificats  de  résidence  au 
droit  d'enregistrement.  L'assemblée  ajourne  la  se- 
conde lecture  à  huitaine.    ^ 

M.  Pieaot  fait  la  troisième  lecture  d*un  projet  de 
décret  de  liquidation  ,  qui  est  adopté. 

AI.  Moupset  :  Le  ministre  de  la  jus-tice  yo^ifi  a  fait 
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part  des  difficulté  qu'H  éprouvoît  pour  rîraprcjsica 
des  projets  de  liquidation,  qiii  étoit  très-ontrcuse. 
Votre  comité  des  décrets  a  examiné  cette  obsenra- 
tàott,  et  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 
L^assembiée  nationale  considérant  qu'il  est  impor- 
tant de  faire  publier  au  plutôt*  l«^s  décrets  rcadat 
tn  matière  de  liquidation: ,  et  que  néanmoins  l'af- 
fiche par  placards  des*  tabteaux  adjoints  â  ces  décrc» 
devient  très-onéreuse  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Rassemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
gence,  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  est  aa- 
lorisé  à  ne  faire  imprimerpar  placards  que  les  résul- 
tats dfcs  décrets  de  l'assemblée  nationale  rendus  en 
matière,  soit  de  liquidation  ,soit  de  pension'^. 
L'assemblée  décrète  le  projet,  sauf  rédaction. 
M  •  •  .  .  ;  Le  comité  de  liquidation  yoos  pro- 
pose aussi  de  liquider  711  charges  de  perruquiers, 
dont  le  prix  total  est  i,36«,740  liv.  i  sols  4  deniers. 
Décrété, 

Le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  propose 
«n  projet  de  décret  tendant  à  ordonner  la  liquida- 
tion de  27   offices  de  n-otaires. 

M.  Cambon  :  Messieurs  les  notaires  de  Paris  ont 
été  ,  par  une  prédilection  du  corps  constituant  , 
•ires  de  la.  classe  commune  des  liquidations.  Tous 
ces  offices  ont  été  liquidés  d'après  l'évaluaLion  ou 
d'après  les  contrats.  Ce  sont  les  bases  uniformes 
que  le  corps  constituant  avoit  adoptée?  pour  tomes 
les  liquidations.  Cependant ,  pour  ies  not^iires  de 
Paris  on  a  fait  une  exception  ;  on  a  prétendu  que 
ees  offices  valoient.  beaucoup  plus  d'argent  .  qu'iU 
avoient  beaucoup  diminués  de  prix  par  H  révolu- 
tion*, que  les  offices  ne  pouvoicnt  être  vendus  aa- 
dclà  d'un  prix  fixé  par  une  coîUume  qu'il  y  avoit 
duns  ce  corps  ,  et  en  conséquence  le  comité  pro- 
posa de  prendre  h  base  des  5;  dernieri  offices 
pour  en  faire  un  prix  commun.  Le  corps  consti- 
tuant ,  après  une  longue  discussion  ,  ne  ptit  pas 
la  base  proposée  par  le  comité,  mais  il  porta  cette 
base  à   70  ofikcs  au  Heu  de  57. 
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L.a  principale   rabon  de  ce  comîtc   fut  qw'on  ne 
pouvoit  point  faire  de  liquidation  particulière  pour 
les    notaires  de  Paris.  On  entra  dans  quelques  dé- 
tails   et  on    avança    à    la  tribune   de  ras.semblée ,, 
(on   peut  consulter /^   Logographe  )    que  les  charges 
des    notai^res    de   pans   monteroient  à  2o5,ooo    liv. 
Cependant,    dans  les  27  charges    qu'on  nous  pro- 
pose    de    liquider  ,    la    base     au  -lieu     ji'ctre    à 
2o5,ooo  liv.   monte  à  246,000  liv.,  nous   ne  pou- 
vons pas  examiner  dans   ce  moment  si  le   fait  an- 
noncé à  râjssemblée   est  juste    ou  non  ;    mais  je 
crois   que  aans  une  affaire  de  cette  importance  ,  il. 
importe  au  moins  à  l'assemblée  qu'elle  vérifie  ayec  . 
attentionné  fait.  Je  dcmandcrois  donc  que  le  co-» 
mité  de  liquidation  présentât  un  décret  particulier 
dans   lequel  seroient   compris  tous   les  ofRces  des 
notaires  de   Paris,  pour  que  nons.  puissions  ^exa-* 
xniner  les  bases  de  cette  liq'uidation^ 

L'assemblée  adopte  lapropositionde  M.  Cambon. 

Lelire  de  M.  CAhier,. 

^Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  trtns*. 
mettre  à  l'assemblée  nationale  copie  d'un  proc;è»- 
verbal  dressé  par  un  licutendiu-colonelde  la  n^endar*- 
merie  nationale  dans  le  département  de  rAidèchc; 
une  analyse  d'un  sermon  fait  par  un  sieur  Altier, 
curé  de  Chambouars  ,  et  d'une  lettre  écrite  par 
le  lieutpnant-coloncl  de  la  gendarmerie  au  direc- 
toire de  ce  département  ,  en  lui  envoyant  \c^ 
pièces.  Les  faits  qui  y  sont  détailles  ont  rappott, 
à  ceux  que  j'ai  annonces  dans  diverses  pièces 
que  j'ai  déjà  fait  parvenir  à  rassemblée  ,  et  qu'elle 
a  renvoyées  à  son  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  voix  :   Le   renvoi   au  comité  de    sar^ 
veillance.  Adopté, 

Lettre  de  M,  Narhonne: 

Mojusieur  le  jprésidcut  ,  Le  ^jéniral  à^  Vigcnt* 
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teîn  ,  commandant  la  deuxième  division  ,  m^avo!: 
demandé  un  congé  pour  venir  solliciter  lui-même 
auprès  de  rassemblée  nationale  une  liquidation 
qui  intéresse  sa  subsistance  ,  puisqu'elle  doit  sub- 
venir aux  frais  de  son  équipement  de  %ampagnc, 
et  qu'ell'"  est  le  î;agc  des  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées au  service  de  France.  Je  Itii  ai  exposé  que 
la  chose  publique  exigeoit  sa  présence  à  soa 
commandement  ,  et  fl  n'a  point  hésité  de  sacri- 
fier à  ce  grand  mobile  ses  intérêts  privés.  Il  s'em- 
presse en  ce  moment  de  soumettre  s§.  réclama- 
tion à  l'assemblée  nationale.  J'ai ,  en  conséquence  , 
Thonneiir  de  joindre  ici  ,  monsieur  le  président, 
le  mémoire  qu'il  m'a  adressé  à  cet  effet.  Il  en 
atsndonne  avec  confiance  le  succès  à  la  justice 
et  à  la  s.igesse  des  rçpréscntans  de  la  nation.  Je 
dois  observer  que  le  Ê^cnéral  Vi?enstein  ,  né  dans 
les  contrées  souveraines  de  l'Empire  ,.a  préféré 
de  rester  attaché  à  la  patrie  '  qu'il  avoir  adoptée, 
et  qu'il  préfère  les  principes  sacres  de  régalitè 
aux  chimères  de  Tor^rueil.  Que  ,  chargé  depuis 
six  mois  d'un  commandement  important  ,  if  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  du  patriotisme  le 
plus  pur  ,  du  zcle  le  plus  actif  et  des  talens  1« 
plus    distingués  pour   le   service. 

Renvoyé  au   comité   de    liquidation. 

Lettre  de  M.  Bertrand. 

M.'  le  président  ,  je  crois  devoir  ne-  pas  diffé- 
rer à  rendre  compte  â  rassemblée  nationale  des 
accidens  qui  retardent  l'arrivée  d'une  partie  àes 
troupes  envoyées  â  Sant-Domingue.  Les  mauvais 
tems  qu'on  a  éprouvés  vers  la  fin  du  mois  dernier, 
cFnt  force  plusieurs  des  bâtimens  qui  transportoient 
les  troupes,  à  rentrer  dans  les  ports* du  royaume,  cl 
ouelques-uns  avec  des  échecs  considérables.  Je  viens 
d'être  informé-  que  le  vaisseau  le  Dnguè  -  Trouin, 
parti  le  1 1  Janvier  ,  avec  le  vaisseau  le  Jupiter  et 
IHlvîso  le  Go'ésland  ,.  qui  avoient  à  6ord  une  grande 
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parti€  du  troisîcmc  baiailîon  du  quarantc-unicme 
régiment  d'infanterie  ,  a  relâché  dans  la  rade  de 
Bxest  le  5  de  ce  mois.  Ce,  vaisseau  a  perdu  ses 
rxiâts  de  hune  ,  a  beaucoup  souffert  dans  ses  agrès  , 
et  on  a  même  lieu  de  craiB,dî"e  que  son  grand  mât 
soit  endommaî^é.  On  »Vp^  se  dispenser  de  le 
faire  rentrer  dans  le  port  pour  le  leposcr,  et  on 
in'^a    fait    espérer    que    dans  dix  qu   douze  jours  il 

sera  en    état  de   remettre   à   la   voile. 

Plusieurs  autres  bâtimens  ont  éprouvé  de  parci-j 

écliecs.  Je  vais    donner  les  ordres  nécejisaircs  pour 

qu"'ils   soient   en    c.tat  de  repartir  à  la  première  oc- 

cas'on    favorable.    Sigiè^  Debertrand. 

Ou  fait  lecture  d\:;ic  î,cconde  lettre  du  ministre' 
de  la  marine  ,  qui  fait  part  à  rassemblée  des  ré- 
clamations de  deux  artistes,  messieurs  Berthon  , 
oncle  et  neveu  ,  attachés  depuis  long-tems  auser-»' 
vice  de  la  marine  où  ils  ont  été  extrêmement  utiles. 
Une  pension  dont  Us  jouissoient  sur  le  trésor  pu- 
blic a  été  comprise  dans  les  anppressions  ordon- 
nées par  rassemblée  constituante  ;  ils  en  demandent 
le  rétablissement.  (  Renvoyé  an  comité  de  marine.  ) 
.   M.  Ducos  ,  secrétaire  :  Voici  une  lettre  du  roi. 

Je  vous  prie  ,  M.  le  président ,  de  faire  part  à 
rassemblée  nationale  de  la  position  où  se  trouve 
en  ce.  moment  le  ci-devant  régiment  des  gardes- 
suisies.  Cette  position  fait  naitfe  dés  difficultés  qui 
ne  tiennent  peut-être  qu'à  mon  desir  scrupuleux  de 
donner  toujours  l'exemple  de  mon  respect  pour  la 
constitution  :  Tassemblét  approuvera  ce  motif,  et 
fera  disparoîtrc  tous  les  doutes.  Je  suis  au  moment 
d'organiser  complètement  ma  garde  ;  la  loi  constî- 
tntionnclle  porte  qu'elle  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  i2oo  hommes  à  pied  et  de  600  homme», 
à  cheval ,  payés  sur  le*  fonds  de  la  liste  civile  ;  et 
^t  la  h>i  du  i3  novembre  1791  ,  rassemblée  cons- 
titiiante  considérant  que  le  régiment  des  gardes* 
«lisses  avoît.bien  mérité  de  la  nation  par  sa  con- 
duite.,   a.  décrété    qu'il   sera   entre  pu  sur.  rancieir 
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pîci,  jusqu'à  ce   qu'il  ait  été  statué  au tr estent  sur 
son  sort  et  sur  le  mode  de  son  service-. 

Cette  dernière  loi  décrétant  le  service  provîsoirt 
dn  régim«nt,.nc  prononce  pas  si  ce  régimerît,  en- 
tretenu sur  rancicn  pied  ,  le  sera  en  totalité  sur  les 
fonds  du  département  de  la  guerre.  La  liste  civile 
a.payé  ,  jusqu'à  ce  moment,  sa  solde,  etrassembJce 
aationale  sentira  que  ,  si  elle  ne  prenoit  pas  cet 
objet  en  considération,  je  pourrois  être  conduit  i 
une  infraction  involontaire  à  ce  qui  doit  être  potre 
Mgle  commune,  puisque -j'entrctiei^drois  récilemcut 
4  ma  solde  plus  de  1800  hommes. 

Cette  difficulté  ,  qu^on  pourroit  mettre  à  profit 

pour  de  nouvelles  méfiances  ,  peut  être  facilcmeat 

levée  ,,  si   l'assemblée  développe  ,    d'une    manière 

positive,  U  loi  du  i3  novembre  1791.  H  me  semble 

qu'alors  les  ajnîs.^  Les.  plus  inquiets- de- la  liberté  ne 

pourtioieat  pas  même  appercevoir  l'apparence  dé  k 

œoindj^  centradiciion  a^ix  principes   constitutiou- 

»«lsi.  Les  plttS'  hautes  eonsidérationst  politiques  oot 

iiçii  la  loi  du  i3  novembre  1791-,  qui ,  en   confir- 

3|;»nt  le  droit  qii'un  traité  avoit  assuré  aux^  Suisses  , 

d'avoir  un  cégîment:  eiapl<byè  à  ma  garde  ,  donne 

tinc  nouv«He  preuve-  de  notre  fidélité  à  remplir  n«$ 

engage mens' ,.  et  peut  contribuei;   au    renouveli:^ 

m.ent  d'une  alliance  aussî  utile  qu'ancienne  ,   qiis> 

les,  appraches  d'une  guerre  riendroient  encore  pi.:* 

piécieuse.  Il  5er0.it  imprudent  de  compromettrr  ua 

9JL  grand  intérêt  pour  hâter  de    quelques  mois    •* 

cessation  de  l'ordre  exis:tant,  et  la  raison  politique, 

comme  là  religion  des  traités  ,  ordonne  d'atien  lr.=  le 

ntoment  de    la  capifulalion  pour  en  subord'^nncr 

ioutes  les  conditions  à  notre  nouveau  réoçimc  co\  > 

tJtutionneL  J'invite  donc,  d'après  l'article  pren?   r 

du  titre  III  de  la  constitution  ,  l'assembiée^natiouAl» 

%  prononcer  que  la  solde  du  ci-devant  rés^imervt  det 

gardes  suisses  sera  payée  ,.  à  compter  du  premier 

janvier  ly.gî,  parle  département  de  la  guerre',  sup 

Laotien  pied  ,  jusqui'au  renauvellemen^  dûs  <^apt» 
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tulaiioM.  Signé  ,  LOUIS  ;  et  plu«*  bas  ,  Louis  »E 

Ptuiiêurs  voîx  :  Le  renvoi  au  comité  militaire» 
M,  Hérault  :'Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  Texa- 
men  de  nos  capitulations  avec  les  puisses  a  été 
ajourné  et  renvoyé  au  comité  diplomatique.  Je 
dematidt  <}ue  ce  comité  fasse  incessamment  &oa 
tapport.  . 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  du  roi  aux  comités 
zailltaire  et  diplomatique. 

•jWk  -iemfnistfe  Ht  ta  ^erre  :  Qtt  itoït  espérer  qu'au  rettouvéT- 
lemene -de  la  cipltulation  avec  les»  cantons  ,  on  obtiendra  Ici 
chaBgein«n6  dtsirés  par  U  constitution  ,  dans  TorganisattaQ 
des  gardes-^uiflses  ;  et  c*est  d*tilIeUrs  à  rassemblée  qu^ap- 
partient  ,^r  la  constitution  ,  la  rattficatién  définitive  des 
traités. 

Boiter  en  ce  moment  atteinte  aux  privilèges  dits  Suisses  ^^ 
c'est  pfttit-âtre  renoncer  'à  lettrMKancc.  Je  h'ai  pas  besoin 
4e  répéter  à  rassemblée  de  quel  prix  cette  alliance  est  pour 
la  nation  française.  Il  s^agit  de  12,060  hommes  de  troupes 
•nviés  par  toute  l'Europe  ,- et  dont  la  perte  seroit  double 
pour  nous  ,  puis^jue  nos  ennemis  s'e  hât&roient  de  s*en  saisir 
pour  nous  lès  opposer.  Plusieurs  négociations  se  préparent 
dans  cet  espoir.  Utte  frontière  étendue  que  nous  serions 
obligés  de  fortifier  ou  de  défendre  ;  enfin  ,  toutes  les  cou 
'  stdérations  politrques  se  réunissent  pour  que  rassemblée 
d-oive.  regarder  p«ut«étre  cbinme  traître  à  la  patrie  quicon- 
que travaillieroit  à  la  priver  d'un  appui  si  nécessaire  au 
QiiHeu  des  dangers  «qui  nous  mpenacent,  et  dont  les  Vrai* 
seniblances  s'accroissent  tous  les  jours. 

Le  roi  a  été  très-necupé  d'allier  lés  ménagemens  que  le 
droit  public  commande  enrers  les  droits  des  Suisses  ,  et 
l'arti.  d«  la  'constitution  qui  lui  prescrit  de  n*entretenir  que 
1800  hommes  de 'garde.  Samaj.  vous  a  proposé  dans  sa  lettre, 
les  moyens  d-accorder  les  difficultés.  Les  inquiétudes  du 
roi  sur  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à  Talliance 
des  Suisses  ,  sont  la  plus  irrécusable  preuve  de  la  pureté 
de  «es  intettltons.  C'esfdans  sa  sollicitude  pour  le  bleu 
générai  ,  dans  la  peine  que  lu  causent  les  malheurs  et  les 
désordres,  dans  rintèrêt  qU'il  met  à  se  servir  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  doinne  pour  les  prévenir,  que  Tou 
peut  trouver  avec  reconnaissance  le  garant  de  sa  sin- 
cérité. 

.  Le  révèlent  des  gardes- suisses  m*amene  naturellement 
à  la  garde  du  roi.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  que 
pat  la  caâStitutioD-,   les  '•ffiti'ers  du  toi   ont  un  grade  »U 
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liUtre.  La  constitution  leur  commande  de  prêter  le  semeit 
civique.  Ainsi  le  roi  a  dû  penser  que  ses  garçLcs  dcvotest 
prêter  le  serment  dans  la  forme  décrétée  pour  les  aami 
troupes.  Mais  quand  la  constitution  lae  Tauroit  pas  prescri:, 
quelle  démarche  plus  loyale  le  roi  peut -il  faire  que  de 
réunir  par  une  cérémonie  fraternelle  les  élus  du  peuple 
et  dâs  agens  du  pouvoir  exécutif,  pour  montrer  à  tco» 
qn*un  même  esprit  les  aoime.  On  a  raison  de  demasicr 
que  le  gouvernement  ne  se  livre  point  à  l'ineitic.  On  j 
raison  de  craindre  plus  les  lents  effets  d*un  pareil  systên:; 
^ue  la  commotion  momentanée  d* une  "crise.  Quand  àou 
le  roi  veut  donner  une  nouvelle  preuve! dix  dcsir  qu^îi  i 
dMnspirer  à  tout  ce  qui  rapproche  des  sentiment  conforst: 
au  vœu  de  la  nation,  «quand  il  cherche  à  manifester  cet 
accord  d*où  dépend  la  force  et  le  salut  du  royaume;  coa. 
viendroll-il  à  rassemblée  de  repousser  un  sentiment  qu'û 
importe  à  tous  d^encourager  ?  Çonviendroit<il  d^affli^er 
iSoo  hommes  choisis  parmi  les  meille^irs  patriotes.  £nfr., 
i'*il  est  vrai  que  toiis  les  bons  citoyens  aspirent  à  voir.ré&iiis 
pour  rétablissement  de  l^..cixn»titution ,  r&ssefnbiée  natic- 
tiale  et  le  roi,  doit- on  co;^sen|iT  à  en  é^aigner  tous  les 
moyeris,  et  à  mettre  tous  les  pouvons  en  guerre  en  cbe:- 
chant  ^   les  diviser. 

J*obéisau  décret  dç  rassemblée  nationale  ,  qui  m^ordonce 
de  iiii  rendre  compte  par  é.crit  de^la  conduite  tenue  à  réces- 
sion des  troubles  arrivés  dans  le  -départemeat  de  ri&ere,f{ 
des  mesures  prises  pour  assurer  la  défense  de  cette  paibc 
de  no»  frontières,  et  en  particulier  d^  Fort-Barreau.  J'ai 
été  informé  hier,  par  une  lettre  du  département  de  riseie. 
en  date  du  5  de  ce  mois,  de  rincivism^  dont  on  se  plaiot 
avec  taiit  de  raison  ,  et  (de  la  désertion  dc^uelq<ies  ^Ktaien. 
J'avois  ordonné  ,  de  la  part  du  rmi  ,  à  M.  de  Choisr, 
commandant  des  troupes  de  ligne  daps  la  septième  divisior, 
de  faiie  exécuter  toutes  tes  rci^uisitions  .qu^il  ai/roît  reçues 
ou  qu*il  pourroit  recevoir  du  dépaitemeiit,  pour  faire  chan- 
ger la  garnison  du  Fort-Barréau  ,  et  .xpéme  le  rçni-pla.ceiiiect 
des  régimens  entiers.  Les  ordres  alloientpanir  ,  lorsqu'une 
nourelle  lettre  du  département  ,  du  6  de  c«  mois,  que  j'si 
reçue  ce  matin  ,  m*a  informé  de  la  dfseition  pi-esque  totale 
des  officiers  4  et  du  désir  que  témoigne  ie  département  qoe 
le  quarantième  régiment  ne  soit  pas  changé  ,  mais  qu^iisoit 
pourvu  sans  délai  au  remplacement  des  officiers^ 

.M..  Cboisy  ,  par  des  lettres  également  des  5  et  8  de  ce 
9iois,  rend  compte  de  la  désertion  des  off  ciers  du  4ot,  regt., 
et  «iemande  leur  prompt  remplacement.  Me  trouvant  à  use 
très-grande  distance  des  événemens,  je  ne  pouvois  que  m'en 
rapporter  à  la  pjudence  de  M.  Choisy ,  pour  exécuter  les  ré- 
quisitions du  dépai-tement,  et  faire,  tant  à  Barreau  qu'a 
Cî^noble  ,   les  chan^emexu  de  trpupes  qu'il  jugcroit  neces- 
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aire.  Dapuis  l'arrivce  de  la  seconde  lettre,  je  n'ai  pu  -que 
â ter  le  reinplaccmentdes  officiers,  et  me  faire  un  dtyoir 
''apporter  à  leur  choix  la  plus  scrupuleuse  attention. 

L'*assemblée  nationale  voulant  en  outre  que  je  lui  fasse, 
omooître  les  forces  qui  sont  placées  dans  cette  division 
roratiere  ,  je  joins  ici  Tètat  des  troupes  qui  la  composent, 
nontant  à  18  bata^illons  de  ligne,  14  de  gardes  nationales,  . 
t  40  escadrons  ,  dont'  2  cependant  sont  destinés  pour  les 
rraccs  du  maréchal  Luckner  et  de  M.  Lafayette  ;  2  autres 
:>ataillons  en  marche  pour  être  rapprochés  des  Pyrénées,  i 
Je  joins  copie  des  deux  lettres  écrites  les  5  et  6  par  le 
:lirectoiTe  du  département,  qui  mUnforioent  des  événemeps 
dont   on  a  fait  part  à  rassemblée. 

L^assemblée    nationale    a    ordonné  aussi    cjuMl    lui    i^ 
rendu  compte  sans  délai,   par  le  ministre  de  la  guerre  ,   de 
l'*ctat  de  Torpanisation  et  de  la  formation  de  la  gendarmeiie 
nationale.  J*ai  jugé    nécessaire  rétablissement  de   i5  bri- 
gades   dans  tous   les  départemens  qui    se    trouveroient  eH 
avair  moins  que  ce  nombre.    Le  comité  militaire  fut  ch^rgç 
d^examiner  cette  proposition.  Il  reconnut  la  nécessité  d^june 
grande  augmentation  de  brigades  ,  et  en  attendant  que  'sou 
rapport  vous  fat  présenté  ,    vous  avez  pensé  que  le  ministre 
devoit  fiaire  procéder  à  Torganisation  provisoire.  En   consé^ 
quençe  ,   par  une  lettre  du  17  décembre,  aux  colonels  de  la 
gendarmerie  ,  je  les  ai  chargés  de  se  concerter  avec  les  dé- 
partemens, pour  envoyer  sans  délai    les  renscignemens  et 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  cette  organisation  provisoire. 
Déjà  plusieurs  dépa^temeus  ont  satisfait  à  T-objet  de  cette 
circulaire,   et  Ton  n'>-pas  perdu  oin  seul  instant  pour  la 
vérification  des  titres  d'admission  des  sujets  nommés  par  les 
départemens.  Cependant,  malgré  les  difficultés  qué'prouve 
ce  travail ,  moitié  des  départemens  ,  dont  le  travail  est  par- 
venu ,    se  trouvent  actuellement  expédiés.'  On  a  de  plut 
formé  les  compagnies  servant  piès  le  corps  législatif  et  les 
tribunaux  de  la  capitale.  On  dispose  au  surplus  les  matériaux 
nécessaires    à   Torganisation   définitive   des  i56o  brigades  , 
en  exécution  de  la  loi  du  8  du  mois  dernier ,  et  Ton  s'ot- 
cupc  ,  d'après  les  articles  3  et  4  de  cette  loi  ,  de  rétablisse- 
ment des  brigades  dans  tous  les  lieux  on  il  y  a  une  adminif- 
tration  ou  un  tribunal. 

Il  est  au  surplus  important,  pour  Tordre  du  travail ,  de  ne 
point  interrompre  Torganisation  provisoire,  pour  la  fondre 
avec  l'organisation  définitive.  Ce  seroit  retarder  Tunê  ,  sans 
b€aucoup  accélérer  l'autre  ;  et  d'ailleurs  ,  cette  «rganisatidn 
provisoire  présentera  une  force  assez  imposante  dans  les  dé- 
partemens ,  puisqu'elle  porte  le  nombre  des  brigades  à 
1329  .  et  q^*«a  définitif  ,  il  n'y  ea  aura,  plus  à  établir 
que33i. 
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3f.  .  .  .  .  :  Je  demande  que  le  ministre  de  k 
guerre  dîs«  s^il  est  insuuit  que  tous  U ^  offi-.  *ers  ds 
réeiincnt  de  Champagne  ,  en  garni^on  a  Navarre  os, 
âTexceptioa  de  deux  ,  ont  quitté  leuks  dratpeaux,  et 
ont  émigré  vers  l^Es pagne. 

A/.  U  ministre  i  Je  réponds 

M.lipréidtnii  Je  vouf  de  nande  s\  vons  avez 
connoi^sanie  du  fait  que  l'on  vient  d'avancer»» 

A*,  le  mini  il e  :  Je  «uis  ittsrrtii  que  lu.  presque  to- 
lalitc  d«s  offtciers  de  ce  régiment ,  à  Texcep^tion  de 
4eux  ,  comme  i*a  dit  ïc  prcopiuant,  ont  quîtti  lenn 
ilrapeauK  et  doivent  être  re  ardes  comm-e  déserteurs. 
J«  n'ai  pas  la  certitude -qu'ils  soient  passés  en  Espa- 
gne ;  mais  }e  ne  m'empresse  pas  moin»  de  les  rem- 
placer y  puisqu'ils  ont  quitté  'leurs  drapeaux  sam 
iongcs  ni  sans  ^démission. 

J'ail  honnetïr  de  faire  part  à  l'assemblée  d'un  fait 
important ,  c'e>t  que  le  quarantième  régiment ,  avoit 
4éja  éprouvé  la  déseition  de  quelques  officiers.  JV 
%oi«  écrit  au  colonel  peur  faire  les  propositions  qui 
Tiont  d'usage  ;  le  colonel  a  mis  beaucoup  de  lentear 
dans  ces  piopositions.  Il  se  trouve  aujourd'hui 
^uà  ia  rcv^ue  municipale  ,  plusieurs  des  ofâcien 
Mui  4 voient  abandonné  leur  régiment ,  se  trouvent 
inscrits  snr  le  procès-verbal  de  revue  municipale  , 
parce  qu'ails  sont  rentres  au  régiment  ;  et  il  est  très- 
rcmbarassant ,  puisque  la  revue  municipale  fait  U 
base  et  la  caution  de  la  vérité  de  la  présence  dt$ 
-'Officiers  ,  d'avoir  à  prononcer  sur  cela  ;  je  n'avois 
'pas  la  certitude  qu'ils  tussent  de  l'autre  côté  ,  et  fac- 
quiers  la  certitude  qu'ils  étoient  à  la  revue  munici- 
-pale  ^  puisque  les  procès-verbaux  sont  signés  par 
les  officiers  muuicipaux  ,  et  par  les  coanmissaires 
fidùs  guerres.      ^ 

M.  Montant:  Je  deniande  que  cette  observation 

du  ministre  de    la  guerre  ,  concernant  les  officiers 

.du  quaraniieme  régiment ,  soit  renvoyée  au   comité 

•militaire  ,  pour  nous  en  faise  le  rapport ,  stfm  qu'ils 

•soient  traité*  comme  tes  soldat»  désertçurs  ,  je  ne 

fais  point  de  différence.  {Bravo  ,  bravo  }. 

PlusieuTi 
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r    Plusieurs- voix  :  U ordre  du  joMT.  - 

M,  Choudieu  :  En  appuyant  la.  proposition  de  M. 
Montant ,  je  demande  que  le  ministre  remette  au 
comité  miiiiaire  l'état  des  revues  dont  il  vient  de 
vous  entretenir  ,  afin  que  le  comité  militaire  soit 
en  état  de  satisfaire  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale  qui  lui  ordonne  de  lui  rendre  compte  de 
Tctat  actuel  de  Tarmée. 

M.  Dubayet  :  j'observe  à  l'assemblée  qu'il  pour- 
roît  en  résulter  cet  inconvénient,  c'est  qu'alors  le 
ministre  de  la  guerre  ne  pourroit  pas  faire  son  tra- 
vail de  remplacement. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  :  Il  y  a  200  revues  à 
remettre  au  comité  militaire.  Le  président  de  ce 
comité  m'a  écrit  pour  me  les  demander;  ma  réponse 
a  été  que  je  desirerois  bien  que  pour  ne  pas  intçr- 
rompremon  travail,  qui  est  retardé  par.miUe  causes 
dont  il,  est  inutile  d'embarrasser  l'assemblée  natio- 
nale ,  je  desirerois  foit  que  ce  ne  fut  que  dan» 
sept  ou  huit  jours  ,  terme  auquel  mon  organisation 
sera  finie.  Si  on  veut  tout  de  suite  que  je  les  fasre 
copier  ,  alors  je  suspendrai  dé  trois  ou  quatre  jour» 
les  rémplaccmens. 

M,  Choudieu  :- Je  demande  la  parole.  (L'ordre  du 
J9ur.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  .  , 

M,  Tarditeau  :  MM,  ,  rotis  avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  législation  l'examen  de  la  lettre  qui  voa» 
a  été  écrite  par  la  municipalité  de  Paris.  Vous  Tavex 
cliargé  de  vous  présenter  les  mesures  convenable» 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  difficult-'s  relatives 
au  serment  à  prêter  par  la  garde  scluée  du  roi. 

Votre  comité,  messieurs,  s'est  proposé  les  ques- 
tions suivantes  : 

i^.  Ceux  qui  composent  la  garde  du  roî  doivcntîr 
îl^  être  assujettis  à  un  serment  particulier? 

«^,   Quels  en  seront  les  termes? 

3^.  £n  présence  de  qui  devra-t-il  être  prcté? 

4.*^.  Le  serment  sera-t-il  renouvelle? 

Les  membres  de  votre  comité  ont  pensé  unanime» 

Tome  X.  N"^  ig-  P.  L.  T 
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ment  que  tous  ceux  qnî  composoîent  la  garde  du 
roi  dévoient  être  assujettis  à  un  serment  qui  garan- 
tisse leur  attachement  à  la  constitution,  leur  fidélité 
•nvers  la  nation  et  envers  le  roi.  Ils  ont  considéré 
que ,  chargés  et,  veiller  à  la  sûreté  du  premier 
fonctionnaire  public ,  ils  remplissoient  eux-mêmei 
des  fonctions  importantes  ;  et  qu'enfin  une  nation, 
jalouse  de  sa  liberté  ,  ne  peut  souffrir  au  milicB 
îa*eHc  aucun  corps  armé  qui  n^ait  donné  une  preuve 
midientiqne  de  son  dévouement  à  la  chose  publique, 
lis  vous  proposeront,  en  conséquence,  la/ormule  de 
ce  serment  particulier.  Vous  y  remarquerez  dei 
«hangemens  mdispcnsables  que  nécessitent  les  ex- 
j^ressîons  mêmes  de  Tacte  constitutionnel  ,  et  la 
nature  des  fonctions  confiées  à  la  garde  soldée  da 
Toi.  Votre  comité  a  cru  que  ce  serment  devoit  ctrc 
^«lé  CB  présrace  du  çeuple,  représente  dailleim 
pmr  tes  omciers  munîcipairx  de  la  ville  où  réside  le 
toi.  Si  le  serment  des  officiers,  sous-oSiciers  et 
•itnples  gardes  a  paru  essentiel,  on  sent  qu'il  co&- 
irient  d'y  assujettir  également  ceux  qui ,  par  refiet 
<des  (mutations  nécessaires  dans  un  corps  de  1800 
hommes^  rentreront,  postérieurement  â  sa  formation, 
dans  la  garde  du  roi  ;  ma^s  comme  il  seroit  impos- 
»iblc  de  les  rassembler  trop  fréouerament  ,  votre 
comité  a  jugé  convenable  de  se  oomer  au  renon- 
iréllement  annuel.  Par  ce  moyen,  les  anciens  gardes 
auront  sans  cesse  devant  les  yeux  les  obligations 
^^ils  ont  contractées,  et  les  nouveaux  satisferont 
amc  devoirs  civiques  que  la  loi  leur  impose. 

Tels  «ont,  messieurs,  les  motifs  et  lej  ba^es  qoi 
déterv^entt  le  projet  de  d^ret  suivant  ; 

Décret  d'urgence. 

L'assemblée  nationale  voulant  déterminer  le  mode 
et  la  formule  du  serment  à  prêter  parla  garde  soldée 
dik  roi ,  et  faire  cesser  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  et  pourroient  s'éiçver  â  cet  égard  ,  déclare 
^'îl  y  a  urgence» 
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Dicrtt  définitif. 

'Vzssemhiét  nationale^  aiprès  «voir  décré;é:f ur* 
gencc  ,   décrète  : 

An.  IcT.  Tous  ceux  qui  «ompcxeront  la  garde 
soldée  du  roi  ,  prêteront  éermeat  d'être  lîdeles  à^ 
nation  ,  à  la  loi  et  au  Toi\  de  maintenir  de  'tout 
leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  «  décrétée 
par  rassemblée-nationsde-constituante  aux  année» 
1789  ,  1790  ,  1791  ,  et  acceptée  par  le  roi  ,  d« 
veiller  avec  fidélité  â  la  personne  du  roi  ,  et  de 
n''obéir  à  aucune  réquisition  ou  ordre  étranger  av 
service  de  sa  garde. 

II.  Ce  serment  sera  public  et  prêté  en  prétence 
des  officiers  .municipaux  de  la  ville  ou  réside  le 
roî.  / 

III.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute 
voix  par  le  commandant  ,  qui  jurera  le  premier, 
et  recevra  le  serment  individucldc  chaque  officier* 
Ensuite  chacun  des  gardes  le  prononcera  en  levauc 
la  main  ,    et  en  disant  :  je  le  jure. 

IV.  Ce  serment  sera  renouvelle  chaque  ann5eV 
le  même  jour  où  il  aura  été  prêté  la  première  fois. 

V.  Le  présent  décret  sera  portée,  dansle  jour  ,^k 
la  sanction  du  roi. 

M.  Basire  :  M.  le  président ,  je  demande  lapa* 
rôle.  (  Ah  !  ah! )  Je"  demande  la  question  préalable 
sur  Tarticle  2  ;  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde.  Dant 
le  serment  qu'on  exigée  des  gardes  du  roi  ,  on  f 
met  formellement  qu'ils  n'obéiront  à  aucune  requî- 
iition  d'aucune  autorite  étrangère  à  celle  qui  émane 
de  la  maison  du  roi.  (  Ce  fCtstpas  cela»  )  XjvLt  rcsultef 
t-îl  de  cet  article  ?  qu'ils  ne  seront  pas  tenijg 
d'obéir  aux  réquisitions  da  ccyrps  municipal.  Or  « 
|& demande  pourquoi ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  obli- 
gés d'obéir  aux  réquisitions  de  Tofficier  municipal  g 
ils  iroîent  prêter  le  serment  devant  le  corps  de  1%, 
commune?  Ils  iroieot  donc  devant  le  conseil- gênerai 
de  la  commune  «pour  lui  dire  :  nous  prêtoiu  1er- 

Tt 
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jnent  de  ne  point  obéir  à  vos  reqiiislûons.  Je  de- 
mande que  ce  serment  ne  soit  pas  fait  devant  aucca 
corps.  (  Alurmurcs.  ) 

-  lly'  a  encore  svt  ce  serment  nn  amendement  in- 
dispensable pour  éublir  entre  la  garde  du  roi  « 
4oute  autre  force  publique  une  distinction  constitn- 
|lioivnelle.  Il  a' est  permis  â  la  force  publique  de  scr: 
.contre  les  citoyens,  que  lorsque  la  loi  martiale  acte 
jjroclamée.  Or  la  loi  martiale  ne  pourra  jamais  appel 
1er  la  garde  du  roi.  Je  demande  en  conséquence  que 
4ians  la  formule  du  serment  ,  ils  jurent  de  ne  jamai» 
•sévir  contre  les  citoyens,  puisqu'ils  ne  peuvent  point 
.être  requis  par  la  loi  martiale, 

M.  Dubayet  :  M.  Basire  ,  dans  sa  sollicitude  rni- 
jnent" patriotique  [ahlahl]^  a  perdu  de  vue  qtc, 
|)ar  la  constitution  même  A  laquelle  on  les  oblige  àe 
prêter  le  serment  de  fidélité  ,  on  leur  prohibe  abso- 
Jnmenf  d'obéir  à  aucune  réquisition  ;  que  c'est  une 
garde  en  quelque  sorte  passive  que  la  loi  donne  zii 
premier  chef  de  l'état ,  et  que  vous  avez  droit  d'exi- 

«er  .de  ces  hommes  armes  un  serment  de  fidélité 
envers  le  souverain  qui  est  la  nation;  mais  pour 
porter  un  grand  jour  clans  cette  discussion,  je  crois, 
messieurs,  qu'il  tst  essentiel  d'ouvrir  la  discussion 
article  par  article  ;  parce  qu'alors  il  sera  permis  à 
icfiacun  des  membres  de  cette  assemblée  de  dissipe' 
les  inquiétudes:. 

.  M*  Choudieu  :  J'observe  que  l'abjet  est  issci 
important  pour  être  médité.  Ainsi  je  demande  Hoi- 
pression  du  projet  de  décret  ,  et  rajournement. 

■  Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 
*  M.  Lacroix  :  J'observe  que  depuis  quelque  tcms 
le  roi  se  passe  bien  de  gardes.  lUest  inutile  àeàé- 
prêter  i  l'instant  le  serment  que  cette  garde  prêtera. 
Il  peut  bien  être  retardé  de  deux  ou  trois  joutJi 
et  il  y  a  moins  d'inconvéniens  à  retarder  qu'à  pièci- 
pîter  le  de.cret, 

\  .L'asse;mblée  décret^  rimpressîon  du  projette 
dçcret  ,  et  rçnvoie  à  la  commission  centrale  po« 
fcxçr  le  jcwir. auquel. le  projet  sera  discute, 

Xa  «c^cç  se  levé  à  trois  icurçs. 


{Su) 

Séance  du  samedi  soir  il  février    l'j^^* 

Présidence  de  M.  Condor  cet. 

XC^  Dumas,  vice-président  occupe  le  fauteuil.' 
Un  des  secrétdires  :  Voici  une  lettre  du  départe- 
ment de  Morbihan  ,  qui  se  plaint  à  rassembltc 
des  troubles  que  ne  cessent  de  fomenter  dans  sou 
sein  les  prêtres  réfractaires  ,  et  demande  à  être 
autorisé  à  les   mettre  en    état   d^arrestation.      > 

AI,  ....  :  Ils  ne  se  bornent  point  à  fomenter 
des  troubles  religieux  ;  mais  ils  prêchent  hautemeni 
que  ceux  qui  payent  Timpôt  sont   excommuniés. 

M :  J'observe,  à  cet  égard  ,   que  dans  mon 

département,  vous  avez  réduit  trois  paroisses  en. 
une  seule.  Le  curé  de  la  paroisse  comuiune  se 
prétend  supprimé  lui-même  ;  et  en  conséquence 
il  a  abandonné   sa  paroisse. 

Plusieurs  voix  :  Tant  piieux  ;  l'ordre  du  jour, 
M :  Je  demande  que  la  pétition  du  dé- 
partement de  Morbihan  soit  remise  aux  commis- 
saires à  la  sanction  pour  ,  par  eux  ,  être  mis  sous 
les  yeux  du  pouvoir  executif,  afin  de  lui  faire 
voir  l'heureux  effet  de  son  veto,  (  Applaudi  des  tri- 
bunes. ) 

M :   J'apprends    à   l'assemblée  que  le 

département  de    Maine  et  Loire  est  en  feu  ,  et  que 
k  directoire   a   été   obligé  de  prendre  des  mesures 
très-sevères  ,  parce    que    sans  cela   le    département 
de  Maine  et    Loire  étoit    abîmé.   Voilà  encore  les^ 
suites  du  vélo. 

Une  députation  de  la  république  de  Mulhausen  / 
est  introduite  a   la  barre. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  représentans  d'un  état 
libre  ,  les  députés  de  la  république  de  Mulhausen 
ont  déjà  été  reçus  dans  Tassexiblce  constituante  ,  non 
à  la  barre  ,  mais  dans  l'assemblée  ;  si  les  députes  de 
la  république   de    Mulhausen   ont  justifié  de   Icurs^ 
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yetnroîrs  ,  je  proposerai  à  rassemblée  de  les  rece- 
voir dans-  son  eiicemte. 

M.  Rouyer  :  Dans  le  temps  de  rassemblée  consti- 
tuante ,  plusieurs  députés  se  ptéscntcrcnt  à  la  barre. 
Un  membre  fit  la  motion  que  ces  députés  fussent 
tdmis  dans  l'intérieur  de  rassemblée*  Il  fut  rendu 
un  décret  par  rassemblée  -  nacionale  -  constituante  , 
qui  adopta  cette  demande.  Je  demande  qu'il  en  soit 
fait  autant  dam  rassemblée. 

L^assemblée  décrète  que  les  députés  seront  intro- 
duits dans  rintérieur  de  la  salle. 

M :  La  justiÇcatîon  des  pouvoirs. 

M,  le  présidenU  MM. ,  voulez-vous  bien  justifier 
de  vos  pouvoirs. 

Un  des  députés  :  M.  le  président ,  nous  n'avons 
pas  nos  pouvoirs  sur  nous,  mais  nous  les  avons  pré- 
sentes au  comité  de  commerce  qui  les  a  reconnus  «  et 
nous  a  remis  une  carte  en  cette  qualité  :  la  voici. 

M,  Thuriot  :  Autre  chose  est  d'avoir  un  comité 
pour  faire  une  convention  avec  le  roi ,  et  autre 
chose  est  d'avoir  des  pouvoirs  pour  venir  en  solli- 
citer la  ratification  à  l'assemblée  nationale.  (Ils  le 
sont,]  Vous  devinez,  et  moi  je  ne  devine  rien,  et 
je  demande  qu'on  voye  tout  •,  car  ce  n'est  qu'en 
voyant  que  l'on  peut  s'instruire.  Je  dis  que  cci 
MM.  peuvent  avoir  une  mission  pour  faire  le  traité 
préparatoire  avec  le  roi,  mais  qu'il  est  très-poss^ie 
^ue  ces  MM«  n'ayent  pas  une  mission  particulière 
pour  solliciter  la  ratification  du  corps  législatif;  or, 
si  ces  MM.  n'ont  pas  cette  mission,  ils  ne  doivent 
pas  être  reçus  dans  le  corps  législatif  avec  ladisiîoc- 
lion  dont  M.  le  président  a  parlé  ;  il  faut  toujours  Ici 
entendre  à  la  barre.  Je  demande  que  MM.  les  mem- 
bres du  comité  de  commerce  qui  paroissent  avoir 
Vu  les  pouvoirs  dé  ces  MM.,  disent  à  rassemblée 
natiopale  s'ils  sont  envoyés  spécialement  pour  solli- 
citer la  ratification  du  traité  fait  avec  le  roi  ,  ougili 
n'ont  poîqtce  caractere-là. 

M.  Caminet  :  M.  Thufiot  a  très-fort  raison  î  trèi- 
certainement  ces  A^essieurs  doivent  avoir  été  cbar* 
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gcs  d'un  caractère;  d^bord  pour  solliciter  la  cou* 
vention  avec  le  roi,  et  ensuite  d'une  mission  pour  cm 
solliciter  la  ratification.  Ces  Messieurs  sont  réelle- 
ment munis  de  ce  double  caractère  ^  parce  qut 
ce  sont  eux  qui  se  soni  présentés,  et  à  rassemblée 
et  au  comité  de  commerce.  Toutes  les  pièces  oat 
été  présentées  par  enx  ,  pour  solliciter  la  ratifica- 
tion de  la  convention  faite  avec  le  roi ,  auprès  du 
corps  législatif.  Je  suis  rapporteur  de  cetle  afiaire- 
là«  Je  puis  certifier  ce  que  j  ai  vu. 

M,  tCAverhoull,  Nous  devons  traiter  la  république 
de  Mulhausen,  comme  nous  voudiions  qu'elle  nous 
traitât.  C'est  avec  le  roi  qu'elle  a  dû  traiter^  et  le 
Toi  devra  nous  présenter  ce  traité  ,  pour  qu'il  soi( 
ratifié  par  le  corps  législatif.  Ces  députes  ,  d'un 
pays  étranger,  ne  peuvent  avoir,  à  cet  égard  ^aucu- 
nes représentations  à  faire  au  corps  législatif.  C'e^b 
«ne  affaire  entre  le  roi  et  le  corps  législa^tif.  Ainsi , 
je  demande  qu'ils  ne  soient  point  admis  que  pon? 
donner  des  é^claircissemens. 

M.  Cdtninet  :  M,  le  président  ^  le  ministre  des 
-affaires  étrangères  a.  envoyé  à  rassemblée  la  coa* 
vendoii  faite  avec  le  roi,  afin  que  le  corps  léglsk^ 
tif  décidât  sur  la  ratification  ^  et  ces  messieurs  ont 
ilé  obligés  de  présenter  leur  moyen  de  ratification* 
Ainsi  ce  que  M«  d'AverhouU  demande  «  est  par- 
faitement eu  règle. 

L'assemblée  décrète  que  les  députés  de  Mul^ 
bausenseront  entendus  dans  l'enceinte. 

Les    députés    de   la  république    de    Mulhausen 
.  font  lecture   d'un  mémoire   dont  l'objet  est   d'ob- 
tenir  la  latification  d'un  traité  tendant  à  assimiler 
le  commerce  de  Mulhausen  au  commerce  de  France  « 
moyennant  un  abonnement  de  i{o,ooo  liv. 

Nom  donnerons  ce  mémoire  un  autre  instant. 

M,  le  président  :  Messieurs  ,  la  république  de  MuU 
hausea  semblolt  être  placée  au  milieu  de  celle, 
de  nos  provinces  où  la  Cépdalité  pesoit  davantage 
pour  nous  présager  le  règne  de^  la  liberté.  Avant 
de  ravoir  conquise  «  nous   respections,  nous  le*. 
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gardiens  vos  c'roiîs  avec  cîivie.  An^'ourd'hui  qte 
nous  les  posst  Jcns  comm.j  vous  ,  nocs  nous  £c- 
roîii;  gloire- de  t!onn-T  à  l'Kjvope  entière  Texcmple 
de  II  f.aifjte  c^^ririié  politique  ,  de  îa  justice  ur.i- 
verselle  ,  de  la  fr^temité  qui  doivent  î;er  tous  \<  s 
peuples  l'brc*î.  Ai:ciiu  îai:rag;e  d'iméri't  ne  trbu- 
bleia  cet'e  harmonie.  L'assenibiée  nationale  exa- 
mir.era  ,  avec  h  plus  scvnpi^.leuse  attention  ,  les  bases 
de  la  iLitin-ration  qui  lui  est  prcpcsée  par  le  roi. 
Elle    vous   invite  à   }a  séance.  { Applaudiscjernen*.  ) 

*    M :  Q^!elîe    que    pressante    que    soit  la 

rtx'lai'iation  de  in  es  sieurs  de  la  république  de  Muî- 
hib5t:i  ,  il  est  vn  iiîtért  qui  ne  doit  pas  être  moins 
€!:er  à  ccii '.  qui  vcill.u:  sur  tous  ceux  de  r^mpirc, 
e'tit  de  con.bervcr  ùu  commcrwe  de  France  toute 
5a  iibcuc.  Déjà  plusieurs  manufactures  s^  sont  cx- 
piii^utes  et  ont  prescrite  des  observations.  Je  de- 
mande que  Ton  renvoyé  à  la  sernaine  suivante  la 
discuiislon  de  cet  objet  ,  afin  que  ,  si  quelques  ms- 
nufacturcs  plus  éloignées  ont  encore  qitclqucs  ob- 
servations à  faire  ,  -elles  puissent^ 'les  présenter,  et 
que  cet  objet'  né  soit  drsiîirté  qu'c  lorsqu'on  y  aura 
jette  la  plus  grande  Itimieré.  ^ 

>   L'assemblée  T»envoie  du  comité  de*  commerce. 

•  'Af.  Galon-  :  Àlessieurk  ,- je  dois  voiis-  déclarer  qVa- 
vant.la  séance  5  la  garde'de  ra'ssemblc'c  nationale 
a  été  forcée  par  le  public  ,  rjui  's'est  emparé  de  la 
tribune  qui  est  en  fact  de  M.  le  président.  îtf  cssieius 
les  parisiens  ne  se  sont  pas  encore  permis  un  tel. 
désordre;  à  rassemblée  nationale  appartient  le  droit 
d'établir  l'drdre'ct  la  police  dans  la  îailc.  Je  prie 
M.  le  président  dV'u^a;;er  MM.  les  parisiens  à  ne 
plus  i-e^frcindrc  à  ravchir.- (  Murmures  violens  dans 
les  tribunes.  )  '  ' 

M,  Rouycr  :  Il  faut  savoir-  employer  la  sévérité 
avec  la  même  énergie  qu'en  défend  ses  intérêts.  Il 
faut  savoir  se  faire  une  loi  de  s.:rvir  le  pcupte  ,  et 
non  pas  d&*  le  flatter.  Tous  ceux  qui  ont  forte  la 
garde 'ont  donné  un  très-mauvaiS- /exemple  ,'  et  je 
«if  persuadé  qt*'à  Ciiîsta'nt''hié^ie'Hs.'cn  <oiÂ  repau- 
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"traîii.  (Murmures  aux  tribunes  :  ouï,  voyez,)  Jt  Fais  là 
xTLotion,  afin  quune  telle  chose  n'arrive  plus,  que 
l'a  garde  soit  renforcée. 

M.  le  président  :  Je  rappelle  à  Tordre  les  tribunes 
qui  ont  interrompu  Popinant  ;  je  demande  que  tout 
l-c  monde  reste  dans  le  plus  profond  fespect  que 
Ton  doit  au, peuple  dans  ses  représentans. 

M,  Rouyer:  Je  dis  ,  messieurs  ,  que  le  peuple  de  . 
Paris  a  constamment  deux  tribunes  à  son  service  ; 
il  n'a  donc  point  de  motif  pour  s'emparer  des  autres. 
On  A'a  jamais  vu  un  pareil  exemple  pendant  tout 
le  cours  de  Tassembré-e  constituante  ;  nous  ne  l'a- 
vons pas  vu  nous-mêmes  depuis  l'ouverture  de  nos 
s^éances.  Je  demande  ,  en  rîie  résumant  ,  que  les 
commissaires  de  la  salle  présentent  une  mesure,  afin. 
que  cela  n'arrive  pas  a  l'avenir. 

La  proposition  de  M est  adoptée.  (Bruit 

dans  une  des  tribunes.) 

AI,  Merlin  :  On  demande  ,  M.  le  président  ,  que 
▼ou«  envoyiez  un  huissier  dans  les  tribuhes. 

M.  Duhayei  :  Je  suis  intimement  convaincu  que, 
dans  un  moment  comme  ccrui-cî  ,  il  seroit  contraire 
à  la  dignité  des  représentans  de  toute  la  n;^tiori  fran- 
çaise de  céder  à  de  vains  tumultes.  Non,iinessieurs, 
vous  ne  devez  point  vous  former  en  comité. général," 
(  Bruit  ;  r ordre  du  jour  ;  non  ,  non,  )  Il  est  inconce- 
vable et  il  n'étoît  jamais  arrivé  que  la  discussion  des 
représentans  de  la  nation  fût  troublée  aussi  long- 
tems  par  des  murmures.  Certainement  , 'parmi  les 
patriotes  ardens  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  ennemis 
de  la  patrie-,  et  bien  certainement  si  les  patriotes  sont 
ià  en  force  ,  Us  vont  se  tgirc  et  garderont  lé  silence. 
Mais  ,  s'ils  y  manquent  encore  ,  il  y  a  un  projet  fait 
de  manquer  aux  représentans  de  la  nation.  Ce  projet 
«st  très-condamnabîc  -,  et  si  l'on  recommencé  en- 
core ,  croyez  ,  messieurs  ,  -que  très  -  certainement 
il  y  â  un  projet.  Je  demande  mâlntcnatit  queTon 
passe  à   l'ordre   du» jour. 

'M,  Thuriot  :  M.  ie  président ,  c'*cst  à  ^ou«  à 
donner  àc$  ctrdt^s  poux  que  i'oa  observe  ici   lat 
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lo1<{ti€  Ton  doit  observer,  et  rassemblée  n*a  point 
a  s^occupcr  de  ces  x)bjets.  S'il  se  passe  quelque 
cbose  d'extraordinaire  ,  l«s  commissaires  de  U 
.  «aile  doivent  vous  en  rendre  compte.  Vous  devez 
faire  donner  au  commandant  de  la  garde  les  ordres 
nécessaires ,  il  ne  faut  pas  que  Ton  discute  plas 
longr-tems. 

On  introduit  des   députés  d^Avîgnon  a  la  barre. 

M.    le  président  :  Avant  de  donner  la  parcAe  aux 

députés  extraordinaires    qui   sont  à    la  barre  ,  je 

i préviens  rassemblée  que  j'ai  dans  les  mains-,  par 
es  réglemens  ,  des  moyens  suffisans  de  faire  ref 
Îccter  rassemblée  nationale.  Je  demande  que  ton- 
:s  membres  de  rassemblée  ^,  jiennent  dans  le 
calme  et  la  dignité  qui  conviennent  aux  représen- 
taas  de  la  nation  ,  en  imposent  aux  factieux  ,  et 
qu'ils  comptent  sur  les  patriotes  qui  les  respecte- 
TOBt  les  premiers.  Messieurs ,  vous  avez  la  parole* 
M^  Deîeuire ,  orattur  de  la  députation  :  Mes^ienis , 
•1  je  a^étois  entièrement  convaincu  du  patriotisme 
des  Avignonais  ^  et  particulièrement  de  celui  de  li 
amunicipalifeé  actuelle  de  cette  ville  infortunée ,  à 
3*avois  pu  douter  de  leur  auacbement  inviolable  i  h 
constitution^  je  i^'aurois  pas  Tbonneur  de  pareîtie 
devant  vous  avec  plusieurs  de  mes  compatriotes  ,  et 
•oas  le  titre  de  leurs  députés  extraordinaires.  Juges, 
snessieurs  ,  *  de  notre  affliction  en  apprenant  aujour- 
d'hui que  MM^  les  commissaires  du  roi  ,  qui  ont 
carit  le  i6  janvier  dernier  de  la  manière  la  plu 
flatteuse  sur  le  compte  de«  officiers  municipaux 
d^ Avignon^  les  accusent,  dans  une  lettre  du  pre- 
mier de  ce  mois^  d'aristocratie ,  de  contre-révolution- 
i^aÎTcs.  De  quel  crime  la  municipalité  a-t-elle  pu  se 
vendre  'coupable  dans  un  si  court  intervalle  ?  oi 
quel  grand  intérêt  a  forcé  MM.  les  commissaires  da 
aroî  â  changer  de  langage?  Je  ne  puis  imatriaer  l'un, 
et  je  tic  me  p«rmeurai  pas  d^approfondir  l'autre; 
mais  je  supplierai  fauguste  assemblée  de  suspendre 
«on  jugement  dans  une  affaire  dont  la  connoissance 
rn^lii  est  Jamais  parvenue  ^u'ea^eloj^éc  dei  v^itt 
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téxM]»reux  du  meiuoiige,  et  de  perfneitr*  qu^nni 

municipalité  ,.  qu^oa  dit  luspendue  on  ne  sait  pouvr 
quoi  ,  ait  le  temps  de  fdurair  ses  défensM.  La  lettre 
que  je  «ui^  expressémem  chargé  de  préseiiter  i  ras- 
semblée nationale  est  du  3  février.  Les  instructions 
-dont  elle  étoit  accompagnét  n^annonçoient  aucune 
division  entre  la  municipalité  et  les  commissaires  du 
roi  ;  cette  lettre  exprime  les  véritables  sen^imens  de 
la  commune  d'Avignon.  Je  supplie  M.  If  président 
de  vouloir  bien  en  ordonner  la  lecture,  ainsi  que 
de  celle  du  14  janvier,  qui  n  a  pas  été  communi- 
quée à  rassemblée  nationale. 

M.  Dnbayet ,  seerétatre  ,  hât  lecture  de  k  lettre. 

Législateurs ,  la  municipalité  d^ Avignon  a  démenti 
lès  calomnies  que  des  imposteurs  coupables  et  com- 
plices de  tous  les  maux  que  les  citoyens  ont  sou f^ 
fert ,  ont  osé  articuler  dans  la  tribune  de  Tasiemblée 
nationale  :  elle  vous  a  transmis  l'expression  de  la 
reconnoissance  que  vos  bienfaits  ont  justement  ex- 
citée dans  l*ame  des  nouveaux  enfans  que  vous  àve« 
adoptés;  elle  vous  a  parlé  de  Tamour  des  Avigno-, 
nais  pour  la  constitution  qu^ils  ont  juré  de  défendre 
«t  de  maintenir  au  prix  de"^  leur  sang.  Il  vous  ap- 
partient :  vos  décrets  ont  forcé  les  brigands  qui 
en  étoient  altérés  ,  de  cesser  d'en  teindre  les  mur» 
d'une  ville  qu'ils  ont  désolée  si  long-temps. 

Notre  IfrCire  est  du  14  janvier^  et  nous  n^appre- 
aons  pas  qme  rassemblée   nationale   en  ait  encore 
aucune  connoi&sance.    Qui    devons-nous    accuiier  ? 
Nous  ne  le  savons  pas  encore.  Qjiellc  est  le  cou- 
pable qui  a  dérobé  aux  représentans  de  la  nation  la 
connoissance  des   sentimens    dont   les  Avtg;noQaifr 
Aont  animés  pour  eux  ?  Faut- il   en  accuser  les    en« 
nemis  qui  nou-s  ont  si   cruellement  désolés  ,  qui« 
depuis  si  long-temps,  l'ont  mouvoir  tant  de  ressorts, 
pour  surprendre  votre  rel  gion  ,  et  vous  arracbfr  un 
décret  qui  rétablisse  leur  empire  lormé  surles  d>ébri< 
de  notre  existence  et  de  nos  propr  tttsPNonssommej 
ïxançais^  noi»  vouloiu  Têtiei  nou:»  aimons  la  QopMr 

T  ô 
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tittidott  ,  nous  ia  malntiendràns';'  m'alîT;  législatcuw,  ' 
nous  demandons  à  en  jouir* 

Le  23  septembre  ,  rassemblée  constituante  dé- 
créta notre  OT\^anUd,û(m  provisoire.  Nous  vous 
écrivons  le  3  lévrier  ,  t<  nolM  n'avons  cncoie 
que  nos  municipalités  forra-é^îs  ,  et  àes  JHgcs  de 
paix  nommés- dan»  quelques -cantons.  Nous  n'ac- 
cusons per&'oAne-;  maîs'poû^qtaoi  serions -non s- pri- 
vés plfts  toug-témps  'des  'administra lions  supé- 
rieures ?  Le  sommeil  des  lois  doit-il  être  éternel 
d^ns  un  pays  où  le  "respect  pour  elles*  est  giavc 
dans  tous  les  cœurs.  Un  district  v'  ^^  tribunal 
nous  sput  promis  ,  quand  dev4>ni»  -  nouir^n  jouir? 
Nouveaux  enfans  d^^Ja  •  constitution  ,  pourquoi  ne 
participons-nous'  pas  encoi^e'  aux,  bienfaits  qu'elle 
assure  a  tous  les  Français  ?  La  malveillance  seule 
objectera  que  nous -nf  sommes  pas  encore  au  ni- 
veau de  la  révolution.  'Nous  ne  soupîrpns  'tôois 
qu'après  le  bonheur  de  jourr  des  autoribés  cons- 
titues ,  afin  de  convaincre  la  France  entière  de 
notre  respect  inSui  pour  elles.  Tous  les  Avigno- 
inaLs  sont  au  niveau  de  la  co'ristitutron ',  et  no«s 
répétons  ici  le  cri  ele  leurs  cœurs  en  Vous  priant 
d' ordonner  qu'ils  jouissent  incessamment  des  bien- 
faits qu'elle  leur  promet  ,  çit  qu^on  organise  sans 
retard  tous  les  pouvoirs  qui  doivent  les  gouver- 
ner ,  et  auxquels  ils  jurent  d'obéir  comme  à  la 
loi  qu'ils  sont  chargés  de-  faire  exécuter;  comme 
à  la  constitution  qui  les  a  créés.  Nous  sommes 
avec  respect ,   etc. 

Suivent  beaucoup  de   signatures. 

M.  le  président  :  Messieurs  »  le  peuple  Fran- 
çais ,  en  adoptant  de  nouveaux  frères  ,  a  en  à 
essuyer  beaucoup  de  larmes  avant  de  jouir  de  la 
douceur  d'avoir  brisé  des  fers  pesans  de  tout  le 
poids  de  l'aristocratie  sacerdotale.  L'assemblée  va 
porter  tous  ses  soins  à  répandre  au  milieu  de 
•vous  les  douceurs  de  la  sainte  égalité  et  tontes 
les* consolations  que  vous  pouvez  attendre  de  notre 
•constitution  ;    elle    auroit  voulu   d'abord    n'avok 


ptiîà  s'armer  da  glaive  de  h  loi.  Elle  desîre  ar-" 
dcmment  étouffer  le  souvenir  de  tant  de  mâlheuri.  • 
Elle  a  attaché  toute   son  attention   à  cette  impor- • 
tante  affaire  ,  elle  s'empressera  de  consolider  l'or- 
ganisation  constitutionnelle    d*où  -vous    devez    at- 
tendre la   paix  que  nous   désirons  aussi    vivement* 
que  vous.   L'assemblée   nationale   vous   invite  à  sa 
séance.  (  Applaudi.   ) 

M,  Bréard  :  Je  viens  d'entendre  ,  messieurs  ,  les. 
députés  d'Avignon  se  plaindre  de  ce  qu'une  lettre 
de    la  municipalité    n'a    pas    été  lue  à   rassemblée. 
J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  j'ignore  si  cette 
lettre  a  été  lue  à  l'assemblée  oui  ou  non  ,  mais  que 
je  l'ai  parmi  les  pièces  qui  m'ont  été   remises  ,    et 
j'en  ai  rendu    compte  dans  mon    rapport  à  l'assem-   ^ 
hlée.   Je  dois  dire  encore  à  l'assemblée  que  je  iuis 
actuellement nantî^d'une  lettre  de  MM.  les  commis-'- 
sairea  ciyiiis  à  Avignon  , .  qui  annoncent  que  cette 
mémejnunrcipalité  s'est  refusée  d'optempérer  à  leur 
réquisitoire  ,   et  qu'ils  se  sont  vus   forcés  de  la  sus-" 
pendre  denses  fonctions.     . 

-  M,  l'aèbé  Fauchel.  :  L'as*erablée  nationale  avoît 
mis  ce  soir  à  Tordre  du  jour  la  continuation  du 
rappoflft  d'Avignon..  Les  atfaires  de  ce  payis  -  là  sont 
très'-urgenteSi  Voilà  M.  le  rapporteur  qui  est  prêt  à 
faire  son  rappo«rt.  Je  demande  qu'on  rentcudc.. 
[Oui ^  ont,) 

M.   Legros  est   admis  à  la  barre. 

Messieurs  ,  les  armes  à  feu,  si  dangereuses  ponr 
ceux  qui  les  portent ,  par  les  funestes. effets  qui  en 
résultent  ,  leur  inspirent  souvent  une  sorte  de 
crainte  ,'  dont  ils  ne  sont  pas  toujours  les  maîtres. 
Animé  du  désir  d'être  utile  à  tant  de  braves  gens 
armés  pour  la  défense  de  notre  liberté  ,  j'ai  pensé 
que  rien  ne  scroit  pjus.  important  que  de  leur  faire 
présent  d'ur>e  arme  sûre  ,  et  dont  ils  n'auroicnt 
point  à.. redouter  les  effets  dans  leurs  différens 
txercices..     -       .  '       "    - 

J'ai  été  asse?.  heureux  potir  en  imaginer  une,  qtii 
ae  paroît  avoir  ce  précicmx  avantatagc  ,  et  la  meta-.  ^ 
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tti^e  adaptée  I  eette  anae  pour  sa  lâreié  ,  a  en- 
core cette  propriété  qu'elle  peut  être  facilemeut 
appliquée  à  tous  les  fusils  qui  sont  déjà  fabriqués. 
Je  m'empresse  d'en  faire  komms^e  à  la  nation  ,  et 
de  la  déposer  au  milieu  de  cette  auguste  assem* 
biée. 

Occupé  depuis  que  je  respire,  à  chcrclier  det 
Aoyens  de  perfectionner  les  arts  auxquels  je  m'ap- 
plique ,  m«s  vœux  seront  comblés  ,  si  ce  fusil  est 
adopté  ;  et  si  par-là  je  préviens  les  malheurs  qui 
s'arrivent  que  trop  souvciit  à  ces  courageux  volon- 
taires ,  armés  pour  le  maintien  de  Tordre  et  pour 
la  défense  de  la  patrie.  (  Applaudi.  ) 

M,  le  président  :  L'assemblée  nationale  voit  avec 
intérêt  votre  zèle  s'appliquer  à  perfectionner  Ici 
armes  qni  doivent  servir  à  la  défense  de  la  patrie. 
£lle  vous  invite  a  sa  séance. 

M :  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  kono 

rable  de  cet  kommage  ,  et  que  l'objet  en  soit  ren- 
voyé  au  comité  militaire.  Adopté. 

M.  Bréard  monte  à  la  tribune  ,  et  présente  la 
^nite  du  rapport  et  le  projet  de  décret  sur  les  dé- 
nonciations faites  contre  les  commissaires  civils  d'A- 
vignon. L'assemblée  ajourne  la  discussion  à  une 
séance  du  matin.  Nous  avons  déjà  annoncé  que 
nous  donnerions  ce  rapport  par  partie. 

M :  Au  nom  du  comité  de  marine  ^  présente 

^es  dispositions  additionnelles,  et  la  loi  d'examca 
pour  les  grades  de  la  marine  ;  rassemblée  décrète 
l'impression  et  rajournemcnt  des  articles. 

M :  M.  Boucbe  ,  capitaine  de  vaisseaux  ,  a  re- 
mis au  comité  de  marine  un  plan  et  projet  de  cons- 
truction pour  la  marine  militaire  ,  dont  il  fait  kom- 
mage i  l'assemblée  nationale.  Cet  ouvrage  ,  fruit , 
•sans  doute ,  d*un  travail  long  ,  est  exécuté  avec 
beaucoup  de  soin.  Le  comité  m'a  cbargé  d'engager 
rassemblée  a  agréer  cet  kommage ,  à  en  faire  mention 
bonorable  au  procés-verbd.   Adopté, 

M,  Calvei*  Je  vais  vous  faire  la  troisième  lecture 
^  j^Tojct  de  décret  ^uc  voire  comité  militaire  as 
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cliargé  de  votis  présenter,  sur  la  pccitioflides  6{ias«. 
seurs  de  la  garde -nationale-parisienne. 

L^assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  voulant  donner 
aux  compagnies  de  chasseurs  -  volontaires  de  la 
:^ar<fe-aationale'parisiennc  une  preuve  de  la  satis* 
£action  qu^elle  a  de  leurs  services  ; 

Considérant  qu^il  importe  de  conserver  Fensemble 
de  CCS  compagnies  citoyennes ,  dont  la  formation, 
remonte  à  Tépoque  mémorable  de  la  révolution  ; 
qu'il  importe  de  ne  pas  séparer  des  frères  d'armes  , 
unifi  par  des  dangers  communs ,  et  parmi  lesquels 
Taccord  le  plus  parfait  a  toujours  régné  ,  pour  le 
maintien  de  la  constitution  et  de  Tordre  public  -, 

Considérant  que  Torganisation  de  la  garde  natio- 
nale de  la  ville  d«  Paris  ne  peut  être  assimilée  4 
celle  des  autres  parties  de  Fcmpire  ,  à  raison  de 
son  immense  population,  de  la  présence  dm  corpt 
législatif  et  du  roi  ; 

dlonsidérant  enfin  qu«  def  circonstances  impé- 
rieuses pourroient  exiger  la  formation  prompte  de 
plusieurs  bataillons  de  troupes  légères  nationales  , 
pour  se  porter  au-dehors  à  la  première  réquisition  ; 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.  Les  chasseurs-volontaires  delà  garde-na« 
tionale-parisienne  seront  formés  en  six  bataillons  >» 
sous  la  dénomination  d'infanterie  légère. 

IL  Chaque  bataillon  sera  composé  de  dise  com* 
pa<]^nies ,  aux  ordres  du  chef  de  légion  à  la  division 
duquel  il  appartiendra. 

III.  Les  bataillons  d^infanterie  légère  feront  dang 
la  ville  de  Paris  le  service  qui  leur  sera  commandé 
par  le  chef  de  légion  aux  ordres  duquel  chacnn 
d'eux  se  trouvera,  et  seront  soumis  ,  pour  la  dis- 
cipline et  le  service,  aux  mêmes  réglemens  que 
les  autres  bataillons  de  voloatairei  de  la  garde* 
nationale-parisienne. 

IV.  L^état-major  de  chaque  bataillon  tera  corn- 
poU ,  ênois  i  d']i&  €9iamaaddBt  de  b^tûlloa  ea 
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ptemîçr ,  un  commandant  en  second ,  un  adjudant* 
major,  et  un  adjudant. 

V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'nn  ca- 
pîtainc,  un  lieutenant,  un  sous-lleutenant,  un  $er3 
gent-major,  deux  sergens,  six  caporaux,  cinquante 
chasseurs  ,  et  un  tamhour. 

VI.  La  compa-nîe  sera  divisée  en  deux  pelotons. 
Le  premier  peloton  sera  composé  d'un  capitaine, 

un  sous-lieutenant,  un  sergent,  trois  caporaux, 
vingt-cinq  chasseurs  ,  et  un  tambour  ;  total  trente- 
deux  hommes. 

Le  secondpclolon  sera  composé  d'un  litutenast, 
deuxsergens,  trois  caporaux,  et  vingt- cinq  chas- 
•eurs  ;    total  trente-un  hommes. 

Le  reste  des  sous-divisions  ,  suivant  les  formes 
usitées  dans  les  troupes  de  ligne, 

Flusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

W.  Thurîot  :  Le  projet  présenté  par  le  comité  imilitaîre  ne 
me  paroît  admissible  sous  aucun  point  de  vue;  son  systêinè 
ut  de  conserver  en  exercice  des  citoyens-soldats  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  en  remplissant  ponctuellement  leurs  de- 
voirs. Sous  ce  point  de  vue  je  scrois  parfaitement  d*accord; 
mais  votre  comité  ne  voit  point  la  ligne  qu'il  semble  se  tra- 
cer. D'abord  ,  et  au  moment  même  oàîl  vous  propose  de  ce 
point  séparer  des  frères  d'armes,  il  articule  un  système  de 
division  qui  est  infiniment  dangereux.  (  Applaudi.  )  In 
effet ,  au  lieu  de  laisser  les  citoyens  qui  sont  accoutumes  de 
porter  les  armes  ensemble  sous  le  même  drapeau  ,  on  vouj 
propose  de  former  des  bataillons  distincts  ,  et  d^enlever  par 
conséquent  à  une  surveillance  utile  ceux  qui  doivent  tou- 
jours y  rester  soumi«.  On  vous  die  que  la  loi  n'a  pas  expres- 
sément conservé  les  chasseurs  ;  cela  est  très-vrai ,  mais  la  loi 
à  conservé  les  grenadiers  ;  et  si  vous  voulez  conseryer 
l'existence  des  chasseurs  à  Tinstar  des  troupes  légères,  îlnc 
faut  pas  les  conserver  dans  un  autre  mode  que  celui  dans 
lequel  ils  ont  toujours  existé.  En  même-temps  qu'on  veut 
conserver  une  troupe  légère,  utile  au  besoin  ,  pour  la  porter 
aux  frontières  ,  il  faut  bien  se  gaider  de  former  un  corps  sé- 
paré dans  le  sein  de  la  capitale  ,.  et  susceptible  de  recevoir 
4e8  impulsions  dangereuses. 

Un  système  perfide  semble  avoir  été  calculé  sur  la  fin  de 
ï'assemblée  constituante.  Il  semble  qu'on  se  soit  dit:  Dîvi- 
«ons  ,  et  le  despotisme  reprendra  son  autorité  (applaudi). 
C'«st  €4  exécMtioa  de  €«  syitême  cruel  ijuc  I'pxj  a  aaéaoïi 
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fit  des  calculs  secrets  Texistence  bien  IcgUîme  ,  hltn  pré-, 
cîeusc  et  bien  essentielle  pour  la  liberté  ,  des  compagnffef 
particulières  des  ci-devant  gardes  -  françaises  ,  qui  étoient 
le  rempart  le  p'us  sûr  de  la  liberté  {  applauâi  des  tri-' 
buncs  ).  C'est  en  exécutian  de  ce  plan  qu'on  avoît  adroi- 
tement combiné,  qu'on  vient  d'enlever  la  garde  des  poudres, 
garde  qui.étoit  infiniment  essentielle  ,  puisque  la  compagnie 
connue  sons  le  nom  des  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  n'ctoif 
pas  suffisante  ,  puisqu'il  falloit  que  les  gardes-i^a^tionales , 
daRS  les  .grands  momens  de  troubles,  s'y  portassent  en 
nombre  considérable:  et  c'est,  messieurs,  lorsqu'on  sait 
combien  le  fo  te  est  important  ,  que  l'on  enlevé  la  coimpa- 
gnie  soldée  qui  y  étoit  absoli  ment  nécessaire  ,  qu'on  dé- 
garnît tout  ce  poste  ,  et  qu'enfin  l'on  s'expose  ,  lorsqu'on' 
sait  très-bien  qu'on  est  menacé  par  des  conjurations  par- 
ticulières ,  à  voir  le  niagasin  à  poudre  abandonné  à  la  dis- 
crétion de  nos  .ennemis  (applaudi.)  C'est  encore,  mes- 
sieurs, en  exécution  de  ce  plan  qite  l'on  ne  confie  plus 
la  garde  du  trésor  national  à  ccui  qui  devroîent  l'avoir  ; 
c'est-à-dire,  non-seulement  aux  compagnies  soldées  ,  mais  * 
encore  à  tous  les  citoyeiis  gardes-nationales,  qui  doivent, 
dans  tous  les  temps,  être  à  la  tête  des  posrtS  du  trésor  na- 
tional (  applaudi.  )  Enfin ,  c'est  pour  consommer  ce  plàn^ 
que  l'an  veut  formellement  maintenant  vous  insinuer  perfi- 
dement qu'il  faut  former  dans  la  capitale  des  hommes  qiii  se 
réuniront  de  tous  les  points  de  la  capitale,  shns  se  con- 
naître, pour  être  soumis  à  la  volonté  de  tous  hommer 
auxquels  ils  sont  naturellement  étrangers.  Car,  messieurs, 
la  capitale  ncpeut  être  assimilée  à  aucune  autre  ville.  C'est 
une  grande  république  dans  laquelle  tous  les  citoyens  né» 
peuvent  jamais  s«  connoîtrc.  On  veut  de-là  tirer  cette  con- 
séquence funeste  ,  c'est  que  lorsque  tous  les  hommes  qui 
ne  se  connoîtront  pas  seront  réunis  ,  on  sera  plus  libre 
de  les  tromper,  on  sera  plus  libre  de  donner  des  ordres 
contraires  à  la  liberté,  et  par  conséquent  de  parvenir  à 
un  but   que   nous  avons  îtitérêt  d'éviter. 

Qii'on  <5e  garde  bien  de  consentir  qu'aucun  citoyen-soldat 
S'oit  distrait  de  sa  section  pour  porter  les  armes  dans  une 
autre  section.  Il  faut  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  que  le 
citoyen-soldat  soit  sous  les  armes  à  côté  de  son  propre 
voisin,  de  manière  que  son  voisin  le  surveille,  qu'il  soit 
toujours  Dvêt  de  déposer  continuellement  s'il  est  fidèle  au 
seraient  qu'il  a  prêté.  (  Vifs  applaudisscmens.  )  Je  demande 
donc  ,  mcssielirs  ,.ou  qu'il  n'existe  point  de  compagnies  de 
chasseurs  ,  ou  ,  s'il  existe  des  compagnies  le  chasseurs  , 
qu'elles  soient  conservées  dans  le  mode  d'existence  qu'elles 
ont  toujours  eu  ,  et-  qu'elles  soient  réduites  au  nombre 
de  cinquante.  * 

Jli.  Malarmi  :  Messieurs ,  le  projet  de  décret  qui  vous  As t 


f  fécenté  fU  vatre  toaûté  mUitatnt ,  me  Mmble  d^nttaïre  i 
Veiprit  de  la  censtitutioa.  Son  but  est  inuBioral  et  impeliti- 
quc  :  immoral ,  en  ce  qaMI  crée  des  corporations  ,  et  que  le 
souveau  régime  les  a  toutes  anéanties  :  impolitiqae  ,  en  ce 
qtt*îl  peut  mettre  de  la  division  parmi  les  citoyens. 

Ce  projet  tend  à  renverser  l«s  principes  qui  ont  détennice 
riastitutien  de  La  garde  nationale  ,  et  à  faire  ^icnaitreccL  a- 
yritde  parti  si  opposé  aux  progrès  de  la  raison. 

Ce  seroit  donc  en  vain  que  rassemblée  constituante  as- 
TOit  fait  disparoître  toutes  ces  inégalités  qui  ne  doivent  leur 
existence  qu''à  la  frivolité  dt  quelques  indtvidua  encore  »• 
fans  pour  la  liberté. 

Rien  de  plus  contraire  ,  en  effet ,  à  ce  système  d^égalîtési 
désirable  ,  que  ces  distinctions  puériles  entre  des  égaux  ap- 
pelles à  défendre  la  cause  commune  :  de-Ià  €ts  factions  dm- 
destines ,  avant-coureurs  certains  de  la  division  ;  cet  isole- 
ment  funeste  d*une  classe  de  citoyens  à  une  autre  ;  je  dit 
plus  ,  en  adoptant  le  projet  de  votre  comité  ,  on  courreroit 
peut-être  les  risques  de  fournir  dansun  tems  ou  dans  Tantre, 
'des  forces  terribles  À  quelquMntrigua^nt  qui  saureit  Ici  em- 
ployer au  soutien  de  ses  vues  ambitieuses. 

Comment  votve  comité  vous  propose-t-U  d^accroitre  le 
mombre  des  états-majors  ,  lorsque  de  toutes  les  parties  de 
Tempire  le  voeu  le  plui  formel  en  sollicite  au  contraire  la  di- 
sinutian. 

£b  un  mot ,  des  dang en  de  toute  espèce  résultent  de  et 
projet.  Je  n*auTai  besoin  ,  pour  établir  complettement  te 
preuve  de  mon  aosertion  ,  que  de  combattre  leii  motifs  expe- 
91$  dans  le  préambule  du  décret  aoumis  à  votre  examen,  tf 
d*cn  démontrer  la  solidité. 

D'abord  les  chasseurs  volontaires  de  la  garde  aatsonak 
parisienne  ont  reçu  ,  ainsi  que  leurs  frères  d* armes ,  la 
seule  récompense  digtM  de  leur  être  off'ert<e ,  dans  les  té- 
moignages éclatant  de  satisfaction  consignés  par  l*assemblét 
constituante,  dans  son  décret  relatif  à  TorganteatioB  défi* 
■itive    des   gardes  nationales.. 

Tous  les  citoyens  de  Tempire  les  one^  partagés  ,  <*est  i< 
seul  honneur ,  c'est  la  seule  récompense  ijue  des  h^mme» 
libres  doivent  recevoir. 

Le  seul  moyen  présenté  n^est  pas  plue  fenxié  ;  fl  manque 
C|;alement  le  but  qu'il  s'«toit  proposé ,  car  il  aépare  évi* 
demment  des  frères  d*armes  unie  par  des  dangers  communs; 
il  les  i«o1e  gratuiument  du  reste  des  citoyens  pour  ta 
former  une  caste  particulière  aux  ordres  de  quelques  ckcfs. 
Il  anéantit  en  outre  cette  disposition  ii  sage  de  La  lor  qui 
veut  que  chacun  serve  la  chose  publique  aous  les  yeux  de 
«es  voisins,  aeuls  jugée  impartiaux  de  sa  fidélité  à  remplir 
^es  devoi». 

Vjw^innblée  cjoastitya^te  a  proacnt  ie  reeu  des  ^ectiepf 
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de  Paris ,  tendans  ,  ainsi  que  votre  comité ,  à  sollio'tcjr 
une  différence  dans  Torganisation  de  la  municipalité.  Ellet 
arguoient ,  ainsi  que  lui,  qu^elles  ne  pouvoîent  être  assi- 
milées à  aucune  autre  partie  de  Te  m  p  Ire  ,  à  raison  de  son 
Immense  population,  de  la  présence  du  corps  législatif  et 
du  roi.  Toutes  ces  considérations  s^abaisserent  devant  le 
principe  d'égalité    générale. 

Pourrons-nous  sans  injustice  accorder  à  quelques  indi- 
vidus ce  qui  fût  refusé    à  la  métropole  entière. 

Enfin  votre  comité  termine  par  vous  exposer  que  dea 
circonstances  impérieuses  pourioient  exiger  la  formation 
prompte  de  plusieurs  bataillons  de  troupes  légères  natio- 
nales ,  pour  se  porter  au-dehors  à  la  première  réquisition. 

£h  !  messieurs,^  qu'il  est  futile  ce  motif-,  il  ne  mérite 
pas  de  vous  fixer;  qu'est-ce  que  ces  motifs  vuides  de  sent^ 
^e  troupes  légères  nationales  ;  laissons  toutes  ces  qualifications 
ridicules  qui  ne  conviennent  pas  dans  un  siècle  de  liberté  et 
d'égalité  :  fa  constitutieu  ne   rcconnoît    que    des  citoyens. 

Plaçons-nous  à  la  hauteur  qui  nous  convient;  jettont 
ensuite  ua  regard  sur  l'universalité  de  l'empire.  On  n'attend 
que  le  signal  pour  voler  à  la  victoire  ,  et  il  sera  moins  diffi*- 
cile  pour  nos  braves  soldats  de  l'armée  de  ligne  >  nos^ardct 
nationales  ,  de  vaincre  que  de  tempérer  leur  ardeur  ,  et  c*est 
dans  le  moment  on  Tunion  la  plus  intime ,  régalité  la  plut 
parfaite  doivent  régner  entre  toutes  les  classes  de  citoyens  ^ 
que  !*•«  vous  propose  d^établir  des  lignes  d«  démarcation. 

Citoyens-soldah ,  abjurez  ces  vils  hochets ,  instruinent 
utiles  dans  les  mains  des  despotes,  pour  amuser  le  sommeil 
de  leurs  esclaves.  Déjà  la  trompette  guerrière  prélude  \k 
liberté  des  nations.  Saisissez  ce  feu  sacré  que  la  patrie  4 
remis  en  vos  mains  pour  exterminer  ses  ennemis. 

Braves  gardes  nationales  ,  coitemplcz  celte  mère  tendre 
qui  brille  de  votre  propre  courage;  regardez,  elle  vous 
appiête  déjà  les  couronnes  triomphales  qui  vous  attendent 
MU  bout  de  votre  carrière. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet  d« 
comité. 

^  M*  Gouvîon  :  Lorsque  ras«€mbIéc-natîonale-coni- 
tituante  a  décréter  organisation  de  la  garde-nationale- 
pariMcnne ,  dont  les  bataillons  étoient  composés  de 
grenadieig  ,  de  fusiliers  et  de  chasseurs,  elle  a  con- 
«ervé  les  compagnies  de  grenadiers  ,  et  elle  a  gardé 
le  plus  profond  silence  s\ir  les  compagnies  de  chas- 
seurs. Les  chasseurs  sont  ven^s  présenter  une  péti- 
tion à  l'assemblée  nationale  ;  elle  a  été  Te;ivoyfl| 
au  comité  militaire  ;  les   chasseurs  n'ont  exprime 


(  3a6  ) 

d'autre  vœu  que  celui  de  n'être  pas  divises  ni  scpa* 
rcs  de  leurs  babillons.  Ils  ont  demandé  à  rester  en 
compagnie.  Votre  comité  militaire  avoit  cru  dans  ce 
temps-là  qu'il  seroit  peut-être  convenable  d'assijni- 
1er  Tarmce  nationale  parisienne  ,  car  la  garde  natio* 
iiale  peut  être  qualifiée  du  nom  d'armée  ,  à  Tarmcc 
des  troupes  de  ligne.  C'est  ce  qui  avoit  engagé 
votre  comité  à  proposer  de  former  les  chasseurs  en 
bataillon.  Par  cette  formation,  les  chasseurs  ué- 
toient  pas  soustraits  à  l'autorité  de  tous  les  chefs 
et  la.  garde  nationale.  Mais  depuis,  le  comité  mili- 
taire a  pensé  -qu'en  conservant  les  chasseurs  ,  il  fal- 
loit  les  conserver  dans  la  même  formation  qu'ils  ont 
depuis  la  révolution ,  et  dans  laquelle  ils  Font  si  bien 
servie. 

Af.  Ducos  :  J'observe ,  MM.  ,  qu'on  ae  demande 
pas  la  question  préalable  sur  le  fond.  Car  les  bases 
da  projet  de  M.  Thuriot  et  celles  du  comité  sont 
absolument  les  mêmes  ;  il  n  y  a  de  division  que  dans 
l'organisation  future  des  chasseurs.  Je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  lu  article  par  article  ,  et  qu'à 
l'endroit  où  commence  le  dissentiment  on  propose 
des  amendemens. 

.  M*  Lacroix:  Je  demande  à  poser  la  question.  Con- 
Scrvera-t-on  des  chasseurs  ,  oui  ou  non.  Lorsqu'une 
fois  l'assemblée  aura  décidé  cette  question,  on  s'oc- 
cupera de  leur  organisation  ,  ou  on  ne  s'en  occu- 
pera pas. 

M.  Merlin  i  ]e  demande  à  prouver  qu'il  ne  fait 
pas  de  chasseurs. 

Le  plus  grand  tort  qu''on  ait  reproché  à  l'ancien 
régime  est  l'instabilité  dans  ses  loix  ,  et  la  manière 
de  décider  aujourd'hui  ce  qu'il  abolissoit  le  lende- 
main. Craignons,  messieurs,  craignons  que  bientôt 
les  réglemens  que  nous  faisons  n'annoncent  l'anar- 
chie ,  si  à  une  loi  existante  nous  en  substituons 
à   l'instant  une    autre   qui    abolisse   la  première. 

Quand  rassemblée  nationale  a  supprimé  dans  les 
cdupes  de  ligne  les  compagnies  de  chasseurs,  elle 
ne  les  a  pas  laissé  subsister  dans  la  garde-nationale- 
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parisienne.  Je  ne  viois  donc  pas  de  raison  qui  nom 
oblige  à  porter  une  loi  qui  adjoif^ne  aux  bataillon! 
de   garde    nationale   des  compagnies   de    chasseurs. 
Mais   si  nous  n'avons  pas  de  raison  qui  nous  y  obli-  « 
gent ,    nous  en  avons  infiniment  qui  nous  obligent 
à    décider  le   contraire.  Rien,   messieurs,  rien    de 
plus    inconstiiutionnel    que    Ici   corps   hétérogènes  ' 
dans  un  pays    libre  ,    et  je  soutiens  que   les    chas^ 
senrs  ,    de  quelqne  manière  qu'on   les  forme,  sont 
un  corps   hétéiogene.  Dans  la  garde   nationale   de 
Paris    on   formera    ces   dîFfcrentes    compagnies    en 
troupe   différente    de  la'garde-nationale-parisienne. 
On  les  portera  sous  le  commandement  des  différens 
chefà  à  différentes    expéditions  ,  on  les  isolera    de 
leurs  frerès    d'armes  ,  et  ce    n'est  qu'en    trompant 
l'opinion  des   chasseurs  patriotes^  de  Paris  qu'on  a 
pu  les  conduire  à  faire  une  pétition  aussi  inconsti- 
tutionnelle.Je    demande    que  la  loi  de  l'assemblée 
constituante  soit  maintenue. 

M.   Gouvion  :    On   voit   dans    la    formation    des 

compagnies  de   chasseurs,   ce  qui  je   crois  n'existe 

pas;  on  y  voit  corporation  particulière;  on  y  voit 

privilège  v^t  on  y  voit  source  de  jalousie.  Je  ne 

vois  pas  comment  une  compagnie  attachée  à  chaqwe 

bataillon,  fous  les  ordres  du  même  commandant  , 

feroit  plutôt  une   compagnie   particulière  ^   qu'une 

compagnie  de   grenadiers   qui   est    déjà   attachée  à 

chaque  bataillon.  L'Assemblée  constituante  a    créé 

des  corporations  bien  plus  particulières  et  bien  plus 

distinctes  dans  les  gardes  nationales  ;  car  ceux    qui 

connoisscnt  les  décrets  sur  l'organisation  des  garde» 

nationales,  savent  qu'il  «'y   trouve   des  canonniers 

çt  deux  compagnies   de  cavalerie  par  dcpartenaent. 

On  voit    dans    h  conservation   des    chasseurs    des 

privilèges.  Je   dis  qu'un   corps  n'est  privilégié  que 

lorsqu'il  a  un  service  distinct  et  particulier,  lorsqu'il 

a  des  chefs  qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous  les  autres  ; 

lorsqu'il  prétend  à   wn    rang  particulier;  mais    les 

compagnies  de  chasseurs  n'ont  rien  de  tout  cela.  Ou 

y  voit  un  sujet  4*^  jalousie,  A  dieu  ne  plaise   quç 
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j*îmagînejamai&  qu'il  y  aura  de  la  jalotaîe  entre  de» 
citoyens  qui  ne  portent  les  armes  que  pour  servir  U 
,  patrie-;  mais  j*ai  une  meilleure  opinion  eles  soldau 
citoyens ,  et  je  dis  que  la  chose  publique  seroit  pci- 
due  ,  si  une  fols  la  jalousie  s^établissoit  parmi  eux. 

L'exemple  .  du  p«fsé,  messieurs ,  peut  bous  ras- 
«nrer  sur  Taveiiir.  Ces  compa^e^  ont  roulé  avec 
iei  autref  dans  Itû  temps  dâficilcs  ci  orageux ,  et 
la  meilleure  onion  et  la  meilleure  harmcmie  t 
toujours  existé  end-e  cUes.  Nous  avoaumcmc  tu  ici  â 
la  Mire  des  compafnicf  de  grenadiers  yenir  dcma&dcf 

Sour  les  compagnies  de  cluasettrs  ce  que  je  vom 
emaaAe  aujourd'hui  pour  eux.  Nos ,  messieuci,  il 
fli*exi«tesa  jamais  de  jalousie  entre  les  compagnies 
«les  différems  batailloiBS  de  gardes  nationales.  S^il 
existeit  jamais  quelque  chose  entr^eux  ,  ce  sen 
ifuelque  chose  d'utile  à  la  pairk  ,  ce  sera  une 
noble  émulation  pour  qui  la  servira  mieux.  (  Ap- 
plaudi. )  Je  finis  en  demandant  que'  les  compa- 
gnies de  chasseurs  restent  arttadices  aux  batiûllont 
comme  elles  Font  été  jusqu'à  présent ,  et  •qu'elles 
ittsent  le  même  service  4|u'elles  ont  fak. 

Fîuiieurs  voix  :   La  discussion  fermée. 

M.  le  président  rappelle  la  proposition  de  M. 
I^croix ,  on  demande  «ur  «ette  proposioa  la  quesj 
tioB  préalable. 

Jlf.  Camhon  :  On  vous  propose  de  poser  ainsi 
la  question  :  conscrvera-t-on  des  chasseurs  dans 
J'amiée  parisienne  ?  Je  propose  de  supprimer  ces 
mots  armée  parisienne^  Parce  que  cela  fcroit  croire 
que  l'armée  parisienne  peut  seule  avoir  des  chas- 
seurs. Je  demande  que  l'on  rende  la  questroa 
générale  ,  en  disant  :  conservcra-t-on  des  chasseurs 
dans  Tarmée  natioitale  ? 

M.  Qrangeneuve  :  Je  croîs  qii'il  est  du  devoir  ût 
tout  membre  de  rassemblée  natronale  d'observer  à 
«eux  qui  peuvent  jusqu'à  présent  s'être  -servi  -if 
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*expreâsto]i  diarmét  parisienne.,  que  nom  ne  p<m*» 
rons  pas  nous  permettre  de  considérer  le«  citoyen* 
irmés  ,  dans'  quelque  département  que  ce  soit ,, 
:omme  formant  une  armée  ,  la  constitution  le  dé* 
Fend.  Le  comité  militaire ,  d'après  le  rapport  que 
f'ai  entendu  à  la  tribune ,  et  diaprés  les  observations 
qui  ont  été  faites  après  le  rapport,  n'a  pas  senti 
lui-même  que  les  gardes  nationales  ne  pouvoiest 
jamais  être  assimilées  à  Tarmée  de  ligne.  J*ai  en- 
tendu celui  qui  a  succédé  au  rapporteur,  yous 
dire  :  ik>os  avons  cru  qu^il  étoit  possible  de  con- 
server une  infanterie  légère  dans  Tarmée  parisienne; 
car  on  a  conservé  une  infanterie  légère  pour  les 
troupes  de  ligne ,  et  vous  allez  établir (Mur- 
mures. )  Vovs  portez  des  décrets  que  la  constitu- 
tion a  proserits.  Elle  vous  a  dit  *:  les  gardes  natio- 
nales ne  formeront  ni  un  corps  militaire  ni  une 
institution  dans  Tétat  :  ce  sont  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  chose  publique. 
Voilà  les  gardes  nationales.  (Applaudi  des  tribunes.^ 
Toutes  les  fois  que ,  poux  vous  gjuider  daas  Tor- 
ganisation  des  gardes  nationales ,  vovs  adopterez  \t* 
idées  qui  ont  guidés-  ceux  qui  ont  organisé  les 
troupes  de  ligne;  vous  vous  tromperez  toujours  « 
et  vous  vous  tromperez  au  préjudice  de  la  consti- 
tution ,  qui  a  veillé  d'une  manière  plus  sûre  au 
salut  de  la  chose  publique.  On  vous  propose  d£$ 
chasseurs  parmi  des  citoyens  armés  pour  la  patrie; 
il  n'y  en  a  pa«  de  chasseurs  ,  il  ny  a  que  de» 
citoyens.  (  Applaudi  des  tribunes.  ]  Ainsi  je  de^ 
mande  la  question  prcsilable. 

Plusieurs   voix  :  Oui ,  la  question  préalable  sur 

t9us  les  chasseurs. 

M»  Choudieu  :  J'appuîe  la  question  préalable; 
maïs  je  vous  propose  que  les  compagnies  de  chas- 
seurs continuent  à  faire  leur  service  jusqu'à  l'or- 
ganisation nouvelle  ;  mais  je  demande  que  ce  s()ic 
«ans  «Lucune  distinction  ,  e^  sans  la  dénomination 
àç  chasseurs. 
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L'asfcmbléc  décrète  qu'il  nj  a  pas  lieu  à  déll- 
lïcrer  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Calvel  :  J'ai  ThonneHr  de  votis  représente: 
que,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  treuvoDi, 
la  suppression  subite  des  chasseurs  pourroit  occa- 
sionner de  la  fermentation;  et  M.  le  maire  de  Parîi 
dont  le  témoignage  n'est  point  sucpect,  est  fc:; 
d'avis  que  ces  compagnies  de  chasseurs  soie:: 
conservées. 

.    M.Journau:  Je  propose  la  rédaction  suivante: 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  légions  et 
les  bataillons  de  gardes  nationales  resteront  défini- 
tivement composées  ,  coîiformément  an  décret  d: 
29  septembre  dernier,  et  que  néanmoins  les  con- 
pagnlo  de  chasseurs  qui  existent  encore,  continoî- 
ront  à  faire  le  service  comme  par  le  passé,  jfisqu^a 
2  janvier  1793,  époque  fixée,  par  la  loi,  pour  le 
remplacement  des  officiers  et  sous-officiers. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret,  et  lev: 
|a  séance  à  dix  heures. 


Simi 
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Séante  du dimancàe  19  fépneitTjgk'    - 

•   PrisîdcHC€  lie.  M*  CendorceL  :,,'../ 

M,  Delms  fait  lecture  du  procès >v^x1>âl  de 'Îe 
'kéance  d'avint-hicr  matin.  *;:  *  * 

M,  €alon%  Messieurs  ,  M.  le  colninan(iahf  gcrveril 
dt  la  garde  nationale  de  Paris,  a  fait  ,  'A  y  a  uJe 
dixame  de  jours,  à  votre  comité  d'inspection,  t'a 
"proposition  de  monter  à  rassemblée  nadonkle*, 
une  garde  d*honncur  comme  che^L  le  roi.Votré  cqmite 
m  cru  ou'il  ne  dévoit  pas  se  refuser  à  cette  offre* 

JVI  honneur  de  prévenir  rassemblée  ,  que  cct^e 
garde  monte  aujourd'hui  pour  ia  première  foii. 
'(  Applaudi  )• 

Af....  La  mention  au  procèsWerbal ,  et  renvoi  dis 
l^extrait  ihl  procès-verbal  au  commandaàt  gé^érâL 
Adopté. 

M,  Lambert.  Messieurs  ,  vous  avez  renvdyé  à 
Yotre  eomité 'dUnstruction  publique  ,  la  proposition 
de  Tun  de  vos  membres  ,  d'accorder,  les' honneurs 
'du  panthéon  à  l'auteur  de  l'esprit  des  loix.  JV 
consens  :  mais  j'ajouterai  à  cette  proposition  ,'Ia 
motion  expresse  ;  l**.  que  ' l'assemblée  nationale 
décerne  les  honneurs  du  ^aniA^tfnà  la  mémbire^de 
Louis  *XII  et  à*  Henri  IV  ^  coaimeles  seuls  de  nos 
rois  qtii  aient  mérité  le  titre  de  père  du  peuple.       * 

«^•Qù^à  revenir  il  ne  soît  érigé  ni  proposé  aucu- 
nes espèce^  de  moautiiehs  publics  à  des'  per- 
sonnes'Vivantes ,  sôus  quelque  prétexte  qucs  ce 
soit ,  ifiil  que  Tidée  même  d'une  setvilie  àdulatia^n 
ne  souille  jinmais  Texpression  dé  la  rèconnoissaQ4:< 
natioftàle.  ^  '        .  / 

S*.  'Enfin  qu*il  soit  décerné  des  honneurs  sécon« 
'dàires  aux  grands  hommes,  dans  tous  les  genre^s  , 
'qtii  îinrbient  bienî  mérité  de  la.  patrie,  en  statues,, 
T>trttei,  médaillons;  et  suivant  les  diflGére us  degrés  ie 
*î^c'nf  méKtc ,  et  que  le  comité  .'d^instViictidn  publique 
5oit  diirg<^  dé  donner  incessamment  le  biode  de" 
'Icor  tklsicement ,  dans' la  grande  |^alcrie^dn1ourre  ♦. 
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destinée  4<9vîs  loagHcmps.  à  former  un    mustm 
fiançois. 

Renvoyé  a^  confite  d*înstJuctîôCK  publîc[ue  ,  pou 
en  faivç.fon  rapport  i  rassemblée. 

A/ :   Vous  ayez. ordonné   qu^il  scrok  ac« 

rfordé  àM.  Charles,  physicien,  un  lo  gêna  cnt  pour 
pouvoir  placer  ses  machines.  Ce  décret  a  été  sanc- 
tionné ,  il  n'est  pas  exécuté.  Je  demande  que  l'as- 
semblée se  fasse  rendre  compte  de  réxécution  de  ce 
'décret. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

Af •  Gossuin  :  L'assemblée  nationale  a  décrété ,  le 
^4  janvier  dernier ,  que  Tétat  nominatif  des  dis- 
tricts qui  n'^ont  pas  encore  fourni  les  états  approxi- 
jnatifs,  de  leurs  oiefis  nationaux  ,  et  qui  s^est  trouvé 
joint  à  la  lettre  de  M.  Amelot  ,  séroit  affiché  aux 
portes  de  la  salle ,  afin  que  chaque  membre  en 
puisse  prendre  connoissance  ,  et  soit  mis  i  portée 
o*engager  les  districts  en  retard  à  faire  Tenvoi  de 
•es-  états.  ^ 

Je  me  suis  empressé  ,  en  acquit  de  mon  devoir 
et  pour  satisfaire  au  vœu  de  rassemblée  ,  d*écriie 
au  district  d'Ave&nes  où  je  réside  :  il  justifie,  par 
sa  réponse  que    voici  ,   étayée    de  pièces   audicn- 
tîques  ,   que   le  35  novembre  dernier  il  a  envoyé 
au  départeiaent  Tétat  eii  double  des  bieas  natio- 
naux vendus  jusqu'à   cette    époque  ,    et  que  Féut 
approximatif  des  t^iens   nationaux  a  vendre   et  de 
ceux   rt  serves  ,  tels  que  bois,  forets   et  droits  in- 
^corporels  ,   fut  "aussi   envoyé  en  double  le  «8  juil- 
let 1791  ,  et  sûbsidîalrement  le  s8  janvier  dernier, 
diaprés   la   demande   du  département ,  suivant  un 
modèle  qu'il  avoit  joint  à  sa  kttre   de  la    veille. 
*'    Autant  l'assemblée  nationale  doit  montrer  de  sé- 
*  vérité  contre  les  fonctionnaires  publics  insoucians, 
'autant  ^Ilc  doit  être  attentive  à  encourager  le  «le 
de  ceux  qui  «  agrès  avoir  exactement  rempli  leurs 
devoirs  j  ,S|e  ^voient' innocemment  accusés. 

'    s^is  garant,  im^ssieurs  ,  du  civisme  et  du  zelc 
'  abic  *dei  âdmiûis^atcurs  du  JUtriçt  d'A^^ 


"  '  Je  sjùis 
'  ^fatig^b 
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c*;. leurs  comn^cltaus  sont  Içurivjals  amxi  ;  tOH| 
Qsemblc  concourent^  diipulsj  I«i  révolution  ,  % 
i  jmaintctiir»l.afvcntc.d'uncgrân4ç  partie  des  bienâ 
stjonaux  y  a  surpassé  4«  naoitlé  rcsj;imation.  Fn- 
1  ,  le  département  du  nord ,  dans  le  compte  iiu- 
rimé  de  sa  gestion,  rend  hommage  aux  travaux,  des 
Iminfstrateurs  de  ce  district  qui  terminent  ain»^ 
ur  lettre.  '       ^  ^ 

ij  Nous  croyons  qu*on  ne  pouvolt  pas  mettre 
us  de  célérité  dans  ces.  opérations  ;^ d'après  cela  » 
)u$  conviendrez  qu'il  est  bien  disgracieux  d'ctrc. 
inoncés  dans  toute  la  France  comsie  coupables  de 
•glîgence  dans  nos  fonctions,  notre  Konneur  est 
tercssé  à  détruire  cette  calomnie  :  npus  ccwnpton^ 
r  votre  zèle  et  votre  justice  pour  en  obtenir  une 
parati^B*  éclatante.  H  ne  faut  pas  seulement  qjjc 
s  Sommes  publics  soient  intacts  et  irréprocba*. 
es  ,   il  faut  encore,  pour  leur  assurer  Isi  confiance 

leurs  concitoyens  ,  qu'ils  np  soient  pas  même 
up^onnés  de  la  plus  légère  faute.  Ce  sont  les  sen-' 
acnsdcs  administrateurs  du  district  d'Avcsnci 
i  ont  faille  serment  de  vivr^ libre  ou  mourir,  de. 
ivre  et  de  faire  respecter  les  lois,  î» 
Je  demande,  messieurs,  attendu  que. ce  district 
:  parfaitement  en  régie  depuis  long-tems  ^  que 
d  nom  soit  supprinaé  du  tableau  qu^.  Je.  vois 
iché,:et  qu'il  on^oît  fait  mention  au  procès^vcr- 
l.  (  Oui ^^  ouL  )^^iopic!  ^^  '  ,     !    î. 

if.  Basiu:  Je  demande  ^uVn  meUr  à  là  liiarga 

ce  tableau  quç  ce  département  a  envoyé  l'état^' 
''ordre  ^uJBurl) 

M»  ^rbi^jjon^i  rrpbservequc  et  tableau  n'es^  que 
i d î  catjou  dc^  '  ais^rl<;ts,  qui^  in^avoiçnt  pas  envoyé  ^ 
TS   états.  Depuis  .jÇc  temps  ^  beaucoup  .ont  envoya 

Icurs.Jo  (iepaanflc  ,quyn    pas§  ci  Tordre  di| 

L'a-^Sscmbléc  pisse  à  Tordre  au  jour.    .    .   ^ 
fcf.    Cartier-SainURenè  :   Mçssiçur?  .,    on    vous  a 
lîîcr  qu'il  étoit.    important'  de  renouveler  npi 
té*  d'alliance isivec le  corp'shchéti5[ue,sauf  Icsmo-^* 
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AtfîcaàoAs  que  peut  exiger  la  constitution  française. 
Tons  jugerez  san^' doute  aussi  que  ee  scroît  une 
împrévoyanc^dangprense  à  Tapprochc  d'une  guerre, 
iinon  certaine  ,  au  tnoins  pré^umable  ,  -de  ne  pas 
vous  assurer  des  puissances  de  TEurope  ,  fidelles  à 
leurs  traites  avec  la  l^rance  ,  ou  de  celles  oui  de< 
rhreront  Falliance  ^i'une  nation  dont  la  foyautê 
connue  comme  le  courage  «  repose  désormais  sur 
éne  base  indestructible  ,  Tanyour  de  la  liberté. 
'  Déjà  ,  -messieurs  ^  quelques  orateurs  Vous  ont 
présepté  des  vues  sages  i  cet  égard  ;  et  je  demande 
que*  les  comités  central  et  diplomatique  fixent  pro- 
chainement e(  invariablement  le  jour  où  cette  grande 
question  ser^  usitée  ,  pour  qu*  les  membres  inscrits 
ou  â  inscrire  ,    se  préparent  à  la  discuter.    ^ 

M.  Rougier-LtAergerie  :  Messieurs  ,  plusieurs  dé- 
putés qui  viennent  dVriver  du  département  de 
rOise  changent  absolument  de* face  le  rapport  qne 
je  de  vois  vous  faire  au  nom  du  comité  d'aj^ricuhure 
#t  de  commerce.  Je  supplie  rassemblée  nationale  que 
demain  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
irerbal ,'  elle  entende  pc  rapport ,  parce  qu  il  est 
instant  que  rassemblée  nationale  décide.  Adopté. 

M.  Tnevenot  présente' le  projet  de  décret  sui- 
vant ':  ,     '      r    '    ' 

L*assen^blée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  lui 
à  été  rendu  par  ion  coînité  de 'division  du  refui 
fait  par,  le  conseil -«généi^al  de  la  comEmune  de 
Kances  de  procéder  à  rintallation  du  tribunal 
Criminel  da  département  de  1^  Loire  inférieure, 
établi  dans  la  ville  de  Nantes  «malgré  la  .réqui- 
sition qui  lui  en  a  été  faite  par  le  président  et 
Taccusatenr  public  d^  ce  tribunal  ^  le  2  janvier 
dernier,  et  nonobstant,  deux  arrêtés  du  *  directoire 
dtt  dépariemenc'^  des  5  et  ii  du  même  mois  tie 
janvier ,  qvi  l«i  ei^oi^noient  de  procéder  à  i^dîK 
installation.  '  '     .      .' 

Considérant  que  ,  dans  aucnn.  cas  /'tes  c'onseils 
.généraux  des  communes  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  «  se  refuser  aux  installations 
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jiiî  leur,  soul  attrilmées  par  le  tître  VU  de  U 
oisur  Tordre  judiciaire  ,  du  24  août  1790  ,  rcn? 
oie  au  p.ouvoir  exécutif,  i  Teffet  de  faire  pro? 
éder  â  rinstallatioa  des  sieurs.  Gaudon  et  Pineau  ^ 
e  premier^  comme  prcsideut ,  et,  le  second  comme 
c curateur  pu blÎQ  du  tribunal  crimm«l  du  déparr 
çment  ^e  la  Loire  inférieure  «  établi  dans  la, 
ille  de  Nantes  ,  par  tous  les  moyens  que  la  cons-> 
itution  lui  délègue  ,  et  le  charge  expressément 
!e  lui  rendre  compte  dans  la  huitaine  des  me- 
ures qu*il  aura  prises  pour  parvenir  à  cette  ins-r 
diation.   Ajournée 

M...  :  Messieurs,  vous  avez  r«nvoyé  à  votre  comiti 
es  secours  publics  lalcttre  et  le  procès^erbal  du  dé- 
artemeiitdu  Lot  et  CUironne  sur  Tévenemeut  mal* 
eureux^  arrivé  dans  la  ville  du  Port-Sainte-Ma? 
ie  ,  le  i3  du  mois  dernier.. Je  suis  chargé,  mesf 
leurs  ,  Aë-  vous  faire  ce  rapport.  Une  intempérie 
umidc  a  régné  pendant  quatre  mois  dans  toute 
L  France.  Son  influence  destructive  s'est  fait  sentir 
ans  plusieurs  dépârtcmens  par.  des.  averses  d-eau 
u  des-  fontes,  rapides  de  neiges  qui ,  se  précipiv 
nt  en  torrena.  des  n^pntagaes  ,  ont  produit  de^ 
tondatîons  qui' ont. détruit  des  pl&ines  fertiles  ^ 
rit  en  entraînant  leur  terre  végétale,  soit  en  la  cou-* 
anf  d'an  déblais  pierreux'OU  sabloneux. 
La  même  cause  a  renversé  Tazyle  de  soixante- 
Ei7,e  familles  dans,  la  ville  du.  Port  Sainte-Marie  , 
frappé  de  craii^f  et  de  consternation  tous  Icç 
ibltans ,  et  fait  trcttibler  encore  par,  un  écroulc-t 
enl  géttccaU:.  ,  ^ 

Il  ne  paroit  pas-rï^essieurs.,  pa;r  les  proccs-v^r, 
LUX  que  les  environs  de  cette  ville  aient  rcsscn|i 
;s  éruptions  souteraines  ou  des  apparences  de 
Ican  ;  mais  on  sait  que  les  météores  ne  sont  point 
ccssaires  pour  engloutir  une  yiJle.  Les.  eaux  pro» 
iscnt  é&;alement  des  cavernes,  des  afFaisscmens  de, 
rrcs  ,. .  des  .  éboulemcns  ,.des  chutes, de  rochers  et 
mai&orrv  sur-r^tout  ,  lorsque  :çeUesrci  sont  posccf 
mme  la  .vilLç.  de  Saintc-Mârie.su^ç^  Le  çcvers  à'm^ 
*  '     ^   V  3 
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totean  t^'piAt  ,  cù  il  se  fait  ordînaîrcment.^c 
Nombreuses  Eltrations accrues  cet  hiver  par  les  plaies 
abondantes  ,  qui  ont  ratnolli  peu  à  peu  les  diûi- 
Tentes  cotichcs  de  terres  ,  détruit  Tadlicrcncc  qui 
«ubsistoît  entre  elles ,  produit  leur  cboulement  suc- 
cessif jusqu'à  la  Jbasc  et  détruit  le  système  géné- 
ral de  la  montagne  auquel  on  doit  attribuer  la 
raine  des  bâtifnens  situés  dans  c^ttc  partie. 

Cet  cboulement  laisse  plus  de  80  individus  sans 
asyle  ,  sans  pain  et  sans  moyens.  Pour  lc$  recons- 
truire, il  rtt  reste  au  propriétaire  que  des  matériaux 
».ins  terrain  pour  les  employer.  Cette  perte  est  éra- 
l«ée  à  i5o,oôo  lîvreS. 

'  Votre  cOfuîté  ,  MM*. ,  s'empresse  de  solliciter  àts 
lecours  pour  les  malheureux  do  Port- Sainte-Marc, 
qui  sont  dans  Timpossibilité  affligeante  de  rélablir 
^ne  simple  chaumière-. 

Il  est  impossible  ,  MM;,  à  votre  comité* de  mettre 
«ans  vos  yeux  l'état  des  fonds  indispensables  â 
chaque  nécessiteux  pour  les  pUcer  dans  ITi^ureuse 
position  de  se  remettre  à  couvert  des  injures  da 
temps.  Votre  comité  connoît  bien  là  vilcur  de  cha- 
que maison  écroulée  ;  mais  il  ignore  les  facultés  de 
chaque  propriétaire.  Il  a  jugé  seulement  parTesti- 
ination  individuelle  des  maisons ,  par  le  nombre  de 
80  individus  nourris  par  les  soins  de  la  municipalité; 
que  la  plupart  de  cçs  infortunée  n'avoient  d'autres 
propriétés  que  leur  petite  maison  ,  et  qu'il  faut  leur 
redonner  un  asyle.  Je  vohs  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  subvint.  '     '• 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dé  son  comité  des  secours  publics ,  consi- 
ciérant  que  les  citoyens  ,  qui  par  un  événement  im- 
prévu voient  leurs  propriétés  détruites  ,  et  qui  sent 
*ans  moyens  pour  les  réparer,  ont  des  droits  â  la 
propriété  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
iécrete  ce  qui  suit  :  ! 

Art.  I.  Il  sera  remis'  par  la  caisse  de  Textraordi- 
»aire,  à  la  disposition  dà' ministre  de  l'inféneur, 
%l  s^r  »  ^C5j)Oîrsabîllté ,  u^t  ïomac  de  io  mille 
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ijvrcs  ,  pour  être  distfibnéc  par  Iç  dîré<!t^]fe  du-d^*  ' 
partcment  de  Lot  et  Garonne  »  surl'aYÎs  de  la  mu- ^ 
nicipàlité  et  du  directoire  de  district,  à  ccuxr  dcç. 
kabitan^de  la  ville  du  Porl-Sainte-AIajrie  ,  diOntles.. 
rQai^ûn&  se  8€mt. écoulées  ,  et  qui  manquent  des  res-< 
jource*  néctftfraires  pour  les  rebâtir.  r  ' 

11.  Le  directoire  de  département  rendra  compte 
ie  l'emploi  de  ladite  somme  ,  et  veillera  à  §a  véri- 
table destination. 

On  Introduit  les  commissaires  du  clépaitenïem  dà\ 
Paris.  '  '  •         •       '. 

Âf,  Ktrtaint  .'  LOMque  la  voîx  du  peuple  ,  puissante  canoitf  ' 
u  nécessité  ,  appela  rassemblée  constituante  et  le  rot  dans 
a  capitale  ,   le  pressant  besoin  du  moment ,  Ta^cendant  de» 
commissaires,  se  firent  seuls, entendre  dans  le  choix  d'un 
emplaceoient  peu  propre  à  les  recevoir»  le  caractère  augaste  ' 
^ue  Tamour  et  la  confiance  d'un  peuple  fondant  sa  liberté 
lyoient  donné  à  ses.  représentons  ,  changeoit  en  un   templ« 
(ous  les  lieux  quUlç  avoient  habités  ;  ainsi  ce  gymnase  obscuri 
icjeu  de  paume  ,  où  rassemblée  nationale  prononça,  le  pre- 
mier serment  de  vivre  libre  ow«iourir  ,  qui  t^agranâit  en  coi»  ' 
ï  nos  yeux  \lc  tonte  la  force  d'opinion  qui  accompagne  ia 
rertu  ,  fut  à  Tinstant  et  sera  pour  jamais  un  lieu  sacré  ;  mai» 
es  scènes  révolutionnaires  de  ce  grand  drame  ont  eu  leur  dé- 
\ouement,  la  constitution.  C*e9t  à  cette  constitution  ,  dont 
es  principes  sont  immuables  ,  à  ce  nouveau  contrat  social  , 
]ui  doit  embrasser  les  siècles  dans  sa  durée ,  que  nous  venon» 
reus  demander  de  bâtir,  un  temple.  Le  département  de  Paris, 
lonsidéiant  les  monumens  publics.'soui  leurs  rapports  mo- 
aux   et  politiques,    a   pensé  que  Ce  seroit  vous  i>ifur.un. 
noyen  d'accélérer  la  confiance  et  d'affermir  les  loi»  aoù-, 
rçUes  ,  que  de  rous  proposer  d'élever  un  palaia  à  la  repré- 
lentatioii  nationale  ;  il  a  pensé  que  tout  ce  qui  tifsnt  à  cette-. 
astitution  protectrice  et  conservatrice  de  nos  droits  devoit 
lorter  l'empreinte  de  la  dignité  et  de  la  souveraineté  de  In 
lotion  ,  et  peut-être  encore  de  cette  volonté  ferme  qui ,  dans 
e  grand  intérêt ,  ne  $au»oît  changer;   et  vons^en   convien-^- 
Ircz  ,  messieurs  ,  les  grands  établis&emens  ne  diqppndent  pas 
culement  de  la  régularité,  de  la  permanence  de  vos  déci-^ 
ions ,  de  votre  dévouement  aux  principes  4^  ia  cons^itutipfi , 
nais  de  la  nature  et  de  la  stabilité  des  çtablissemeAJ),  public»:- 
[ui  seront  fondés  sur  le  nouvel  ordre  fie  çhçsçs*  X^epen^dant- 
1    est-il  qui   soient  en  plus  grand  foi^straste  avec  ces  iciée»' 
|ue  rétat  précaire  de  votre  .établissefnentdan»  cette  salio,  oi 
cmblent'  se  presser  à  Tenvic  tOtU»  le»  genres  d'iijconvénicn» 
i  toutes  les  nature«  d'obstacles.à  l^  dignité  et^  l'activité  de. 

V4 
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To»  dclibènitiABt*  ta.valenr  dei  plas  superbes  nmimm 
approche  à  peiac  du  prix  de  cet  cublts«enei|t-ci ,  m  l*a»  se 
trouve  de  grandeur  que  dans  Téut  de  dépense  de  som  eBtre- 
tten.  Voici ,  ipessieurs  ,  la  notice  abrégée  de  ce  que  coâtc-i 
2a  nation  l'établissement  actnel  du  corps  l<?ftslatif  et  de  ses 
accessoires  s  Terrcin  ea  svpeilicie  ,  1460  toises ,  twwivtè  »  em 
y  comprenant  le»  b&timcas  ,  et  d^aptès  la  valcvr  d«s  teirciBS 
environnans  ,  et  au  plus  bas  ,  i5oo  livres  la  taise  ,  ce  qui 
donne  au  total  21  rniHiong  ;  intérêt  annuel  à  la  charge  de  la 
nation,   1, 054, 5oo  livres. 

Si  Ton  ajoute  à  cette  somme  les  dépenses  indispensables 
ai  rcnajssaaiea  qui  résultent  des  teireins  qu^ôccupent  les  co- 
mités et  les  bureaux  de  rassemblée  nationale  ,  et  les  droits, 
les  contributions  que  la  nation  percevroit  svr  cet  immense 
tarreisi  ,  s*il  était  mis' en  ^ate ,  on  peut ,  sans  exagération, 
affirmer  que  réublisicmeat  actuel  dt  rassemblée  nationala 
aaûte  ,  chaque  année  ,  près  de  a  millions  an  trésor  pufcHc. 
la  commission  s*enfage  à  fournir  les  preuves  de  ces  asser- 
tions à  vos  comités.  Le  conseil  du  département  de  Paris , 
dans  sa  dernière  session  ,  frappé  de  Ténormité  de  cette  dé- 
pense ,  et  des  inconvéniens  multipliés  de  votre  position  , 
nous  a  spécialement  chargés  de  lui  présenter  les  moyens  d*y 
remédier.  Nous  n*en  avons  trouvé  d*autre  que  dans  la  coas- 
trjctiail  d*UA  iC9!nMUAt  national  particulier,  digne  delà 
majesté  du  peuplé ,  dont  vous  êtes  Tes  reptéseatans  ,  et  daftf 
lequel  rassemblée  trouverait  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire , 
lorsque  le  corps  législatif  tient  ses  séances  à  Paris.  Pkisienrs 
plans  ont  été  soumis  à  votre  examen  par  des  artistes  égaie- 
snent  distingués  ,  mais  il  n'en  est  aucun  qui  ait  paru  réunir 
plus  d^avantages  que  celui  que  nous  venons  vpus  sounlettre. 
Tl  faisoit  partie  d'un  rapport  sur  les  monumens  publics  la 
an  conseil  dn  département,  et  que  par  son  arrêté  du  i5  dé- 
cembre dernier,  il  a  jugé  digne  d'être  rendu  public,  et 
d'être  présenté  aU'assemblée  nstionale  et  au  roi. 

Par  ce  projet,  vous  occuperes  ,  messieurs  ,  un  terrein  que 
tt  situation  actuelle  rend  pour  ainsi  dire  de  nulle  valeur  ; 
car  ,  que  pourroit-on  faire  d'une  église  à  moitié  construite? 
Vous  porterea  la  vie  dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de 
Pkris  ,  que  Pabandon  des  travaux  de  cet  édifice  et  que  Téau- 
grttion  attaquent  doublement.  Vous  contribuerez  à  l'ache- 
vemefat  d'un  des  plus  beaux  morceaux  d^architectute  qu'il  y 
nit  en  Prance.  Les  représentans  d^ube  nation  dont  le  despo- 
tisme même  n'a  pn  atuindre  le  génie  et  lé  goût ,  ne  se  refu- 
seront poftit"à  donner  cette  nouvelle  preuve  d'amour  pour  les 
sciences  ;  et  les  ruines  neuves*  encore  du  temple  que  Toa 
élevé  à  cette  femme  célèbre  par  sa  beauté  ,  ses  fautes  et  sss 
i*f  «t»  I  8ai*te-J«agdeleine  ,  se  convertiront,  à  votre  vaix, 
eh  un  temple^- à  la  patrie,  temple  divin  satts  doott  »  pais* 
^Qh  s'y  oxicupera  du  bonheur  des  hommes. 
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Vo^t  Trace  de  voir  ,.  messieurs  ,  ce  que  conte  yette  éf»» 
^lissenejit.  Pour  vous  placer  dats  le  nouveau  local  que  noui 
"Vcrtir  propvsoirr,  de  maittereà  ce  que  le  corf^s  législatif 
l>«»is««r  h  tous  nroiaeiis  •  fMilset  de  son  travail  général  auv 
<^rflMr««x.partieU  «Ses <:oflMftès ^  sfusperdrede  tenps;.  que  riett 
cle  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire  et  inênie  agréal}ie  ne  lui 
manque  ,  une  sonmc  de  3  ou  4  millions  appliqués  à  ce  que 
X'on  a  déjà  fait  à  la  Madeleine ,  pourra  suffire.  Nt>us  devons 
^oiss  observer  qu'une  sAnaiè  à-peihprès  égale  serait  néces^ 
«aire  pojir  «uchever  ce  manumèitt  comme  égUse. 

Chargé  de  cette  exécution ,  le  dépaxtemeat  de  Paris  comp* 
€eroit  de  clerc-à-maitre  avec  la  nation.  Il  a  cru  devoir  vouf 
proposer  ce  nabyien  de  faire  rentrer  le  plutôt  possible  att 
dovàine  nationlil  lerieb^e  îranieuble  qU^occupe  à  présent 
l*aotfenil)lée;r  II  ikbti.qu^il.étoâtmMslide  son  devoir  de  dueiv 
elle*  â  réunir  les  moyens  d'économie  aux  convisbancas  que  . 
lui  couimand^it  la  dignité  des  représentans  de  la  nation'. 
Il  a  cru  rencontrer  les  divers  avantages  dans  te  projetcdnt^nit 
d'ans  le  rapport  sur  les^  m'ominrens  publics ,  dont  il  a  ordonné 
IMmpression  et  dont  il  a  détaebé  cette  partie ,  a6n  d'accès 
lever  votre  détermination  sur  une  'cboeo'  c{ùi  se  lie  par  plu* 
aâeuff-^oûits  ackx  pUALgrandsiatéi^êts  publics.. 

Si  vous  prenez  ce  projet  en  consi'détation ,  nous  serons  aux 
ordrei  des  comités,  à  qui  ve-uj  etf  renverrez  l*e.xamen.  Noui 
▼oTis  prions^  d'observer'  qi«é  ce  projet  intéifeMe  esseatîetle^ 
»ent  les  aHl  «t  B^an$t  pw  cett^  partie  au  progrès-  de-  l*in»> 
tructîon  itublique..^  C'est  dans  ,ce  rapport  i^ue  c^t  examen 
mettra  vos  comités  à  porter^  de  vous  faire  ,  que  vous  ache- 
-verez  de  reconnoître  la  nécessité  de  votre  translation  dan*» 
une  salle  particulière.  Peut- Itfe  tKWirerea-' vous  quelque 
candeur  à  peser  l«^s  fotadéHMtfs  d''un  édifice  national  ot 
^onitlttttibnvel  ,  4aflls  IHmtant  même  oùvous  déçlorerer 
j;uerr;e^nn  eiRiemîs  de  la  60X|stitutioa  ;  et  cette  preuve  ^|jUr 
jécuTÎté.  dans  l'avenir  ne  sera  point  indifférente  ajix  succès 
de  nos  armes  :  caria  confiante. et  le'cotiragb  sont'lèk  gattatf» 
naturchs  de  la  vlctoitei  (  Applaudi.  )  • 

te  dfepartemcnt  de*  Paris  eispere  qu,^  vous  ti*ap^ertcvre«, 
dliâ%  la  démarche  qu'il  s'est  permise  anjourd'*hui  ,  que  le 
:desir  de  faire  à  la  fots  une  chose  convenable  aux  intérêts  de 
la  nation  et  à  la  dignité  de  «es  représentans  y  qu'une  preuve 
de  spn  zèle  à  remplir  ses  devoirs ,  et  de  son  profond  respect  - 
pour  vous.    .  '  * 

Ml^Je  pfisident.  ;  Messieurs  ,  occupes  d^ofîrîr  deg 
travs^ttx  à  l'^dîgcttce  ,  des  eocouragemens  au  çénîç  , 
des  leçons  et  des  exemples  à  Fîmaginâtîon  et  à 
rame  des. citoyens.,  vous  nous  proposez  dcsmonu» 
men*  pubUcs  dont  robiet  et  le  caractère  répondent 
.  V  i 
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à  la  dignité  cl  â  la  sagesse  d^un  peuple  libre.  L'ct^ 
blissemcnt  qui  coûtera  le  moins  â  la  nation  ,  où 
nous  ptmrrons  lui  cenucrer ,  d'une  manière  utile , 
la  plus' grande  partie  d'un  temps  qui  lui  appartient 
tout  entier,  est  celui  que  nous  préférerons  toujours-, 
suais  nous  n^'aban  do  une  rions  qu'avec  regret  cette 
•aile  embellie  par  de  si  grands  souvenirs ,  ce  temple 
où  la  souveraineté  du  peuple  ,  où  la  liberté  ,  Téga- 
litc  ont  été  solemncllement  reconnues  ,  et  où  nous 
«vous  Juré  de  mourir  plutôt  que  d'y  laisser  porter 
aucune  atteinte.  L'assemblée  prendra  votre  mémpûe 
en  considération ,  et  vous  invite  à  assistez  à4a  séance. 
(Applaudi.  )      '   ' 

M.  Quaircmer  :  Je  demande  le  renvoi  au  coinité 
^^instruction  publique  et  de  Tinspection  de  la  sall«. 
Adopté. 

On  introduit  une  dcputation. 

Législateurs  ,  la  patrie  est  en  danger  ,  et  le?  en- 
aemis  sont  dans  notre  sein,;  la  constitution  est  notre 
i»ouclier  ,  I4  vérité  notre  bou^&qlle.  Recevez  Toflre 
^ue  vous  présentent  des  bommes  qui  «ont  renversé 
I  idole  des  préjugés  ,  et  qui  veulent  le  règne  de 
^égalité. 

Législateurs  nous  venons  demander  lé  règne  de 
la  justice  et  de  la  soumission  aux  autorisés  cousti- 
tuce5.  Les  Catilina  sont' armés  ,  Tabîme  est  ouvert, 
î^sang  coule  ,*le  peuple  est  à  bout ,  le  tocsin  mi- 
^jQistériel  sonne  Talarme  ;  plusieurs  administratiocs 
les  secondent  ,  particulièrement  le  département  de 
•Paris.  Ce  sanctuaire  doit  être  le  tombeau  du  peuple 
français  et  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Nous  venons 
TOUS  offrir  nos  armes  i^t  notre  sang  (  applaudi}  ; 
nous  n'avons  que  des  piques  ,  et  nous  vous  les 
offrons.  Parlez  :  nous  volons  vous  défendre  «  et  nous 
volons  vous  garder. 

Législateurs  ,  nous  connoîssons  nos  droits*  et  la 
'perfidie  de  nos  ministres.  Ces  conciliabules  on  Vok 
ne  se  propose  rien  moins  queti'ïncendier  l'empire, 
n'épouvantent  en  ricnles  enfansde  la  liberté.  Elevet- 
vous ,  législateurs  /  à  cette  sublime  dignité  ,    qm 
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convii^çt.  aaix'Tcprpsentani   d'un    5,c»plî  -^i    a, 
conquis   sa  libcrié     et  que     la  ,  mort    ne    pourra 
lui  ravi.r.  Exécutez    votre   décret  du     lo  janvier  , 
et  faites  sortir  le    glaive  de  la  responsabilité    sur  ^ 
le    premier    fonctionnaire    public    comme    sur   le 
dernier.   (Applaudi.  )  Frappez.,   îl   est  tems  ,    oia^ 
nous   voyons  f empire  perdu  ;  Tenncmi  levé  une. 
tctc    aîtiere  ,  les  accaparemens  se  multiplient.   Ga- 
rantissez siy-tout  des  émissions  de  petires  caisses  ; 
elles   sont  sans  garantie  ;  le.  peuple  paye  tout  plu» 
plus  cher  que  jamais. . 

hei  ministres  vous  en  imposent,  et  les  deniers 
publies  servent  à  acheter  de»  armes ,  et  les  Scélérat» 
qui  doivent,  au  même  signal,  former  une  attaqua 
générale  pour  mettre  le  peuple  au  désespoir,  et  te 
forcer,  'far  la  famine,  le  fer  et  le  feu ,  i  vivre  ea 
esclave  i  pu  mourir  d^inanîtion. 

Législateurs  ,  surVeilIei  les  Tuileries  ;  il  existé 
plus  d*qn  cardinal  de  Lorraine.  Montmédi  1i*a'pu 
s'assouvir  dans  le  sang  des  patriotes  \  le  4  août  est 
disparu,  et  le  17  juillet  reparott  son*  dîfféfentV» 
formes,  en  attendant  qu'il  puisse  êtrs  lé  signal  da 
mïssatré  gênerai.  '  '  \    '  '    *  . 

Légisiatcurs ,  le  réveil' du  lion  tt'eït  pas  loin.' 
Non^'SomiHes  prfts'à  purjgter  la  fertie  des  amis  xiu 
roi,  et  de  le  contraindre  lui-même  iiic|prus*nbiiti» 
tromper.  .  Non»  roulons 'Itrc  libres:;  :n<]ni»  'l'ajWn» 
iurc.  Des  hommes  du  14  juillet,  out  rtv^yctsé  U$' 
oastiUcs;,  et  ne  jurent  pa»  »xk  vaùn».  .  -  c  -^o^^  \'^\ 
"  Keadcz  à; cette  cité  nos: braves  gardçsrfrançai^tf^ia 
receveavnos  piqués  ctiaotte  vaw  i  pour  frire  rcspf»-^ 
ber. la  l'Oklntô. générale.:  C'est  cp  qui  pefat  sauV^ 
l'&mpiirc,.  «tice  que  dc»ie«fan&  dt  la  patt4f»p«uVciW[ 
vous  offrir*  et  déposor  dan» le  sciA  de^  jrfpréspûtwç 
d'im  peuple  rscmveiraitt.  ('A4)>plaudi;)     s  '.  .  \ 

►  Afw  /<?.  j^rftsii/fhM,  MiBssicûrs  ,  yous-jnous  pffr^». 
ros.  armes  f  et  c'est  prendre  l'.cng^g^^ent  ^aol-Q^dilt 
ne  jamais   le»   employer  que  .suivant   le.yœu,  çi^  1^ 

(a  nation  yo%  inquiétudes  tt  vos  craintes ,  et  ^àxi^ 
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T^m  montrez  a.  ceux  dont  la   periïdîc  cherclieToit 
à  vous   alarmer  ,   à  vous  fatiguer   par  de     vaincs 
terreurs,  qu'ils  ne  parviendront  jamaîa  à  vom  éga- 
rer nî  à  vous  surprendre. 

Croyez  que  nous  veillons  sur  tous  vos  intérêts 
•omme  sur  tous  vos  dangers,  votre  bonheur  est 
notre  premier  devoir.  Nous  n'avons  que  les  mêmet 
intérêts;  votre  cause  est  la  nôtre,  et  nous  vivrons 
Ifbres  avec  vou»  ou  nous  mourrons  enseiAble.  (  Âp- 
plaudissemens  'réitérés;  yL'aJssemblée  vous  invite  â  u 
séance.  (  Applaudi.  ] 

M,  Daverhouît  :  Je  demande  ^  messieurs ,  qne  la 
pétition  présentée  par  ces  citoyens  soit  renvoyée 
au  comité  militaire.  Les  citoyens  dç  Paris  ont  bat 
la  révolution  Ui  premiers.  Ce  sont  esx  ,  dont  le 
mâle  courage,  dont  les  vertus  civiques  soutiendront 
la  constitution  ;  mais  la  loi  indique  la  manière  dont 
ce  soutien  doit  être  fait.  Je  demande  que  ta  pétition 
soit  i^nvoyée  aux  comités  mitiuîre  et  de  législatîoik 
pour  ,  avçc  le  départei^ient  de  Paris  et  la  munici* 
palité  et  le  comnsandant  des  gardes  nationales  ,  voir 
quel  usage  les  citoyens  qui'  viennent  de  nous  les 
offrir ,  feront  4^  leurs  armes,  {  Murmures,  ) 

Plusieurs  vmn  :  Mentioa  honorable  et  Tiaipres- 
•ioa  de  la  pétidom  . 

M.  Ètmre^i  Je  demande  s^il  est  une  loi  ^t  dé-- 
fende  â  u*  citoyen  quelconque  de  s^arater.  Lorsque 
les  citoyens  viennent  faire  hommage  de  .leurs  ai^ 
aiMs  ,  peut-on  croire  qu^ils  ne  les  emploieront  pil 
eonformémtnt  à  la  loi^JcdrnHifide  la  question  préa- 
lable su#  iainït^tion  de  M^  Daverhoult  (  àp^è)^  et 
je  demande  mention  honorable  de  -  hi:pétitton  an 
f  rocés-verbaU  {  0/7.  ani  :  »•»•  / 

M.  Mouy^^el  :\\  faut  examiner  la  manière  dont  le 
Service  sera  ré  île.  Ainsi ,  tout  en^deniandant  mea- 
tioiT  hofiorrible  de  laipétStion  au  procès-verbal  ,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire. 

Phiuitri  voix  i  La   quciiion  pféatabU.  {  M^^ 
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La' nemoa  honorable  et  riaftenîoin  ab^ptoeèt'*' 
rtrbai  de  U  pétition  et  de  la  réponse  est  décrétée* 

P/mifKff  vêÎK  :  Le  renvoi  au  c6«ité  wiiUairt. 

D'autres  :  L^ordre  du  joor.  âdapiè** 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre  «  expose  à- 
rassemblée  natiomalc  qu^il  y  a'  4  ana  que  la  viUc 
•""•mparalie  dem  maisons  dont  il  était  propriétaire , 
^Ul  n'a  jamtaâi  vouhi  consentir  a  aucun  arrange*' 
Bient ,  et  que  par  conséquent  il  ne  pou  voit  pas  étre> 
privé  de  sa  propriété,  il'  demande  que  sim  affaire' 
aoit  s^eucnée'âjonr  fixe.  Il  ajoute  que  depuis  4atta 
U  n*a  pu  obtenir  justice. 

Renvoyé  aui  iedmité  des  domaines  pour  en  faire 
son  rapport  de  lundi  en  huit* 

Un  pétitionnaire  ,  an  nom  dea  aveuglet-nés  ,  ré^ 
clame  de  rassemblée  nationale  Feaécution  du  décret 
end  m  par  rassemblée  constituante ,  qui  leur  accor- 
dait «ne  somi^  «ke  t4  mille  livres.  Il  expose  que 
les  administrateulrs  des  Qnlnae-Vingts  qui:  dévoient 
leur  donner  cet  fonds,  s  y  sont  refusés.  Il  de-* 
mande  que  Tas^mblée  veuille  bien  prendre  leur 
demande  en  considération,  et  décréterque  la  caisse 
de  Textraordinalre  leur  donnera  cette  somme.  (  Ren- 
voyé an  coknité  de  pétition.  ) 

Un  pétitiottftMe  rappelle  â  rassemblée  les  mal- 
lieurs  qui  afHgent  les  villes*  d^ Arles  et  d*Avis;non.' 
11  demande  'que  l^assemblée  veuille  bien  porter  ses 
regards  sur  ces  deux  villes  le  plutôt  possible.  (  Ren* 
voyé  au  comité  qui  en  doit  connoitre. 

M.  Després  Crassier  tst  introduit  à  la  barre.  11  ré- 
clame contre  Texclusion  dont  il  est  victime  par  sa- 
nbminatiou  am  gradé  dé  mârédfal  de  camp  ,  et  par 
la  retraite  qniiut  a'été  accordée  x  fnàîgré  son  vif  de- 
sir  de  servir,  sa  patrie ,  jusqu^â  U  dernière  goutte- 
de  son  sang.  Il  demaàde  à  servir  en  qualité  de  vo-^ 
lontaire  dans  les*  gairdes  nationaux  ,  qui  iront  les 
premiers  à  Tennemi.  Il  dit  ne  point  avoir  osé  de- 
mander une  exception  i  la  loi  qui  oblige  à  profttef 
des  retraites^  : 

M.  U  président  :*IAisatttUée  natiooale  «croit' trop 
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mfiicée  si  b  ti^ear  d^unc  loi  gcnérâl^  viras  prîvôU 
de  donner  vos  ulens  y  vos  vertus  et  votre  courage  ' 
i  la  défense  de  U  chose  publique.  Uas»eaiblce  pren-. 
dra  votre  demande  en  considération.  Elle  vous  invite 
i  sa  séance,  (  Applaudi.  ] 

Pluxieurj  Vêin  :  Renvoyé  au/comicé  militaire. 
,  M.  Richard  :  Je  demande  q«ie  Ton  fasse 'une.  \m 
générale,  car  ce  sont  dca  patriotes  tels  que  celui 
^i  vient  de  parler  »à  la  barre ,  que  le  pouvoir 
•xécutii'  n'emploie  pas.  Je  demande  donc  que  le 
.comité  militaire  vous  présente  une  loi  générale. 
(  Applaudi.  ) 

il,  Lacroix  :  Uassemblée  a.  rejeté  précisément 
cette  proposition.  Le  rapport  est  tout  prêt,  et  si 
Rassemblée  veut  on  lui  représentera 

Plusieurs  v$iM  :  Oui ,  oui. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

Un  pétitionnaire  ,  M.  Jacnmes  Wilaon  ,  fait 
hommage  â  rassemblée  d*un  fusil  à.  sept  canons 
qu'il  a  fait.  Il  observe  que,  sur  la  foi  du  décret 
-  qui  accordoit  des  indemutcés  aux  inventeurs ,  il  s'est* 
présenté  i  M.  la  Fayette ,.  qui  Tavoit  recommandé  i 
11.  Duportail,  et  qu'il  devoit  faire  hommage  de  sa 
découverte  à  rassemblée  constituante,  lorsquVUe 
tn-mina  ^es  travaux.  Il  demande  une  iodemnité  pour 
son  invention.  (  Applmidi.)- 

M.  Dopler  :  J'ai  vu  le  procès-vevblil  qpi  atteste  que 
M.  Wilson  est  Tinvenuur  des  fusils  â  7  cam>as«  C'est 
une  arme  très-bonne  ,  qui  manque  à  notre  marine» 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  '  au  comité,  mi- 
litaire. Adoplê»  .         .  '.  '  i 

Un  pétitionpaîre  M  plaipi  d^tes  arbitraires  éxt 
départemeut  de  Corse,  qui  l'a  fait,  emprisonner îi  y 
a  i5  ans  ,  qui  Ta  depuis  ce  temi  vexé  .et  l'a  exilé  de 
sa  patrie. 

f  Renvoyé  au  comité  des  pétitions»   '   .  < 

.   M.  Maresquier  ,  se  disant  descendant  d«  Dugnes* 
çU.a  ,  fait  hommage  â  risseiAbléfr  d'uu  pvojet  qu'il 
a  fait  de  construire  un  port  à  SaintrServjuat* 
.  .R^nv,9y#  au.  comité  de.  mwiAft    ,.-...' 
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Lelfre  du  minisin  dé  Itt  Justice.      '      '' 

'L^asf emblée  ntttoiiale  a  diétrétéque  jelaiirexidni? 
coitipte  de»  mesures  pt-îses  pour  mettre  en  actiTÎté  1» 
haute  tour  nationale.  Ma  lettre  du  «8  dn  mois  der-^ 
i&ierremplif  une 'partie  de  ces  vnes;  mais  en  luî^an*^ 
nonçant'  aujourd'hui  qtrôh  haute  cour  nationale  est 
en  actîvM  ^  que  d'(tj«l  ^li^euri  accusés  «nt  ité  m« 
terrogés  ,  je  dois  lui^p^onver  qv^  je  n'ai  négligç  au- 
çu;|.  4ç^moy<xç%qui-^uÇ  en.  mes  mains  pour  TcKé- 
cution  de  ce  décret.  Si  Fa^afrablée  désire  quelques, 
détails,  j'auçaîrhonnpur  de  lui  faire  passer  ma  cor- 
respondance ;  elle  verra  que  les  lois  ont  été  trans- 
mises avec  autant  de  célérité  que' d'exactitude';  qucr 
j'aî  rempli  envers  les  accusés  détenus  à  la  Haute 
cour ,  ce  qiïe  me  commandoit  et  la  loi  et  Thuma-' 
hîté  ;  et  cnfinf ,  que  pour  àppîânirles  difficultés  ,  je' 
n'ai  pas  attendu  qu'elles  me  fussent  dénoncées  ;  qui? 
j'ai  consulté  moi-même  nori-sëulcment  le  comniis- 
f  aire  du  roi ,  mais  même  'messieurs  les-  grands  jn^^i 
sur  celles  qui  dévoient^  on  pourroient  enttaver 
la  marche  du  tribunal  ;  que  j'ai  satisfait  autant  qn'i) 
étoit  en  moi  atomes  leurs  demandes ,' que  j'en  ai 
même  prévenu  plusieurs.  Jesuîs  ,  etc.  Duport; 

Lettre  de  M.  Amelot ,  qui  annoaée  â  '  Tassem-^ 
bléeqtfii  *-été  bnrFé  fiiet  trois  mil  H  om  d'açsi-i 
gnats  ,  qui  }oiûts  aux  3 98  déjà  brûlés  ,  forment 
un  total «^ de  ^o'k.^il  prient r'llâst<nnUéé  ^l'ril  lui 
fera  patt  du  firàlèmeqt.  prochain  ,  qui'  doit  avoif 
lieu  dimanche.    < 

.  Un  officier  d'artillerie  est  introduit  ;  il  réclamé 
contre  «la .  réforme  d!uae  partie  -  des  officiera  '  due 
son  «corps  ;  il!  ^piQte&te  de  son  celé  et  de.  son-pnf» 
motlsme^v-^t  jdemàn^e.  ^  étr«v  conservé.'      ;i 

M,  le  président  :  Les  officiers  dq  fortune/ 4 ont  d et 
lictniaaesitjui  n^'Uoivenrt  rron-qù'a  leur  raériie'.  JL'às- 
Mnvbi«rê>  vous  :  «roit  av«c  <^  plaisir  'réclamer  auprès 
d'elle  le  droit  de  servir  votre  patrie  ;  elle  prendra 
v«tt»'dcniande;en' considération. 
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Wtu  V  ti  Ton  anaciie  let  armes  ,  -  et  si-  Fon  ôte  le 
coflumandement  aux  officiers  qui  omt  blanchi  sou» 
les  armes.  N*av«s*vcms  pas  «té  &apf  é»  coiw»«  jiàoi 
en  aeie  de  ce  brave  mîliuire ,  ^uc  4cz»andU  a¥ee 
sastance  àa  service  dans  nos  armées  ,  i^uaad  taat  de 
traktes  émigrans  oat  àbandtoMc  la  patrie  en  Ranger. 
Je  demande  le  renvoi  de  ceile  pëtitiofv-aii  comité 
■nlitaire  ,  pour  en  être  f»it  le  r*p!pQrt  dtmnia. 

M.  Aibiti  :  Ce  çappert  esc  préu 

Uassemblée  nationale  décteteqcte  demam  lèrap* 
port  da  xomîtf  militaire  sefa  fait. 

Des  né gocians  de  Lyon  ,  admis  à  la  Irarrc  ,  vîen* 
sent  pres.ser  la  décision  de  TaffaÎTC  des  colonies. 
M.  le  président  leur  répond  que  Tass^^mblée  n*a 
^maîs  perdu  de  vne  cette  aflairc  jmportan\e  ;  quVIIe 
en  a  ajourné  le  rapport  à  une  séance  procbûne,  et 
fuselle  les  invite   i  ta  séaace. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonîaL 

On  introdoit  une  dépuutlos  àci  habitant  de  Cler* 
■lom^Fcrrand-  lU  réclamicnt  contre,  la  liquidation 
des  dtfftes  inféodées.  Us  observent  que  cette  liqni* 
dation  es|  uq  moyen  de  faire  passer  de  nouveaux 
secours  à  nos  ennemis,  et  aux  ci'-devani  seigneurs^ 
Cd^e  pétition  rçpond  de  icm  pAtriotisii|e.  (  Ren- 
voyé au  coitiicé  de  ILquid^tioa.  Mention  honorable 
«K  décrétée.  } 

Un  vétéran  xéclame  auj^rès  de.  rassemblée  une 
pension  ;  ût  expose,  quil;  a>  servi  4^  ans  ^.  et  qn^H 
a  obtenu  une  foible  pension  de  5oo  livres  ;  qu'il  a 
lût  différentes  guecrés.  Il  ajoute qû^il  a  une  femme 
et  des  enfans  ^  encoce  trop  f&iMes-  pour  subvenir 
cax-méme»  i  leisrs  besonu ,  >et  suprplte  rassemblée 
de  venir  à.  son  seoonrs^  (  Applandi.  Renvoyé  am 
comité  militaire.  )  i       '  < 

M.  liuvevneuil  fait  hommnge  à  .  rassemblée  d*nm 
brochure  intitulée  :  '  Le  i€aUchhmie  -  des.  Àrêiis  4t 
FhQmme, 

On  introduit  les  ouvriers  du  panthéov  françois;- 

ils  offirent  d'aller  sor.  la-  fr aatLcce  ^  et  -demandent 
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â .  Fassetnl^lér  lui  décrci^  qui  ordoniM  racKévtmfnfr 
du  panthéon.  /"Applaudi.  ) 

lia  icance  est  levée  ^  deux  ht ur^dhet  demie. 

Séance  du  lu;ndi  matin   i3  février  t793*.>. 

Présidence  de  M,  Condorcet^  , 

M.  Lacroix  fait  lecture  du  procès-verbal*  de   la 
aéance  du  dimanche. 

Lettre.^ 

M.  le  président ,  le  sieur  Daniel  ,  à  la  recom- 
mandation de  M.  de  Remond  et  autres ,  et  â  la  sol-' 
licitation  de   la  dame ,  soit-disant   mère  dû  sieur. 
BourboB-Gréqui ,   s^est  employé,  pour   obtenir  la 
liberté  de  ce  dernier  ;  mais  il  déclare  qu'il  n'a   eu . 
aucune  part  aux  motions  &ites  par  le  sieur  Créqui 
qu'il,  ue  cpnnoît  que  par  imputation.   Je  vous  pne, 
M.  le  président ,  de  rendre  cette  déclaration  puhli<^ 
que  comme  un  hommage  rendu  i.  U  v^Ué*    Je 
suis»  etc.   Signé ^DAHiEi. 

Autre  lettre. 

M«  le    président,  je  ne   puis   m>mpê«her  de' 
relever  les  assertious  des  personnes  trop  crédules, 
qui  se  plaisent  à  propager  des  terreurs  et  des  soup- 
çons injustes  sur  la    conduite  de  la  nation  espa- 
gnole.   Je  ne  pense  pas  que  les  Navarrois,  uutre*' 
fois  français  •  différent  en    sentiment  des  Arra- 
gonnais  avec  lesquels  nous  vivons  dans  te  meillewr^ 
accord  et  la  meilleure  intelligence.  Ils  ne  partagent 
point  du-tout  la  malveillance  de  leur  souvetain  à 
notre   égard  ,  ei  j'ai  été  témoin  de  la  franchise  avec 
laquelle   plusieurs  habitans  de  l'Arragone   se  sont' 
rendus  dans  notre  canton  pour  nous  assurer  que  si^ 
leur   souverain   Sivbieni  att  discussions  avec  noua 
%\*  n'ea  partageoient  ni  les  intrighes  ni  les  hantes.' 
(Applaudi.)  Nous  leur  avons  donné  potir  réponse 
les  droits  de  l^omme  et  n^tre  constitution.  lU  se 
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te  font  retiré!  en  en  bénîsiant  les  tnfenrs.  A  la 
vérité  leurs  prêtres  emploient  leurs  foibles  talens  à 
exciter  la  contaisération  sur  Tétat  de  la  religion 
en  Fnnce  ;  mais  ils  n^abnsent  plus  ^ne  les  bonnes 
femmes  et  les  ignorans ,  qui ,  nulle  part ,  pas  même 
en  Espagne  ,  ne  forment  plus  la  majorité  de  la  na- 
tion. J*ai  cru  devoir  vous  donner  cet  avis  ,  M.  Je 
président ,  pour  en.  donner  connoissance  ,  si  vous 
le  jugez  «convenable  ,  à  rassemblée  nationale  trop 
sonvent  détournée  de  ses  importans  travaux  par  des 
terreurs  paniques  6u  des  îma^rinations  brûlantes.  A  , 
la  porte  de  la  frontière  je  »cillc  et  fais  veiller  coiis- 
tàmmcrt  sur  tous  les  monvcmens  qui  i'y  font. 

J^ai  voné  ma  vie  a  la  constitution  ,  je  saurai  la 
perdre  pour  la  maintenir.  Je  suis  ,  etc. 

Signe  jDvfOîiT  Debigoue  ,  député  à  rassemblée^ 
nationale-constituante  ,  juge  de  paix  d'un  canton 
du  département  des  Mauies-Pvrénées. 

Plusieurs  voin  :  Mention  nonorable  et  insertion. 
JdepU. 
'  M,  Duhuyei  fait  lecture  d^une  lettre  itt  citeyenf 
de  la  vide  de  Metz  ,  qui  réclament  vivement  contre 
la  négligence  des  généraux ,  des  ministres  et  des 
corps  administratifs  du  département  de  la  Moselle , 
^i  n^ont  pris  aucone  mesure  encore  pour  Torga- 
nisation  nouvelle  de  la  garde  nationale  de   Metz, 

âuoique  la  défense  de  cette  ville  ,  Tune  des  cle& 
a  royaume  ,   semblât  commander  plus  d'activité 
dans  ce^  département  que  dans  tous  les  autres. 

M,  Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  an 
pouvoir  exécutif ,  pour  que  dans  le  plus  prochain 
délai,  il  prenne  les  renseignemens  nécessaires  pour 
instruire  l'assemblée  des.  motifs  qui  jusqu'ici  ,  ont 
empêché  la  formation  de  la  garde  nationale  de  Metz, 
emi  est  exposée  aux  premières  incursion» de  l'ennemi. 
Adopté. 

Ai,  Deimas  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  également  compte*  de  ce; qui  emp«ehe  l'orga- 
nisatioi^ 'définitive  de.  la  garde  nationale  iLans  plu* 
•leurs  dcpaïtcmens  da  royaume,  Ad^pêé^ 
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Lettre. 

L'asscmbléf  législative  «ans  ccsic  détourn(c  de 
»es  travaux  par  d'artificieusçs  manœuvras  ,  est  forcéf 
de  suspendre   les   lois  nécessaires  pour  statuer  dcfi- 
xiîtivement  sur  l'état  des  p!s  de  famille  et  celui  dtsf 
femmes  qui  est  plus  dépendant  et  "plus   servile  que' 
jamais.  Uétatdu  ntariagc  mérite  une  attention  scru- 
puleuse   et  vigilante  ,    c*est  une    question  sentie  ,' 
mais   non    examinée  sous    ses  véritables  rapports  , 
sur  les  rapports   civils  et  politique*.    Considérez  , 
Messieurs ,   que   tant   que  le  despotisme  stra  dan» 
iios  foyers  ,  noûi  ne  pouvons  nous  faire  considérer 
comme  une  race  d*homffle«  libres.  Les  généiftiÉion»* 
naissantes  ,    familiarisées   avec  le  'sentiment  de  la' 
crainte  -comme  avec  l'action  du  caprice  ,  i\e  seront 
ttî   valeureuses  ni  raisonnables.  Considérez  que  les 
Tiations  étiangercs  né  croiront  pas  que^noVis  établis- 
tons-  le   règne'  de  la  liberté  et   de  'regllité  ,"  si  la' 
puissance  Jiaternéllc    et*  celle  maritale    gardent   le 
caractère  du ^cspôtîsme%  et- si  k  majorité. de  Tes-' 
pece'hiilnaîne  reste  soumise  contradictoircmentaux 
principes  ,  à  la  yolonté  arbitraire  de  ceux  auxquels* 
la   féodalité    accordoit    les  titres  de    seigneurs   et 
maîtres.    Nous  •  croyons  utile   de  rendre  une  loi 
provisoire    qui  protège   les  femmes   et  les   enfen* 
contre  la  tyrannie  des  méchans  pères  et  desnlécbanf 
époux  ,   une  loi  qui  fasse  disparoître  de  riméricur 
écs  maisons,  le  réffimetlcs  prisons  d*état;  qttiaver*' 
tisse  l'es'  pères  et  les  maris  ,  •  de  respecter  les  droits 
4e  l^égliHté  et  les  droits  de  la  nature  ,   et-  qui^Aver*; 
tisse  la  ïemme  de  sa  propre  dignité. 
-   Renvoyé  au  comité  de  législation. 

M.  Rêugier-Lahergme  :  Messieurs ,  vous  arcï  ren* 
voyé  à  vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce  dcr 
adresses  et  délibératioiîs  des  directoires'  de  dépahe*- 
ment  de  l'Oise ,  et  district  de  Noyon ,  felatives  aux» 
froubles  qui  y  existent  peur  des  trâinsports  de  grainsvt 
Voici  les  faits  :  ^ 

Les  premiers  jours  de  ce  mois  ,  le  peuple  d'iiH^ 
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très-grand  nombre  de  paroisses  fut  in??truit  <ju'oa 
«voit  embarqué  une  quantité  considérable  de  graine 
•or  la  rivière  d'Oise.  Il  paroît  que  ceux  qui  s't  toicut 
chargés  de  ravertir  ,  n'ont  rien  négligé  ;  car  ,  le  7  , 
plus  de  cinq  mille  citoyens  se  réunirent  à  henre 
fixe  au  port  de  Pont-r£Téque ,  ayant  presque  tous 
des  fusil»  ,  des  fourches  ,  hallebardes  et  piques. 

Dés  que  le  directoire  du  district  dé  Noyon  fut 
instruit  d'un  tel  rassemblement,  il  y  envoya  sur-Ic- 
champ  uo  commissaire  pour  en  connoître  la  caute 
et  les  desseins  ;  il  trouva  un  grand  nombre  de  ci^ 
toyens  ea  route,  précédés  de  tambours;  le  plus  grand 
ordre  s'obsêrvott  dans  leur  mardie  ;,  le  commissaire 
•€  fit  connottre  ;  on  Técouta  avec  docilité  ;  on  resi 
pecta  sa  mission  et  son  caractère»  Chaque  citoyen  se 
justifioit  par  la  crainte  d'éprouver  la  famine.,  ou  de 
ne  pouvoir  fournir  des  grains  à  notre  armée  sur  nos 
frontières  :  l'explication  devint ,  peu  de  tems  après, 
plus  authentique  ;  le  peuple  pria  les  maires  de 
chaque  municipalité  présente. (  sans  doute  pour  em^ 
pécher  qu'il  n'arrivât  aucuns,  malheurs  ),  de  confères 
anrec  le  comissaire* ,  lorsque  celui*ci  demanda  quel 
étoit  It' dessein  d'jun  tel.  rassemblement  armé.  Tous 
s^écricrent  d'une  voix  unanime  ,  et  fortement  pro* 
noncée  }  qu'ils  ne  voul oient  faire  de  tort  ni  mal  à 
personne  ;  mais  qu'ils  croyoîent ,  et  .qu^on  leur 
assnroit  que  leurs  grains  se  trani^ortoîent  hors  du 
royaume  pour  les  émisçrés  :  ils  exprimèrent  avec 
la  même  unanimité  qu'ilsvouloient ,  qu'ils  desiroieni 
partager  leurs  subsistances  avec  leurs  frères,  des  dé- 
partemens  ,  qnî  en  mauquoient  ;  inais  qu^onMic  leuc 
faisait  pas  voir  de  lettre^  de  voiture.  Le  commissaire 
leur  lut  une  pVQclamation  du  roi  en  date  du  97  no- 
vembre 1791.  Ils  l'écoute rent  avec  respect  ;  mais 
il  paroît  qu'elle  ne  les  persuada  pas  ;  le  souvenir 
de  l'année  17S9,  le  sentiment  cruel  de  la  famine  ,  la 
crainte  d'être  encore  trompés  ,  l'emportèrent  :  une 
résolution  unanime  (ut  prise  4  que  pas  provision  ,  el 
en  attendant ,  on  décharTerpit  les  quatre  bateaux 
éaiti  la  ci«devaitt  abbaye  d'Ourscsamp  ^  pont  mettre  « 
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«st4l  dit ,  les  grains  en.tûreté  ,  .^t  en  £iiciltler  la  veatt 
à  ceaxquieAauroicBt  besoitt. 

Tel  étoit  rétat  des  «vénemens ,  le  8  féirrîer ,  daat 

ie>difttnct  de  Noyon;  ie  bruit  de  rurrestation  des 

bateaux  à   Oorscsmp  se  répandit  |tvec  rapidité  dans 

le  dîstlict  de  Compiégne;  :  1er 9  février ,  les  paroisses 

4u   eaucon  de  Rbetoodes  sonnèrent  le  tocsin,  ci 

firent  l^attre  la  générale;  trois  mille  personnes  sa 

fraxispdittrcat^  .armés  ^dc  fusils,  ûc  piqaes  et  de 

kaâebanies^i  att  Uaa  de  Chatsy^uaBaB^  sur  la  riTter f 

4* Aîsae ,-  où  on  ^  arrêté  .un  baseàu.  dbargé  .  de  troia 

èent  quamii tc^deoa  .sacs  1  ér  farine ,  '  destinés  potig 

Paris,  d'après  les  Iflttres. de  inaitarcs^  dont  cdpie 

certifiée  a  iété  envayée  aux  idépatés  eatsàordiaaires< 

l^e  peuple  ne  s  est  uv)éà  ancuA  désordre,,  et  ni  a^ 

«omme  iOurseamp ,  ^t  dresser  un  procès-^veibaU 

Cest  dans  cette  dtsinntuice  que  le  diractrâreda 

dépsR'tefltent  ^e  l^Oise-et:^  dsstsicude  KoTon  ont 

4éputé'À  Vzêécûihléft  aatianale  deux aleileur  membre  « 

pourvois  prier  de  tes  écbirer  t^Tadresse  du  district 

4t  Noy on  est  énèsgiipiie  v  digne  d^adgannistrateun 

d'ua  peuple  libre,  respire  la  plus:ssânte  fcatemité| 

ils  attribuent  ^es  désordres,  aux  ennemis  de  la  H-> 

berté«  qui^  disent-ils  ;,  varient  avec  perfidie  leurs 

discours ,  suivant  les  .personnes  ;  ils  tiennent  ce  laa^ 

gage  au  peuple  .*  votre  bled  qa  oh  enleVe  n*e5t  pas 

pour  les  départeménii  du  midi  ;  mais  pour  les  émi- 

grés ,  a  qui  o^.  le  vend ,    et  lorsque   ceux-ci  ne 

Îeuv^iit  où  ne  veulent  Tacbéter,  on  fe  jette  dans 
i  qier/Ces  députés  vous  ont  demandé  des  mesures 
locales  et  partielles  ;  il  n'a  pas  fallu  an  long  rai- 
sonnement pour  7ês  convaincre  qu'en  législation  , 
ees  mesi^rer  mêmes  dcviendroient  funestes  à  la 
subsîsta;pcé  >aù.pêuple«  Vos  comités  ne  vous  pro- 
BOser<^t  donc  aucun  projet  de^ai  nouvelle;  ils 
ont  f^eniSiu  ainsi  |qûe  les  admistratears  députés  et 
plusieurs  siembresde  la  dtputation  de  l'Oise,  que 
le  peuple  ne  se  serpit  pas  livrl^  â  un  tel  égarement, 
s'il  eût  eu  coifooissauce  de  votre  décret  du '3  jan- 
vier, et  dès  précautions  qu'il  JMrescrit  pour  s'assu« 
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rtr  de  la  Vériubie  clestmatloa  des  grainèr  Ils  ont 
assuré  vos  comités  que  le- peuple  avoit  manifecté 
«ne  entière  obéiss9nce  à  rassemblée  nationale,  li 
elle  ordonnoit  le*départ.  Nous  avons  tous  regardé 
encore  comme  ime  meanre  de  sagesse  de  proposer 
à  rassemblée  nationale  d'adresser,  àrea  la  loi  du 
3  janvier,  une  instruction  au  peuple  «ur  cet  objet 
important,  parce  que^  en  manifestant  avec  plus  de 
détails ,  en  donnant  plus  de  déreioppiMnent  à  vos 
principes ,  à  votxc  sollicitude  «  vous  fixerez  davan- 
lage*  U  confiance  dn  penple  ..en  Ttclairant,.  et  vous 
déjouerea  par  consêqnent  les  complots  des  ennemis 
.  de  la  libertés  Loraqu  il  sera  plus  instruit  sur  sci 
yériubles  intéréis  et  les  snitrs  de  ses  démarcbei , 
tout  cédera  à  ses  sentiaens  de  liberté  et  de  fn- 
feemité  ;  ks  besoins  même  ne  feront  que  redonblct 
•on  co^urage  et  aggrandir  ses  vertus  civiques.  N^en 
avons^nous  pas  nne .  preuve  •  éclatante  pour  les  dc- 
partcmcns  du  midi,  on  le  pain  est  trés*c2ier,  et 
où  néanmoins  il  sait  résister  aux  cabales  des  prêtres 
^t  aux  insinnationf  deii  ci-^devant  nobles  ?  Voici  le 
projet  âc  décret: 

L^^sftfmblcf  patlonale    après    avoir    entendu  le 
Rapport  de  ses  comités  d^agrrc'ultnré  et  de  commerce  ^ 
<lccrtte  x^.  que  le  minière  dé  riâtérieur  remettra 
dans  le  jour  aux  administrateurs  ,  députés  du  dé- 
partement   de     rOise  9    un    exemplaire  ^en   forme 
légale  de  U  Ipi  du    87    janvier    1791  ;    2^»    que 
riastruction  et  adresse  au  peupiib  français  «   sur  la 
libre  clrpaUtion  àca   grains  qui  vient  d'être  lue  et 
approuvée  ,   sera    présentée    dans  ^  le  jour  au   roi 
pour  s^n  ordonner  Texécution  ;   3^.  que  le  prési« 
den^  de  rassemblée  nationale  remettra  aux  députes 
extraordinaires  une  lettre  pour  inviter  les  citoyens 
réunis  à  Ourscamp  et  à  Choisy  a  respecter  les  lois  | 
^,  rasj:emblée  nationale  approuve  la' conduite  des 
corps   administratifs  »  et    renvoie   au  surplus    tous 
les  procès-yerbaux  et  pièces  relafivès  aux  troubles 
jMrnvés  dans  le  dcpartcaient  de  TOise  aft'poavoi^ 
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«xccutif  »  pçur  r«i^dre  compu  d«s^  cuites  in  ce« 
événcmens. 

Voici ,  mcssieun  ,  rinstructioa  que  votre  comiti 
irous  propose  ,  bou#  Tavous  communiquée  au  co- 
mité de  légiiUtioii  ,<\ni  ■  nous  a  fait  part  de  sea 
réÛexiqms  et  qu'ils. trouvent  également  utile.  (  Nous 
la  donnerons  demain.  )  - 

M.  Dehry^i  Uiastruction  sera  peut-être  trèSrinu-* 
tilt.  Elle  nç  sera  point  lue*  La  seule  manière  d4 
produire  un  pçtt  d'effet, .c'est  que  les  adxi^inistra* 
teuts  instruisent  le  peuple..  Le,  ministre  vous  a  déj| 
proposé  de  faire  des  acquisitions  de  grains.  Qi^l'^ 
qu^abondantb  que  soit  votre  récolte  ,  il  suffît  quelef 
grains  aient  manqué  dans  une  partie  de  lempire  ^ 
pour  qu^au  moment  de  la  guerre  le  peuple  ^  se  res- 
souvenant de  Tannée  1789  «  conçoive  des  inquié- 
tudes. C'est  i  rinstant  de  la  guerre  spécialemeni 
qu'il  faut  que  les  grains  abondent  dans  Tempire  \ 
ausseat  «  ils  être  superflus  ,  dussies  -  vous  faire 
des  avances  ,  idussiez-veus  les  acheter  à  yin  prix  plus 
considérable  que  les  autres  nations  ne  Tacliètent^ 
Car  ,  Messieurs  ,  ne  vous  y  trompes  pas  ,  tant  que, 
le  peuplé  aura  du  pain  ,  %tt  bras  seront  jpour  la 
loi  ;  mais  s'il  faut  qu'il  ait  à  lutter  encore  contré 
les  smggessions  des  malveillans  ,  er  contre  les  fo»- 
seils  de  a  misère ,  une  instruction  est  une  mcf 
f  urc  absolument  inutile.  *   ,  * 

M,  Broussonet  :  Je  crois  que  la  mesure  qu'on  vous 
propose  est  absolument  inutile ,  qu'elle  ne  pro- 
duira aucun  effet  ,  la*  mesure  de  l'iui  ruction  n*est 
pas  très- urgente  «  Vous  pouvez  décré  ter  d'ailleurs 
les  autres  articles  qui  vous  sont  proposés  ,  et  exami- 
ner les  instructions  qui  doivent  être  faites.  Mais 
dans  toUs  les  cas  ,' je  ne  crois  pas  que  le  corps 
législatif  doive  faire  des  instruétions  ,  des -procla- 
mation^ dèjoe  getire*'4ia  loi  est  faite;  L'assemblée 
aaiiopale  ne  dottiparler  que  par4a  loi.  Les  loix  doi- 
vent êire  exé.cutées;  C'est  aux  corps  administratifà 
.^M^^^exéfuter  la  loi.. C'est  aux  citoyens  ,  'c'est  aux 
particuliers  à  éclairer  pûncipales&entlc  peuple  ^  et 
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r-atsrâUée  «atîotiale  doit-farvomerce  genre  d'itis- 
tructlon.  Mais  si  elle  se  décide  à  faire  une  proclaxni- 
lion  ,  it  faut  la  pleser-séneusement ,  il  faut  eKami- 
ner  chaque  phrase  ,  et  ce  n^est  pas  dans  un  mo- 
tteat  oÀ  Ton  veut  proposer  fune  i«structiorn  ,  que 
vous  pottves  la 'décréter  tuivle^hatttp  ^  s^ns  Texa- 
tniner  ,  tant  rayoîr  pesée  :  je  tiemandé  la  question 

ÏréaUhle ,  -svr'  riastruction  proposée,  et  qne  rassem- 
léecaga^-tous  fes  eorpt  ftdmînistrarifr  àren  faire  de 
rittÎGsiieres  ,  -  qnVlle  invite  tons  les  bons  citoyem 
éclairer  ic  peuple  ^i  en  a  grand  besroin. 

L\sf emblée  ferme  la  •discussion.  «  et  décrète 
l'urgence. 

On  relit  les  articles. 

M.  Goujon  :j  J'observe  que  le  ministre  de  rîn- 
lérieur  a  écrit  ce  matin  à  la  dépmtation  de  l'Oise 
que  la  loi  a  été   envoyée. 

Rassemblée  rejette  les  articles  I  et  II,  et  adopte 
tes  autres. 

M .'Je  demande  que  le  comité  fasse 

incessamment  son  rapport  sur  le  moyen  de  tirer 
des  grains  de  Tétranger ,  c'est  le  moyen  de  tran- 
quilliser les   départemens.  Adapté. 

M.  Broussonet  :  Je  demande  que  le  ministre 
*de  [l'intérieur  rende  un  compte  de  huitaine  en 
liuiuine  ,  das  différens  troubles  qui  ont  e«  lieu 
dans  le  royaume  ,  relativement  à  la  libre  circs- 
lation  des  grains  ^  et  fournisse  égalemexit  Vé^i  de 
Tapprovisionnement  A  Parii». 

L'assemblée  passe  à  Tordre  .du  jour  snr  Ia.pro- 
jposition  de  M.   Broussoneit, 

M.  Charlitr^  suritaire  :  Voici  la  liste  des  dé- 
crets sanctionnés  ,  ou  dont  le  roi  a. ordonné  Feaé- 
^ntîea.  <  - 

Décret  qui  comprend  dans  ramAisâte  éa  mok 
«de  juin  dernier  kis  40  suisses  de- Ghâteau-Viettx, 
îdétenns  dans  les  gaUreS  de  Brest  ,  et  ordimne 
^qu'ils  sctost  mis  en  liberté.  11  «  été  sanctkïttàé 
ù  M  février.  (  Appla|KU)* 

i)écrct 
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Décret  portant  que  les  Weiis  dei  cmîgréi  sont 
mriîs  sGiis    la  main  de  la  na<tion. 

Une  voix  :  La  date. 

AT.  Charlïer ,  secrétaii'e  :  Elle  n'y  est  pas. 

M,  Charlier  î  Je  ic  présume,  puisqu'il  est  suir 
la  note. 

M.  Çharller  continue  de  lire  la  note  dei  lanf» 
lions. 

M.  le  président  :  il  vient  d'aniver  un  officier 
Tnunicipal  de  la  ville  de  Lyon  ,  charg»  d'une 
adresse  du  corps  municipal  à  rassemblée  natio* 
xiale  ^  il  demande  à  être  introduit  à  la  barre ,  oift 
^u  moins  à  ce  qu'on  fasse  lecture  de  son  adresse* 

Plusiiurs  voix  :  Qn*il  soit  admis  à  la  barre« 

On  introduit  l'omcicr  municipal  ,  il  dit  : 

Messleutf.,  dtt  bsrds  du  précipice  ou  le  despotUac  peut 
.sous  engloutit,  nous,  venons  implorer  rotre  secours  pour 
«DUS  glraotir  du  coup  fun«st«  qui  menace  la  constitutioMi 
•t  la  liberté.  Le  ^directoire  du  département  de  Lhoue  et 
Ivoire  ,  accable  la  municipalité  de  Lfon  .  par  des  arrêté* 
aussi  odieux  i|U*injustes  ,  auroit-il  -été  séduit  par  les  msi*- 
«uattens  perfides  des  ennemis  de  la  révolution  ,  jusqu'à  se 
persuader  qù^il  «1011  de  son  •djevQÎr  èc  nous  Âtcr  la  con« 
4ai)ce  du  peuple. 

La  ville  de  Lyon  ,  malheureusement  agitée  por  des  eont« 
pirateurs  de  tous  les  genres^  depuie  Taurore  de  la  liberté 
t ranioise ,  jusqu'à  ce  moment ,  n'a  résisté  à  leurs  violent 
«fforts  ,  que  par  la  surveillance  continuelle  des  officiers  »u*^ 
-nicipaux.  Ils  nç  veus  diront  pat  que  pour  obte^iir  la  tra»- 
quillité  et  la  sûreté,  de  la.sccànde  vill^  du  royaume,  ils 
.«nt  sans  cesse  à  Utter  contre  la  ruse ,  la  force  ^  le  men« 
songe  et  la  calomnie  ;  qu'ils  n'ont  pa^  craint  de  8*attîrcj[ 
même  aux  dépens  de  leur  intérêt  particuMer^,  la  haine. 
et  la  colère  d'hommes  aussi  puissans  par  leurs  richesse*  r 
^ue  par  les  places  qu'ils  avoient  occupées.  Ces  hommes  en- 
courent, le  département  »  et  ne  cesseni  de  lui  représenter 
la  municipalité  comme  an.e  hydre,  qu'il  fi9ut3ané«ntir.  Peut* 
•^tre  ont-ils  été  écoutés  ;  depuis  cf  nSfOment  oàile  municipa- 
lité se  vit  contrainte  de^faire  mettre  en  état  d'arrestation  le 
sieuT  Imbert,  membre  du  département  ,  pour  avoir  ,  py 
Aca  écrits  incendiaires  ,  troublé  la  tranquillité  publique  i 
peut-être  que  l'arrestation  du  sieur  Olivior  ,  secrétaire  des 
Isureaux  du  département,  convaincu  d'avoir  eu  une  cor« 
respondance  funeste  à  notre  tranquillité  ,  a  concentré  l'e»«. 
y  rit  de  vengeance  ,  dans  tous  les  bureaux  du  dépa^teiseiit» 
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Ih  !  comment  la  municipalité  aureit-elle  pu  agit  d*u9e 
antre  manicit  ,  sans  compromet  rc  la  sûreté  et  le  rcj-oi 
de  nos  concitoyens?  Elle  avoit  les  preuves  les  plus  cvidwi- 
tes  que  plusieurs  secrétaires  du  départexuent  étoient  coaii* 
ses  avec  les  émigrcs  ,  et  les  corrupteurs  ce  Tintcrieur 
du  royaume.  -L^rcstaticn  d'un  sçul  lui  fît  penser  que  les 
les  coupables  d'un  rang  plus  élevé  seroient  intimides  ,  ei 
rentreroîent  dans  leur  devoir.  Ses  espérances  s'évanouirent, 
et  Focard  ,  preniier  secrétaire  du  département  ,  Focard , 
ce  traitic  à  la  patrie  ,  ce  voleur  impuni  ,  dérobe  246,700!.. 
s'onfuit  ,  et  porte  notre  argent  4  ceux  qui  veulent  faire 
ruisseler  notre  sang  pour  anéantir  la  liberté.  Malgré  c  ter- 
rible exemple.  ,  le  sieur  Olivier  et  sa  haine  restent  en  fonc- 
tion dans  les  bureaux  du  département.  La  ville  est  mcnz- 
cée  d'une  insurrection  de  la  part  du  peuple  ,  qui  se  plai* 
gnoit  ,  avec  raison  ,  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  ,  et  de 
la  difficulté  d*avoir  des  farines,  Aussi-tôt  la  municipalité 
arrête  ,  d'après  des  essais  multipliés  «ur  la  panification  , 
que  les  boulangers  ne  feront  plus  qu'une  espèce  de  pain  ; 
elle  en  taxe  le  prix  ,  et  le  proportionne  à  celui  du  bled. 
£n  mêrae-tems  les  moulins  à  bled  sont  rapprochés  de  Teno 
^roit  où  le  courant  de  Teau  est  plus  rapide.  Qjiie  fait  le  di- 
Tcctoire  du  département  ,  bien  loin  d'applaudir  à  cette 
conduite ,  il  la  blâme  hautement  ,  çt  fait  murmurer  le 
peuple  ,-et  triompher  les  fnécbans^ 

-  La  municipalité  a*art-elie  pas  éprouvp  le  même  blâme  , 
lorsque  pour  éps^rgner  à  la  commune  un  loyer  annuel  de  606 
livres  pour  un  çorps-de-garde  ,  elle  en  a  fait  construire  un 
pour  a3oo  livres  d'une  structure  aussi  belle  qu'avantageuse. 

.  Dans  ces  mêmes  teras  des  prêtres  intéressés  ,  plus  factieui^ 
que  fanatiques  ,  cherchent  au  nom  de  la  religion  à  mettre  le 
désordre  au  milieu  des  familles  et  des  couvens  ;  celui  de  In 
propagation  e^t  le  foyer  de  H  conspiration. 

Avertie  par  le  directoire  du  district  que  le  repos  et  la  sû- 
reté étoient  sur  le  point  d'être  troublés  ,  elle  nomme  dei 
commissaires  pour  rétablir  Tordre.  Le  directoire  du  départe* 
sfent  à  peine  est-il  inforrmé  par  ses  satellites  des  npyess  que 
la  municipalité  a  pris  pour  rétablir  la  paix ,  qu'il  taxe  par  u^ 
arrêté  ses  démarches  de  vexation  et  la .  représente  commf 
Tinstrument  de  la  plus  affreuse  inquisitiot). 

•  Une  autre  espèce  d«  couvent,  plus  utile  à  nqs  concitoyen^ 
est  au  même  instant  en  proie  aux  fureurs  des  prêtrps  acharnés 
à  tout  détruire.  Des  dénonciations  multipliée;  apprennent  à 
la  municipalité  les  cruautés  qu'on  exerce  sur  les  enfans  qui 
ne  veulent  pas  adopter  la  manière  de  penser  des  bipocrites  et 
des  religieuses  fanatiques.  Le  corps  municipal  nomme  des 
cpmmissaires ,  et  le  conseil  généraîdes  administrateurs,  pour 
régir  la  maison  de  la  {levidcBca  ^  naiiea  de  charité  ftt  4'c* 
duc^tion  fratul^*  '         - 


'La  tranquJllûc  comtncnçoit  à  renaîtrez  Torsqii*iin  arrête 
imprévu  du  dîrtctoirs  du  département,  contraire  à  l'avis  du 
district  et  dicté  parles  anciens  adîsiinisfrr.'eurs  ,  amis  t%. 
protégés  du  dépârtemctit ,  enjoint  en  ttru!?:»  in;.uriciix  de  ne 
plus  s'immiscer  de  la  tégie  de  ectie  iraiton  ,  afin  qu'il  soit 
laissé  ,  dit-il,  à  chaque  enfant  et  rtUgitusela  liberté  d'opi* 
nion  et  de  culte. 

Quelle  est  donc  cette  marche  insidieuse  où  sous  le  précieux 
prétexte  de  la  défense  de  U  loi  on  eu  a:isas&iue  le:»  défcn* 
eeurs  ? 

Le  mcuie  esprit  ne  dirigc-t-îl  pas  le  département  dans 
toutes  ses  actions  >  lorsqu'il  fait  un  crime  à  la  municipalité 
d'avoir  empêché  les  prêtres  de  l'Oratoiie  dé  dilapider  toute 
Ja  maison  du  collège  au  moment  mvL  -ils  croydicnt  apprendre 
leur  destruction.  Des  officiers  municipaux  s'opposent  à 
l'enlèvement  des  meubles  qui  ajipartenoiétlt  à  la  ville.  Jls 
mettent  les  scellés  sur  la  bibliothèque  ,  sur  le  mèdailler  ,  sur 
le  cabinet  de  physique  expérimentale  ;  ils  en  assurent  par 
cette  forme  légale  la  propriété.  Eh  bieil  ,  le  directoire  di4 
département  censure  publiquement  leirr  conduite  et  fiiitlcvct; 
les  scellés.  Il  va  même  jusqu'à  vor.loîr  les  faire  rep;jrder 
comu.e  perturbateurs  de  l'ordre  sucialet  \IoIJteurfc  d.s  Jrcitâ 
de  rhonirae. 

O  coalition  perfide  î  c'est  toi  qui  e^score  a  s(?uf:lé  le  poisr  n 
de  la  discorde;  lorsque  d'après  une  délibération  du  ccnji 
ximnicipal  il  a  fait  abattre  les  armoiries  des  ci-devant  b^iroTîi 
de  Saînr-Juste  ,  placées  au-dessus  du  porta^il>de  leur  église. 
<^uoî-donci  parce  qu'il  a  obéi  à  la  loi,  le  directoire  di\ 
département  a  i'impuucncc  de  le  traiter  de  Gotkt  et  Vaedales  , 
et  de  le  faire  passer  aux  yeux  du  peuple  ,  far  des  placards 
incendiaiies  et  multipliés,  pour  indigne  de  sa  confiance, 
et  capable  d'enfreindre  toutes  tes  lois.  A  tant  de  moyens 
destructeurs  ,  qu'elles  armes  la  munieipalité  a-t-elle  eppo- 
aie  ?  la  patience  ,   le  courage  et  l'obéissance. 

Xos  ennemis  ,  désespérés  de  l'Impossibilité  de  noui 
^anéantir  tant  que  noua  serrons  unis  ,  dressent  urt  nouveau 
plah  d'attaque  ;  î's  livrent  un  combat  sanglant  à  chaque 
membre  de  la  municipalité.  Le  directoire  du  département 
reçoit  la  plainte  dit  sieur  Meynfs  centre  deux  officiers  mu- 
Jiinipaux  ,  peur  l'avoir  invité ,  d'après  une  dénonciation, 
de  se  rendre  à  la  municipalité  ,  afin  de  déeouviir  l'auteur 
d'un  nouveau  getire  de  poignard  :  comme  il  dcvoit  servir 
de  modèle  à  plusieurs  autres,  et  qu'il  falloit  empêcher  la 
fabrication  d'une  arme  aussi  meurtrière  ;  le  coutelier  etMcy 
nis  sontentendusjleprocès-vcibil  est  dressé,  l'arme  est  remise 
au  greffe  ;  et  d'après  un  airêté  du  corps  municiipal ,  le  sieur 
Ik^eynis  et  le  coutelier  sont  envoyés  à  la  police  correction» 
Aelle  ;  malgré  cette  marche  légale,  le  directoire  arrête  qu'il 
e&t  permis  à  Meynis  de  prendre  à  {.artie  ces  deux  ofliciees 


«nmidpittx  ;  il  lés>  traite  dnafract^nn  de  la  l«fi ,  et  le*  Irn* 
à  un  tribunal  qui  Its  attend, 

Le  poignard  de  Meynis  n^étoit  pas  la  seule  arme  que  Ton 
Aevoit  nous  plonger  dans  le  cœur,  il  s*en  fabriquoit  d^nne 
antre  espèce  moins  apparente,  mais  plus  meuTtrUre  ;  c'étoit 
la  suspension  injuste  d*un  officier  municipal ,  que  le  direc- 
toire du  département  préparoit  dans  1«  ténèbres. 

Deux  honnêtes  citoyens  vont,  à  dix  heures  du  soir,  dé- 
Boncer  au  juge  de  paix  quMl  se  fabrique  de  faux  mandats 
cbez  les  frère  et  sœur  Lacroix  :  il  ne  peut  s'y  transporter  ;  il 
les  invite  d'aller  trouver  Tofficier  municipal  chargé  éc  la 
police.  Ce  deinter ,  effrayé  des  dangers  qui  menacent  la  for- 
.tune  publique  ,  et  connoissant  Tinvitation  du  juge  de  paix  , 
a*hésite  pas  de  satisfaire  au  désir  des  dénonciateurs.  Il  s« 
Tend  chez  Lacroix  ,  il  n*y  trouve  aucune  trace  de  faux  man- 
data, et  Te  rassure  contre  toute  espèce  de  soupçoa. 

Qui  de  vous  ,  pères  de  la  patrie ,  pouiroit  se  persuader 
l|u'une  visite  faite  sans  bruit ,  sans  scandale ,  et  où  TofficieT 
aiunicipal  a  développé  la  plu»  ^ande  douceur  ,  est  Tunique 
«ausa  de  sa  détention. 

Il  est  temps  de  tout  dévoiler.  Cette  visite  m'est  qu'un  vain 
prétexte  pour  le  directoire  du  département ,  dana  la  vue  de 
êatisfaire  sa  haine  et  d*aasouvir  sa  vengeance. 

Si  Tofficier  municipal  n'avoît  pas  toujours  été  le  plus  ai- 
dftot  défenseur  de- la  constitution  et  de  la  li beat*  ,  t'iln'avoiS 
'  «onstamment  joui  de  rcttime  et  de  Tamitié  de  tous  lea 
patriotes  ,  s'il  n'avoit  jamais  déjoué  les  intrigues  ténébreuseï 
fi  les  noirs  complots  des  méchâns ,  le  directoire  du  dépaTt^- 
sent  autoit  approuvé  sa  conduite.  Une  telle  actioA  pouvoit- 
elle  produire  tant  d'injustices  ?  Le  département  veut  df» 
coupables  ;  on  est  celui  de  nous  qui  ne  l'est  pas.à  ses  yeux? 
Mais  qu'il  tremble  devant  la  nation  entière  ;  qu'il  sache  que 
la  municipalité  est  prête  à  verser  soi»>  sang  plutôt  que  de 
s'avilir  et  de  devenir  esclave. 

Sages  législateurs,  détournez  de  dessus  no»  te  tes  le  fer 
homicide  du  despotisme;  vengez  la  loi.  offensée,  et  rét- 
blisscz  l'harmonie  qtiî  doit  exister  en^;^  les  corps  constitués  ; 
un  seul  jfcstant  de  retard  peut  coûte*  ,;,; en  des  larmes  à  la 
patrie.   (  Suivent  les  signature^.  ) 

M.  le  président  :  L'aMcmbléc  nationale  a  entendu 
avec  intérêt  le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre 
du^zele  de  la  municipalHc  de  la  ville  de  Lyon  pour 
Te  maintien  de  Tordre  publie.  Elle  vient  d  entendre 
vos  plaintes  ;  elle  les  examinera  et  stn  fera  rendît 
compté  par  ua  de  sci  comités,  £1U  voti&  invite  à  sa 
àéaace. 
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Plusieurs  vùix  :  Le  renvoi  au  pouvoîr  exccmtîf.    ' 
Ai,  Fauck&t  .-  11  y  a    un    système   suivi  dans   le 
gouvernement.  C'est  de  soutenir  les  directoires  de 
départemensVistocrates  contre  les  municipalités  pa« 
trioies.    Vous  tte  pouvez  pas  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  Texamen  d'une  affaîrc  de  ce  genre.     C'e*l 
à    rassemblée     nationale     qu'appartient    la   police 
correctionnelle     sur"^  les    corps    administratifs.     Il 
faut  qu'elle  prononce  essentiellement  dans  ces  cir- 
constances.    Le  département   de -Rhône -et -Loire 
n'est  pas  seul  daus  ce  cas.  Le  département  du  Gers 
se  trouve  dans  le  même  cas.    Les  départeniens  de  la 
Nièvre,   de   la  Drôme  ,  des   Bouches-du-Rhône, 
tons  ces  diretoires  de  département  compromettent 
essentiellement  la  chose  publiquç.  Je  demande  le 
renvoi   au  comité. 

A/.  DuB^et  :  J'observe  à  rassemblée  que  le  pre- 
mier de  ses  devoirs  est  de  faire  exécuter  les  lois  ; 
OT  ,  par  la  marche  coutumiere  qu'invoque  M.  Fau- 
chét ,  il  faut  qu'une  municipalité  plaignante  s'a-*  ' 
dresse  au  pouvoir  exécutif.  S'il  ne  lui  rend  pas  jus- 
tice ,  alors  la  marche  prescrite  par  la  loi  ,  c'e^t  d^ar- 
rlver  au  corps  législatif.  Cette  marche  n'ayant  pas 
été  suivie  ,  je  demande  le  renvoi  au. pouvoir  exé- 
cutif. 

M,  Caminet  :  M.Faucheta  accusési  hautement  le 
département  de  Rhône  et  Loire,  d'aristocratie  ,  et  de 
n'être  pas  fidèle  à  la  loi.  Je  demande  où  M.  Tabbé  a 
pris  lesrcnseignemens  qu'il  a  contre  le  département 
de  Rhône  et  Loire.  (Murmures.  ]  Quand  on  entend 
les  caloninies,  il  faut  écouter  les  justifications.  Je 
ne  m'I^î^ose  pas  au  renvoi  au  pouvoir  exécutif  ; 
.  mais  je  m'oppose  aux  calomnies  de  M.  Fauchet. 

M.  Fauchet  :  Je  demande  que  le  préopinant  soie 
'  rappelé  à  l'ordre.  Je  n'ai  point  dit  que  le  dé- 
partement de  Rhône  et  Loire  étoit  aristocrate; 
j'ai  dit  que  c'étoit  un  système  dans  le  gouverne- 
ment de  soutenir  les  directoires  aristocrates  contre 
les  municipalités  patriotes  [Applaudi.  ) 

Af.  Dubajfi  :  U  n'est  pas  question  ici  d'examiner 
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m  le  département  de  Rhône  et  Loîre  est  antto^ 
crate  ou  non.    11  faut  suivre  la  marche   coustiia- 
tionncile. 

L*assemblée  ferme  la  discussion.- 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exécntîF. 

Af.  Basire  :  La  question  préalable  s%ir  le  renvoi. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  â  délibérer  sur 
te  renvoi  an  pouvoir  exécutif. 

A/.  Rony  et  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement  ;  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  avec  injonction  d^en  rendra  eompte.  (  Lct 
^neition  préalable,  ) 

M.  Ducos  :  J'appuie  Tamendement  deM.  Rcuyer^ 
Par  ce  moyen ,  neus  concilierons  ce  que  la  consti- 
tMion  ea&igc  de  nous,  avec  la  vtgihince  que  voas< 
devez  apporter  i  poursuivre  les  corps  administratifs' 
qui  enfreignent  la  loi. 

M :  Je  demande    !à  question  préalable 

sur  Tàmendement  de  M.  Rouyer,  parce  qu*il  n'est 
pas  possible  que  le-  ministre  rende  compte  dans^ 
tvtit  jours. 

M.  Basire  :  Je  demande  que  ce  compte  soit  rendu 
par  écrit ,  car  c'est  ainsi  qae  nous  devons  c erres •- 
pondre  avec  les  ministres. 

M,  Becquey  :  Messieurs  ,  j'ai  demandé  la^^ question 
préalable  sur  l'amendement  de  M.  Rouyer,  parce 
que  le  renvoi  que  vous  faîtes  au  pouvoir  exicudf 
n'est  autre  chose  queTavertissenient  que  vous  donne» 
à  la  municipalité  que  ce  n'ctoit  point  â-vous,  mais 
bien  au  pouvoir  exécutif  qu'elle  devoit  s^adresser 
pour  avoir  justice  des  griefs  dont  elle  s^^lafnt.  lï 
y  a  donc  lieu  à  leur  envoi  pur  et  simp^^ 

Af.  .Daverkoult  :  La  marche  que  Von  vous  pro- 
pote tendroit  à  soustraire  les  ministres  à  la  respon- 
sabilité. Car  du  moment  que  c'est  aux  ministres  i 
faire  exécvter  la  loi ,  si  vous  leur  renvoyez  sans 
qu'ils  l'aient  fait  y  alors  le  ministre  ne  devient  que 
)e  rapporteur  et  vous  le  juge. 'C'est  le  aaoyen  q\ie 
Jamais  la  respoesahilîté  ne  puisse  avoir  lieu.  Si  le 
joiaistre  ae  fait  pas  i^n  4ev4ir|  vote  aiarex:aloff|  u 


(  46r  r 

Fe-  c^rps^adVninistfatif  et  le  ministre. i  ptiteîr.  Maïs» 
>an  renvoi  pur  et  simple  est  la  seule  marche  que 
vous  devez  suivre  ,  est  la  seule  diefne  de  vous. 

M.  Lecointre-Puirax^au  :  Je  soutiens  que  \t  préo*- 
pînant  a< confondu  toutes  les  idées;  car  il  y  a  une 
très- grande  différence  entre  demander  stux  agens  dk- 
pouvoir  exécutif  quelconq.«e  ,  des^  renseigncmcnr 
Sfav  une  affaire  qui  a  c'té  présentée  â  rassemblée  ,  et 
demander  un  rapport  à  un^ ministre.  J^appuie  rameu» 
dltement  de  M.  Rouycr. 

M,  Blanchon  : -Le  pëtûioniMiirc  rient  de  me  drrc 
^u*il  s'ctoit-adressé  au  pouvoir  exécutif  avant  de- 
i»enir  à  rassemblée  r  il  n'est  venu  présenter  une 
expédition  de  sa  pétition  que  pour  qu''elle  sôi't 
wîinise  au  comité  de  surveillance:.  [Âft  i  ah  !  ) 

Plusieurs  voix  :  L'or4rc  du  jour.- 

L'a&semblée  passe  k.  Tordre  du  jour: 

Af.  Tardiveau  :  Voici  ,  messieurs  ,  lé  projet  de- 
fiécret  que  je  vous  préseatai  samedi  ,  sur  le  mode 
•t  la  formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  du 
roi,  et  dontvous'avexaijourné  la  discussion  à  au-- 
jourdlkui.. 

Dètrei  d^urgenct^- 

L'assemMée  nationale  voulant  déterminer  le 
viode  et  la  formule  du  serment  à  prête?  pat  la  garde: 
soldée  du  roi ,  et  faire  cesser  tes  difficultés  qui  se 
sont  élevées  ,  ouipourroiem  naître  à  oe  ce  iiujet  , 
décrète  qu'illy  a  urgence. 

Bicret  définitifs 

L'assemblée  natipnaU  ,  après- avoir  décrété  Tur- 
gence  ,    décrète  r. 

Art.  I.-  Tous  ceux  qui  composeront'  ly  garde 
soldîe  du  roi ,  prêteront  serment  d'étft  fidèles  à  la 
nation  V  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tot^ 
leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ,  décrétée 
par  l'assemblée-nationale-eonstituante  aux  année» 
^783 ,  X790  tt  ij^  V  dcfcUlei  ayoG  fidélité  à  la^ 
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ivreté  do  la-pcrsonne  du  roî ,  et  de  n'obéîr  à  ao- 
cunes  réquisulons  ni  ordres  étrangers  au  service  dt 
ta  fi^ardc. 

II.  Ce  serment  sera  public  et  prêté  en  présence 
des  officiers  muaicipaux  de  la  ville  où  réside  le 
ro*. 
*  m.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  hante  voix, 
par  Tofficier  commandant  ,  qm  jurera  le  premier, 
€t  recevra  le  serment  individuel  de  chaque  ofHcier; 
ensuite  chacun  des  gardes  le  prêtera  en  levant  la 
main  ,    et  en  prononçant  :  Je  le  jure, 

IV.  Ce  serment  sera  renouvelle  chaque  année , 
le  même  jour  que  celui  où  il  aura  été  prêté  ,  pour  la 
première  fois. 

V.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  »  à 
la  sanction  du  roi. 

M,  Vergniaud  :  Je  crois  qu'une  légère  addition 
est  nécessaire  à  Tarticle  premier  du  décret  du  co- 
mité  qui ,  d^ailleurs  ,  paroît  très  -  conforme  aox 
principes.  II  est  en  effet  certain  que  la  garde  du  roi 
ne  fait  point  partie  de  la  force  publique.  Ceu^  ^ui 
la  composent ,  sont  extraits  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne.  Mais  ensuite  ils  forment  un 
corps  entièrement  isolé  et  tellement  distinct  ,  quil 
ne  peut  être  requis  pour  aucun  autre  service  public 
que  la  garde  roi.  Ce  qui  le  prouve  d^autaut  plus, 
c'est  qu'il  n'est  pas  soldé  par  la  nation  ,  mais  par 
la  liste  civile  ;  en  sorte  qu'il  est  bien  évident  que 
c'est  une  maison  domestique  armée.  D'après  cela, 
messieurs  ,  il  paroîtroit  d'abord  qu'on  ne  peut  pas 
les  assujettir  à  prêter  un  serment.  Exiger  le  serment 
militaire  ,  seroit  une  infraction  évidente  à  h 
constitution.  .     \     . 

Le  scrmcHt  militaire  eonsisre  dans  la  promesse 
des  militaires  d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  se- 
ront faites.  •  Or ,  la  constitution  porte  expressé- 
ment qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  réquisition 
à  la  garde  du  roi.  Leur  fera-t-oA  prêter  le  serment 
civique  ?  Mais  il  paroît  par  la  constitution  qu'ils 
doivent  avoir  prêté  ce  serment  pour  entres  da«i 
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Ta  garde  cfa  roî.  Ainsi  so,us  ce  premier  asp'ecr ,  if 

sembleroit   qu^on   devroit    demander   la    question; 

p-réalable  sur  tout  serment.  Cependant  d^un  autre 

côté   la  garde  du  roi  à  une  existence  légale  ,  puif« 

€^''elle  a  été   créée  par  la   constitution.  De  plus»  . 

c^cst  un  corps  armé  qui  pourroit  peut-être  devenir 

nn   moyea  d^opppession  entre  les-  mains  d'un  roi 

despote  ,   et   il  est  important  d'assurer  autant  que' 

possible    M  Itdéliré.   Je   sais  bien   qu'on  pourroit 

dire  :  le   serment  ne  garantit  p^s  la  fidélité   de»' 

Ixommes  ;  il  n'est  pas    nécessaire    pour  les   gens 

liottnétes  ,  et  il   est  inutile  pour  les  scélérats.  Mais 

p«ut-étre    il  seroit    dangereux    dJappliquer    cette 

maxime    dans  des-  tems  de  révo>lution  où  Ton  pent^ 

avoir  quelque   dissentrment   d'opinion   sur  les  \ois 

souvfilles ,   sans   néanmoins    être    assee  corrompu 

pour  violer  le   serment  qu'on  a  fait  de  leur  être 

fidèle  ;  je   crois  d'ailleurs  qu'il   y    a    une   grande 

différence  entre  le  serment  qu'on  prête  isolément 

et  le  serment  qne  l'on   prête    ti\   corns«. 

fieancoup  dénommes  sont  assez  pervers  pour 
violer  le  premier ,  parcequ'ils  peuvent  en  recuefllir 
le  fruit  sans  courir  les  risques  d'en  recueillir  la 
boute:  et  les  mêmes  hommes  n'oseroicnt  peut- 
être  pas  violer  le  second ,  parce  qu'alors  ils  cour- 
soient  le  risque  âren  recueillis  ki  honte  sans  eiv 
avoir  le  fruit. 

II  faut  que  le  serment  que  la  garde  du  roi  prê- 
tera, soit  tel  qu'H  lui  indique  en  même  tems  les 
bornes  dan»  lesquelles  doivent  être  renfermées  ffi- 
ionctioiTS.  Je  demande  donc  que  la  garde,  du  ro(i 
prête  d'abord  le  sermenr  civique  ;  qu'ejrsuite  eïlè- 
prctc  le  seraient  de  veiller  avec  fidélité  â  la  sûreti 
de  la  personne.du  roi  ,  et  de  n'obéir  à  aucune  réqui-* 
sition  étrangère  au  service  de  sa  garde. 

Je  demande  encore  une  addition  à  ce  strment*^ 
Il  est  des  lois  qui,  sans  être  constitutionnelles  ,  ntn, 
doivent  pas  moins  être  respectées.  La  garde  du  roi- 
ne  pourra  pas  obéir  à  des  réquisitions  qui  po«r^ 
MÛent  être  coatraires  a  ces  Uis..  Bar  ex^empU  ^  ^ 
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existe  une  loi  portant  que  le  roî  tie  pourra  pij 
l'éloigner  de  plus  de  vingt  lieues  du  lieu  où  le  corps 
lézivlatif  tient  ses  séances.  Je  suppose  qu'un  jourun 
roi  veuille  cnfieiadre  cette  loi.  Il  ne  faut  pas  que  sa 
garde  se  croye  autorisée  par  le  serment  qu'elle  a 
prêic  ,  à  favoriser  cette  infraction  par  la  force.  Li 
garde  du  roi  pourroit  encore  ,  sous  un  despote  et 
sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté  de  ce  dépote, 
attenter  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens  :  il  faut 
encore  prévenir  ces  cas  ;  et  d'après  ces. observations  , 
je  propcse  le  serment  suivant  : 

Je  jure  ,  etc.  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  per- 
»on  le  du  roi  ,  e:  de  n'obéir  à  aucune  réquisition  ni 
ordre  étraa^er  au  service  de  la  <^ardc  ,  ou  qui 
pourroit  porter  atteinte  ,  soit  aujc  lois  existantes, 
soit  à  Va  la  sûreté  indiviJuelies  des  citoyens. 

A/.  Jean  de  Bry  :  J'aurai  peu  de  chose»  à  ajouter  à 
la  formule  du  serment  proposé  par  M.  Vergmaud  ; 
je  pense  cependant  que  la  qiieis'on  Cot  assez  impor- 
tante ,  pour  que  vous  entendiez  quelques  observa- 
tions qni  doivent  nécessircmnc  formule  de  scttncnc 
plus  précise  que  celle  du  votre  comité. 

Qjioiquc  la  demande  du  roi  ne  change  rîcn  aux 
motifs  qui  doivent  vous  déterminer  ,  je  pen<;c  ce- 
pendant qu'elle  écarte  de  votre  route  une  difficulté 
de  plus  ,  et  qu'il  est  bon  que  le  p*iiîice  luiTinême 
convienne  que  l'existance  de  sa  gurde  particulière 
ne  siuroit  être  indiiférente  à  l'intérêt  public.  Vous 
auriez  pu  ,  vous  auriez  dû  peut-être  ,  mettant  à 
part  toute  autre  initiative. «  vous  demander  si  la  garde 
«oïdce  par  le  roi  doit  être  astreinte  à  un  serment 
public  et  auquel  vous  deviez  prendre  part  :  je  dis, 
▼DUS  ,  messieurs,  comme  étant  organes  ,  à  la  foi<ï, 
de  la  volonté  nationale  sur  la  loi  à  faire  et  des  rc- 
clamafions  des  citoyens  sur  la  loi  qui  manque. 

Je  me  fais  ces  trois  questions  ,  doit-il  y  avoir  un 
serment  ?  Devez-vous  réi^ler  une  formule  nouvelle  ? 
quelle  sera  cette  formule  ?   . 

Ce  seroit  inconsidérément  que  l'on  voudroit  re- 
garder le  roi  comme  ne  diÛérant  des  aucresL  citoycas 
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^nc  dans  rcxcrcice  des  fonctions  quî  Inî  sont  dè^ 
Ici^iiées;  il  en  difcre  encore  par  les  droits  qui  lui 
$o:it  accordés  ,  même  pour  sa  vie  privée  ,  et  je 
dis  qu'il  n'est  aucunes  dispositions  dérivant  de  s  s 
droits  que  voua  ne  deviez  surveilicr  quand  clic» 
importent  à  la  tranquillité  publique  qui  n'est  pas 
un  vain  mot ,  et  que  les  privilèges  comme  les  sujet* 
de  défiance  altèrent   également. 

Sous  un  autre  rapport,  le  bien  de  Tétat  veut 
que  dans  tous  les  tems  la  personne  du  représentant 
Jicréditaire  soit  en  sûreté  ,  c'est  çc  qui  l'a  fait  dé- 
clarer sacrée  ,  c'est  ce  qui  lui  a  fait  accorder  une* 
garde  ;  peut-être  eût  il  été  à  désirer  que ,  sans  lui 
en  décréter  une  particulière,  et  qni  lui  appartienne 
comme  une  propriété  qui  ,  clémentéc  comme  uj» 
corps  militaire  .  n'est  cependant  en  aucun  rapport 
avec  les  autres  corp-s  militaires ,  les  citoyens  qui 
forment  sa  garde  d'honneur  eussent  formé»  sa  gardç 
défensive-;  car ,  et  eux  aussi  ,  sans  doute  ,  ils  le 
défcndroient  ,  eux  qui  jurent  de  lurétre  fidèle* 
dans  le  même  serment  où  ils  promettent  de  main- 
tenir leur  liberté  :  certei ,  des  circonstances  dont 
il  semble  que  certaines  gens  provoquent  le  retour. 
Font ,  à  la  gloire  de  h  g^rde  nationale  parisienne  , 
(suffisamment  prouve. 

Quoiqu'il  en  soit ,  s'il  est  impossible  que  vous 
n'attachiez  pas  à  Tit^térêt  de  l'état  la  conservation 
de  la  personne  di)  roi  constitutioimel  ,  il  Test 
de  même  que  vous  eonsidériez ,  jivec  une  cou- 
pable indiflférçncc ,  une  force  armée ,  un  corps 
armé  ,  modelé  dans  son  organisation  sur  les  autre» 
corps  militaii^es  rassemblé  au  sein  dp  la  capitale , 
sans  vous  assurer  des  précamions  qui  peuvent ,  qui 
doivent  le  lier  aux  loix  et  â  l'empire.  Jç  pressent 
wnc  objection  ;  ils  ont  prêté  ,  dira-t-on ,  le  ser- 
ment civique  ;  ils  ne  l'ont  pas  prêté  armés  pour  U 
garde  du  roi ,  ils  ne  l'ont  pas  prêté  membres  d'un 
corps  particulier  qui  semble  isolé,  au  n^ilieu.  dç  1^ 
grande  famille;  et  je  soutins  que  nos  relations 
avec     Ici     mtjobrcs      du    corps     social     varient 


^ATid  nons  change  ont  de  situation  ^nr  Té* 
chcile  politique  ;  c'est  par  cette  raison  que  p2«- 
sant  d'une  i'onction  â  nue  autre,  le  citoyen  doit 
prêter  un  nouveau  serment.  Or  c'est  ici  une  véri^ 
table  fonctioa  qu^on  eicerce  ;  elle  est  en  plus  à 
regard  du  roi,  eUe  est  en  moins  à  Tégard  de  h 
nation  qui  «e  peut  lui  demaûder  les  mêmes  ser- 
>ices  qu'cUe  reçoit  des  autres  citoyens  x  les  limites 
4e  ce  plus  et  de  ce  moins  doivent  être  pesées  ;  ai 
jierment  est  donc  nécessairru 

"Qui  poseroit  coi  limites ,  messieurs  ,  sinot 
'VOUS  ?  Qui  diroit  iusqu*«ii  vont  tels  et  tels  de* 
iroirs  reprendroient  leur  empire  ?  Iroit-on  bien  en 
effet  jurqu*à  soutenir  que  s'il  plaisoit  un  jour  â  us 
tyran  habile  et  hirdi  d'ordonner  à  sa  garde  de  ser- 
vir tes  vu€s  hostiles  coutre  la  libicrtc  ,  de  rcnou- 
(veler  une  saint^Barthelemi  ,  de  «e  .  précipiter  per 
fas  et  ne  fis  dans  T  exécution  d'ordres  sanguîaairci, 
ils  devroieait  lui  obéir  aveuglément ,  qu'îb  fassent 
ap  roi  ,  si  des  jours  malheureux  en  amenoient 
raffceuse  occai^ion  ,  qu'ils  lui  fassscnt  un  rempart 
de  leii;it  corps  quelque  serres  qu'ils  soient',  l'égide 
de  la  lot ,  et  i'amoiMr  de  ce  peuple  qui  ne  s'e&t  ja- 
mais démenti  ,  seront  encore  plus  près  qu'eux. 
Mais  l'acte  .constitutionnel  auroit-il  voulta  former 
^our  l^s  tyrans  &  veuir  ,  une  bande  de  mue»  ,  aider 
la  féroce  per£dic  de  leurs  cœurs  ,  en  leur  multi- 
|^lian£  les  bras  ;  ce  n'est  pas  sans  donte  ,  quand  la 
liberté  a  encore  toute  sa  verve  ,  que  ces  alarmes 
pourrolen^  être  fondées.  Mais  le  champ  où  travaille 
Je  législateur  n'est  pas  borné  au  présent ,  et  ce  qu'il 
regarde  comme  possible  ;  il  doit  Ip  traiter  comme 
artivé.  Vous  déteminerez  donc  la  formule  de  ce 
jcrment ,  non-seulement  parcequ*elle  importe  à 
la  salutaire  défiance  d'un  régime  d'égalité  ,  mais 
•  encore  ,  parce  que  ies  relations  positives  de  la 
|rar de  royale  avec  le  prince  ,  et  ses  relations  avef 
la  nation ,  ferment  une  situation  à  part  une  fonction 

partlculicre 
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pirueullere  dinirétat  civil  ,  d^nt  yptii  seul*  ^  cp%^ 
me  Icgisfatturs  devez  arriéer  les"  conditions. 

ApTdS  les  principes  que  j^ai  succinctement  posés  « 
ces  conditions  s^expliqucnt  d*elles-mcmçs  ,  et  1« 
fol-miile  d«  serment  que  te  rbi  lui-même. a  cru  nécei- 
>aire  devient , facile  â  rédiger.  Cette  gaîrde  ne  peut 
^tre  cj6m'maïidc«  ni.  requise  pour  aucun  'servie^ 
public!  Son  serment  n«^  sera  donc  pas  lesermtnt 
mîfitiitc*^  séparée  de*  l!ctat ,  le  serment  doit  rap- 
pehcr  à  cette  garde  ,  Tcslicnsqui  Ty  ramènent  .'unie 
i  fétat,  dans  la  personne  du  roi ,  le  serment  doit  li:^i 
tracer  ses  devoirs  ,  ses  fonctions.  Ce  sont  ces  deux 
dispositions  que  je  crois  combiner  dans  le  projet 
de  décret  suivant.  , 

L*assemblée  nationale  considérant  qu'il  ne  pett 
exister  dans  Tétat  de  force  armée  indépendante  , 
et'  qui  ne  dontie  pas  aux  pouvoirs  constitués  U 
garantie  qu'il**  ont  droit  d'exiger  ; 

Considérant  aussi  que  Inexistence  politique  d« 
xoi  des  ïrançoîs  ne  petit  être  assimilée  à  celle 
dts  autres  citoyens  ,  puisque  les  droits  qui  lui 
son)  attribués  par  la  constitution  sont  differens  ; 
qu^alnii  l'intérêt  des  citoyens  d'une  part,  et  de 
Tautre  le  droit  de  l'état  à  la  personne  du  roi» 
veulent  que  bi  giirde  particulière  créée  pour  le  roi 
par  Tafticle  XIII  du  titre  III ,  chap,  II ,  section  pre- 
mière de  l'acte  constitutionnel  ,  assure  par  ua 
.  serment ,  détermine  ses  fonctions  et  se$  devoirs  t , 

Considén^nt  qu'il  est  instant  d'y  pourvoir  ,  puif« 
^lie  cette  ^arde  est  maintenant  formée  ,  décrète 
qu'il  y   a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  déercté  l'nr^ 
gcnce  ,  décrète  ce  qui   suit  s 

Art.  I.  Tous  ceux  qui  composeront  h  garde 
soldée  du  roi  ,  prêteront  publiquement  ,  et  em 
présence  d^s  officiers  municipaux  de  la  ville  oi 
réside  le  roi,  un  Serment  conçu  en  ces  termev  : 

Je  'jure  d'être  fidèle  â  la  nation  «  i  la  loi  et 
au  roi  ,  de  respecter  les  pouvoirs  établis  par  b 
€on.ntitutioa,  décrétée  par  i'w<e«klée  lUtioaite  e| 


aeecptét  ptr  le  roi  ,  Hç  pc  iai^îfs  tourntr  ni« 
annal  contre  les  cîtoyci»)  \  de  veiller  avec  fidé- 
lité i  i»  g^rde  du  roi ,  et  de  n*obélr  »  aucunes 
ré^uî&Itîoiis  Al  ordres  itxjUA^CTs  i  cette  garde. 
(    Applaii4î,  ) 

M^  cTÀverhoult  ;  J'^voîs  propGfé'Ia  formule  dfl 
•ertnent  qui  4  été  adopté  par  U  comité  de  legii^ 
ladoa;  nms  atprè$  av4>Ir  CAlendu  celui  4e  M.  De- 
bry  ^  je  dois  dire  que  je  lui  donn^  la  préféreiice. 

Mf  Mgujsset  ;  Messieurs  ^  dîycrs  projeu  vous  aïont 
pré^eiitéi  pour  U  formule  4e  serment  à  prêter  par 
la  garde  du  roi  ;  je  demande  I9  piriorité  pour  ce- 
lui du  comité.  M,  Ycrgniaud  demande  que  U  gaide 
du  roi  prête  le  serment  qye  jamais'  eUe  ik  co^ifCB^ 
lira  à  passer  la  di^tgnce  qu4  ett  mar«qu,ée  po^iirH 
r<?»idcnce  du  rqi  ;  mais ,  ines$leurs ,  la  g?cde  du 
roî ,  d'après  le  projet  du  cjamitc ,  pre/te  »crmc<t 
d*étre  gdele  i  h  constitua op  et  i  la  loi.  Or,  prê* 
ter  le  serment  d*etxe  {LdeU  i  U  Ipi  •  c'est ,  }c  crois  » 
pi^tjpr  seriQiM)t  d'exécuter  les.  loix  existantes.  Ainû 
«,e  serait:  un  p.léo|i^sxQ,e  i^T^  votre  rédaction ,  û 
\o\^$  adn^cAtjLcz  la  que^lpo  pro^wce  par  Mi  V«- 
gniaud.  '   \ 

jfe  v^ieuA  i  c^Ue  de  M*  Debry.  Ce  projet  a  kî 

dûit  ràijcniblée  'r,9^W  je  voiH Qbsi:r.vera% ,  mcssieuïi , 
quMÎ  est.  îmjp.Qr^ant  4c  nc.pis  muUîçtli^r  les  fo^* 
mufes  de  seriqepi/  C^peod^at  si.  vouj.  sKipptici  U 
prppo|ItipiH  4c  M»,  ©cfery.  »  vqu*  chaogerie*  le  sw* 
inent^  civique,  yo«f  s^opterjci^  dcax  forme*  de 
•ermènt  civique».  Du  reste  ',  la  réi^ction  propjoséc 
paj  yfi\f:M  comité  t^rjftftfejme^,  de  poift  en  poiat» 
lOHt  ce  que  vous  à  prqpjôs.e  M*-  Dcbry  ,  et  pcuc-e 
Ctru  yeQ«  4|.y?Wt4gfA.  Ài^^î.  j^  d.Çm5iad^  Ia#  <JP«^ 
|îo,u  préalable  tvr.  tout,  ce  HJ-^îf-^*  ^^'  l*  p^ioii» 
pom-  cftlui  4u.QPn3^îlé». 

1n^.,' GMçtdil  :  p  crok  qtt.ç_  Sf.  MouyMe*  s'eit 
trq^^ç,,  JorjjquV  g  prétendu,  que  le.  serine a(  <k 
rcs^tier  f^y^d  i,jji  jpi,^  r.enfctg^oii  et  enibria^oit.  i»: 
pl(c;itcfn<;p't^  l>t»:(wlçmcm  priJgÇSfc  p»r-  M>  Vctr 
l^niaiid.  S^  y  avoit  une  loi  ^ildéffivdîi  i  ki.|^4e 


Ai  v6t  de  kil  rester  fidèle  mprès  qn^x(  terort  n>rtî  ditsr 
boractf  que  lui   prescrit  la  loi  du  iS  août  dièrnier ,. 
je  «envAcndroM  ^  av«c  M,  Monysset,  qu'alorr  juTet 
de  refter  fidèle  â  lai   loi ,  ce  «eiK)rt  jurer  de  ive  pa» 
«uivrc  U  rot ,  et  de  lui  abétr  au^-delà  des  bornes' que 
laloî  qi«r  je  vreÀls^de  citer  lui  prétérit.  Mais,  ises«»> 
sVeuis^  il  ri  y  ai  pa:s  d«  léc  porkant  cette  dispose* 
tion  ;  de  sorte  que  j-il  àrrcrok  qn^ua-  roi  de*  FfiM-« 
^aî&  s'éloîgvâ^  au-ideU  de  vingt  lieueâ  du-  lieu  où  le 
corps J<^gi^la:ti£  tient  sei  s^an^ies^  rUnnempéclie-' 
roit,  malgré  ce  serment,  que  la  gardeda  îoi  auro-it 
Cait  de  rester  iidele  à   la  loi ,  elle  ne  se  crût  encore 
oblig-ée  et  de  le  suivre  et  de  lui  rester  fidcUc  ,   et 
Ùc  veilTcr  à  la  sûreté  dç  sa  personne  :  vodâ   Vm* 
convénlent  qui  est  «auvé  par  ramcndemeat-  de  M»^ 
Vergniaud,  et  j*appuie   cet  amendcipent   en  le-  ré-; 
dmsant  à  ces  termes  :   de  n'obéir  à  aucun  rcquLjî- 
ioire    étranger  au  service  de  sa  g?rde  ,    non  plus. 
tjlxik  aucHUf  ordres  qui  pourroîent  être  contraires 
aux    disposiUions  de   la    loi   du  i8  août  dernier  ^ 
Ott  à  la  liberté  de  quelques  citoyens. 

L'aissemblée  ferme  la  discussion. 

Af.  -Rome  :  Je  demanda  la  question  préalable  sur. 
tout  projet  de  scrmeni  «  et  je  demande  à  la  mo*' 
«iver. 

La-  question  préalable  est  tout- à- Fait  dans  I> 
lettre  de  la  constitution.  La  constitution  de«nand© 
^uc  la  garde  dû  roi  soit-  choisie  parmi  les  gardes' 
nationales'  et  parmi  les  troupes  de  ligne  y  pourvu 
Que  les  individus  qui  la  composent  soient  résldens> 
aans.  le  royaume»  e-t  qu*ils  aient  préalablement 
l^sêté  le  serment  elWque.  La  constitution  d-it  en*. 
corc  qu'ils  ne  pourront  être  commandés  ni  requî» 
ppur.aucuB  atitre  servi<îe.  public.  La  constitution 
a  demandé  q;ttjc  le  seriQetlt  civiqT|e  fût  prcté  ptéala- 
lilcment,  pa,r<:e  qu'elle  a  voulu  que  la  gatrde  rç 
fuit  coQsidérée  qu'isolémeÙt>  c«m.me-  une  garde  dor 
xnestique.  Or,  prescrire  uil  sprment ,  c^estici  donaei^ 
une  existenoe  collecdve  a  des  HouMoes  qui  ne  peu- 
¥«m  poiat  en  avoir.  (^,]tfu(atiu:ei(«  }  JT^-^^^  ^'^  ^^^^ 
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ittdîvtdus  ^QÎ  composent  ia  garde  du  roî,  n*oiit 
PAS  prêté  individuellement  le  serment  civique,  iU 
«ont  exclus.  Leur  demander  un  serment  civique 
encore  ,  c*est  leur  demander  plus  que  la  constita- 
tion  n'exige  d'eux  ;  c'est  comme  si  vous  exigies 
un  serment  civique  collectif  des  valets-de-chambre 
du  roi.  Je  demande  que  la  question  préalable  soit 
mise  aux  voix  ;.  elle  est  appuyée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sut 
le  pro'et  du  comité,  lui  accorde  la  priorité ,  et  dé- 
crète Turgcnce. 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  premier. 

Mr  Choudieu  ;  Je  demande  la  division  de  l'article , 
et  je' demande  qu'il  n*y  ait  qu'un  seul  serment,  qui 
cU  celui  de  l'acte  constitutionnel.  Nous  ne  voulons 
que  la  constitution ,  toute  la  constitution  »  rien  que 
la  constitution.  (Applaudi  daUs  une  partie  de  la 
salle.  )Vous  devriez,  messieurs,  m'écouter  en  silence, 

Cisque  je  parle  votre  langage.  L'amendement  de 
,  Vergniaudet  le  projet  de  M.  Debry  doivent  être 
rejetés  ,  par  la  raison  que  ce  n'étoit  qu'un  pléo- 
nasme quUl  présentoit;  que  du  moment  où  l'on 
vous  présentoit.  .... 

Plusieurs  v§ix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Choudieu  :  Je  dis  que,  du  moment  que  vous 
jures  d'être  fidèle  à  la  constitution/vous  jurez  d'être 
£dele  à  la  loi  ,  et  que  toute  addition  me  parok 
contraire  à  l'acte  constitutionnel.  Vous  prétendez 
qu'il  faut  actuellement  jurer  de  garder  fidèlement 
la  personne  du  roi.  Du  moment  que,  dans  l'acte 
constitutionciel,  vous  jurez  d'être  fidèle  à  la  natien, 
à  la  loi  et  au  roi ,  vpus  jurez  d'être  fidèle  à  toutes 
les  autorités  constituées  ;  vous  n'avez  pas  besoin  de 
dire  que  vous  garderez  la  personne  du  roi.  (Mur- 
mures. )  Vous  établissez  une  espèce  d^idolàtrie.  Je 
yeux  l'acte  constitutionnel  tout  seul  ;  je  demande  la 
division  de  l'article ,  l'adoption  de  la  seconde  partie 
et  le  rejet  de  la  première.  (Applaudi.  ) 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lien  À  déiiiiérer  s«t 
la  totalité  de  rwiclc  piemtu 


an) 

M,  Vâfgniaud  \  Je  propose  d'ajônecrà  rarticîe 
du  comité  .*  ou  fui  ser9ii  contraire  à  la  loi  du  i%  août 
*  0U  àU  sûreté  iadtaiduille  des  citoj^ens* 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable* 

Un  membre  :  La  Ictcture  de  la  loi. 

M.  Carrez  :  Je  propose  de  transformer  Tamcnde- 
snent  de  M.  Vergnîaud  en  i)n  article  précis  qai 
dira  que  la  garde  du  roi  ne  pourra  outre-patser  les 
limites  qui  ont  été  tracées  par  la  constitution. 
(  Murmures.  )  Il  sera  fait  lecture  dç  cette  loi  en  pré- 
sence de  toute  rassemblée  avant  de  prêter  serment. 
Ainsi  i  le  serment  proposé  par  le  comité  sera  bon  , 
Sera  juste  ,  vous  éviterez  tous  Ici  itîconvéniena  en 
faisant  d'abord  cette  loi  précise. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  faite. 

M»  Carrez  :  £lle  est  faite  pour  le  roi  et  non  pour 
la  garde. 

Af.  Lagrèvol  :  Je  demande  que  Ton  fasse  un  ar- 
ticle de  la  proposition  faite  par  M.  Carrez  ,  et  qn^dn 
dise  :  la  garde  du  roi  né  sera  pas  tenue  de  le  suivre 
ioi^squ'il  s'éloignera  du  corps  législatif  au-delà  de  la 
distance  prescrite  par  la  loi  du  i8  août.  ' 

M.  Duc9S  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre 
aucune  détermination  ,  on  fasse.lecture  de  la  loi  du 
iS  août. 

M,  Larivierc  :  Messieurs  ,  les  lois  n'ont  pas  be- 
soin^ d'une  désignation  déiermînêe  pour  qîi*oil  foîf 
obligé  de  s'y  soumettre.  Quel  est  le  sçrmcnt  qu'on 
demande  à  la  garde  du  roi  ?' c'est  d'être  fidèle  à  la 
nation;  à  la  loi  et  au  roi  ;  or,  qu  entend-on  par  la 
loi  ?  la  collection  de  tous  les  décrets.  Et  j'observe 
à  l'assemblée  que  rien  ne  manifeste  plus  l'impuis- 
sance des  lois'  que  de  les  multiplier  inutilement ,  il 
faut  également  s'abstenir  de  les  distinguer  mal->â- 
propos.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de   M.  LagrévoL  n 

M,  Voisard  :  Il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  qui  pro- 
nonce positivement  que  lorsque  le  roi  ne  sui- 
vra phjs  la  loi  ,  la  garde  ne  devra  plus  le  suivre. 

M.  •  •  ,  ,  i  :  J^appuic   la  question    préaUble.  Je 
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:|icuJj>re  pQVrlc  roi.  L^&loitftoo^t  oVligacotre»  posr 
fous  les  citoyça#.  Et.,  }«  v»us  dt^manée  $i  Je  r^i 
vouloir  all.er  ait-d«là  4«  vi^igt  Hi^Hes  <ïu  Iîcjb  où  le 
corps  Icgialatif  est  »§seKiibJ[<é  ,  et  qvtfi  des  citoyens 
^elcoo^cs  se  prêtaient  i  «a  fuite  ,  si  ti&im  ne  les 
regarderiez  pas  (çopome  eo«p»Ue4. 

^,  3f^;7<Nf  :  11  €iu  ipippisitle  de  «e  ïMis  admeitie 
la  pjopositiou  de  M.  La^pfol.  Ce  scrqit  iotef^vercir 
tous  les  priftcipes  >  «t  fojttlcx  ^hil  pit4s  te  ««»• 
litôtion. 

L'assemblée  aidopic  la  fr€>posîtto|i  it  Jf,  Illgi^- 
Xo\  ^  sauf  rédactLoa  ,   et  déexece  le  presiier  aifijelf* 

M.  le  rapporteur  :  Au  moyen  de  rattiçle  de  M.  If- 
grévol  ,  que  vous  ave»  s^Uo{.U  »  IViidc  prrvùei 
va  dcy^^îr  l>rl  c)^  t» 

On  lit  raiticlc  2  devenu  le  troîsîeiEe-. 

M,  Biiche  :  Je  d«fQ4nde  que  tes  «fficîcn  sîgneBt 
coume  ont  fait  les  i^ffîcîers  de  Tannée.  Jtppt^è, 

M.  TfljdivemL  :  Voici  I9  rédaction  de  Tam^Bde- 
men|.  A  b  Su  de  IVucle,  e^û  a}pwjteia:  le  icoRii9»ii« 
dant  et  les  officiers  en  signeront  \^  pi^ocès-verb^» 

L'aMeoibUe  adopte  rarticle  et  rameudeoept. 

On  lit  Tarticle  4  qui  c^t  adoptié* 

^f.  Baiirf  :  Je  demande  la  parole  poui  pu  «rtide 
addîtion»!»!.  Le  voie^. . 

.  Lft  garcTc  soMée  du  roî  ne  poun^a  ttre  admise  à 
prêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions  »  t^t 
lorsque  les  membres  qui  la  composent  auront  jiis- 
tific  à  la  mtmicîpalité  du  lien  où  résille  le  roi  ,  de 
la  prestation  antérieure  éc  leur  serment  civiqw. 
(  Applaudi.  La' question' pfèaUhle^  ) 

JH.  ..»*..  ^  Poux  combattre  l'artick  proposé 
p%i  M.  Basîre  ,  il  suffit  de  voas  irppeler  q^ue  von» 
avez  décrété  dernîejfejmént»  qu'on  vous  plréscateroit 
une  espèce  de  contr-ele  de  composltiott  des  gtiaii;& 
éa  roi  ;  vous  saurez  dès^lors  dû  ils  ont  été  pris  ,  et 
s'ils  ont  prêté  le  ferment  ciriquîc» 

M.  Carnot^  jeune  ;  Je  combatsla  quêstioti  préali!bk> 
Lorsque  rassemblée  nationale  a  voulu  s'a&sux^r  qu» 


.t0ns  Ui  officiers  de  Tarmee  avoient  pté^  te  ser* 
iaieîiî  V  cflc  ^'i^d'ônné' queutes  prbcès-vefbâux  des 
•crmcns  de  CCS  officiers  sctpicnt  déposes  Sùr'lé  Ku- 
*  'ïckù  ,  =ct  sc'roîctit^de-îà  rènVoycs  à  son  comité  milU 
taire, pour  lui  en  faire  le  rapport.  Je  dis,  Jmcssîcuh, 
que  si  vous^adniettéz  aujoura''luji  les  officiers  et  sol- 
dats gardes"dii  roi  à  prêter  le   sériiicnt  icvant  les 
officier»  inûnîcîpiùxd^  Ik  ville  de 'la  résidence  du 
roi  sans  conJtatet  qu'ils  ont  pf-écédeoLmcnt  prêté'  le 
,  sèrtÀeiït  âùxIi^rAies  de  vos  décrets  anieriéurs  comme 
"  '  ôfBciér^'c/u  soldats  dans  les  troupes  de  ligne  ,  vous 
iûânquçjt  ^sôtumcnit  Votre  b^it.   Je  demandé  ddnc 
,qn.é   là  ïttotlOîl   de    M..Bai>l:è    so't  adopttc,   irsis 
Gû*âu  tîeu  dt  justi^cr  qiie  le  séîififnt  a  été  f  rçté  par- 
devant  les  officiers  municipanx  de  là  résidence  du 
roi  »  elle,  soit  justifiée  deratit  f  assemblée  nationale  , 
,  et  tjti'tn  CQnséqiTehce  on  envoyé  1^  procès-verbaux 
de  la  prestation  de  serment  à  rassemblée  nationale. 
M,  Sdsirc  :  Ceïte  opéfatîonlà  jcst  nrie  opération 
de  détail  que  vous  devez  Jaîsser  au  corps  qnyi  doit 
recevoir  lé  serment  des  gardes  du  roî. 

A/.  Motiysset.:^  Il  ne  faut  pa«  fa.irc  une  loi  qui  ne 
puisse  être  exécutée  ;  et  je  vous  dis  que  ,  si  vous  ad- 
mettez la  proposition  de  M.  Fasire  ,  vous  faîte*  une 
loi  inexécutable.  Le  roi  a  pu  choisir  sa  garde  parmi 
les  soldats  x^c  ligne  et  parmi  les  gardes  nationales  : 
pour  ce  qui  tst  des. troupes  de  ligne,  je  sais  bien 
^«c  l'on 'po4ïfr oit  rapporter  le  certificat  ;  mais  pour 
.  ce  qui  eK  dei' gardes  nationales  »  où  ijoulez-vôus 
q«e  cejs  garde'»' natiomales  aillent  pVehdre  un  ccr- 
'  tificât*  *  ."   '  -•     ;    :       .       - 

:  L'assemblée  ferme  la  discujsîon  et  décrets  qu'il 
V  a  il  tu  à  délibérer  sur  raiticlc  proposé  par 
M.  Basire. 

'M.  ^\  ,  ,  .  .i  Je  dcininde  senlëmtnt  que  les 
iolaats  de  troupes  de  ■  ligne  qui  ont  ^rêtc  le  ser-. 
ment  soient  tenus  d'exhioer  leurs  cartouche  s. 

L'isscmblre   décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer isur  ramendément    de  M.  Càrncyt  jeune,  et 
après  dcix  épreuves  adopte  rariiclc  de  M»  Basire. 
^      _        .         •  Y*       •   ' 
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M,  fwfravtêu  *.  On  Tcvt  renverser  là  LierarcÛe 

Plusieurs  voix  :  L'épreuve  eit  douteuse  ;  Tappel 
Bomina). 

On  fait  une  autre  épreuve  et  l'article  c$t  adopté. 

M.  Jûucourt  :  Vous  saves  que  par  la  lettre  clm 
BÎnistre  de  rintcneur ,  la  preuiicrc  division  seule 
est  formée  et  seule  pourra  prêter  le  serment.  ]t 
propose  à  rassemblée  de  décréter  qu^à  mesure  que 
les  divisions  se  formeront  elles  pourront  être  ad- 
anises  à  prêter  le  serment ,  si  d'ailleurs  elles  rein- 
plissent  toutes  les  formalités  requises.   AdopU. 

M.  Tardîveau  :  Voici  la  rédaction  de  rartlclc  de 
M.  Lagrévol. 

Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la  garde 
soldée  du  roi  ne  pourra  le  suivre  s^il  établit  sa 
résidence  a  plus  de  vingt  lieues  de  la  ville  où  le 
corps-  législatif  tiendra  ''%c$  sé;infrcs.  Dans  aucun  ca 
elle  ne  pourra  le  suivre  hors  du  royaume.  Adopté. 

M,  h  minisffi  des  affaire  s,  étranger  es  :  Messitnn, 
rassemblée  '  nationale  a  désiré  des  éclaircissemcni 
sur  rétat  actuel  des  -émigrés  dans  les  Pays-Bas  au- 
trichiens i  et  sur  le  traitement  qu'un  citoyen  fran- 
çais se  plaint  d'avoir  éprouvé)  à  Ath.  Le  roi  m'a 
ordonné    de    satisfaire  ,  rassennibléc. 

Le  roi  s'est  constamment  occupé  d^empccher  Us 
rassemblemëns  hostiles  d^émigrés.,  ainsi  que  \ci 
annemens  et  recrutemens  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens,^ Jusqu'à, présent  le.  gouvernement  gcnénd 
des  provinces  y  a  tenu  la  main  avec  beaucojup 
d'exactitudç.  Par  uuc  note  du  6  de  ce  mois,  à 
M.  de  la  Graviere,  le  gouvernement  gcnéral  a  fait 
connoitrede  nouveau  aux  émigrés  français,  (ju^ayant 
remarqué  ,,.  par  des  nouvelles.  pQcielles  venues  de 
Coblentz  ^  que  les  rapports  qui  .ont  été  faits  Qut 
accrédité  l'opinion  #  que  dans  les. Pays-Bas  les  ras- 
semblemëns ât$  émigrés  cxistoient  encore ,  çt  qu'ih 
s'y  fofmoient  même  en  compagnies  et  par  pro- 
vinces, L.  A.  R.  ne  voulant  laisser. aucun  doute 
sur  la  stabilité  des  principes  acfoptés  à  cet  égard, 
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>nt  ptnsi  qu*il  etoit  nécessaire  que  le  ministre 
)lénipotestiaire  invitât  les  émigrés  à  ne  point  perdre 
le  vue  les  difiPérentcs  notes  qu^il  leur  a  fait  passer 
in  r-éponsc  «ux  mémoires  et  représentations  don* 
lés  par  eux  ,  relativement  à  ces  rassemblemens  ; 
es  invitant  à  faire  toutes  dispositions  nécessaires 
)our  qu^il  ne  reste  aucun  doute  sur  Tiiitention  bleu 
)rononcée  du  gouvernement  général ,  de  ne  to- 
érer  auctin  rassemblement  on  armement  ,  de  la 
)art  dci  émigrés  français  ,  dans  les  Pa}^«£as; 

A  regard  des  plaintes'  formées  par  des  citoyens 
rançais,  relativement  aux  trait'emens  par  jcux  éprou- 
vés ,  soit  à  Tournay,  soit  à  Ath  ;  j'ai' écrit  succès- 
ivement  à  M.  de  la  Graviere ,  exi  le  chargeant  de 
)rendre,  sur  ces'objets,  les  écl^îrcissemens  les  plus 
)récis ,  afin  de  mettre  le  roi  à  portée  de  réclamer 
>our  eux  la  justice  qui  peut  leur  être  due.  J'ai  déjà 
eçu  une  première  répoiise  de  M.  de  la  Graviere; 

I  me  marque  qu'il  a  déftoiicé  les  faitt  dont  il  s^âgit 

II  gouvernement  générai,  et  qu'il  'donnera  à  «ettc 
ffaire  toute  la  suite  qu'elle  mérite^ 

Renvoyc.au  comité  diplomatique» 

Lettre  de  M.  Amelot, 

M.  le  président,  j'ai  Hhonneur  de  vous  adresser 
î  relevé  approximatif  des  domaines .  nationaux  , 
endu»  et  à  vendre  au  premier  novembre  dernier, 
ans  six  districts  «  dont  les  étatis  me  sont  parvenus  , 
cpuîS  le  &  février Jusqii'au  lundi  l3  février;  ce 
:levé  mdnte  à  37,692,021  liv. ,  lesquelles  jointes 
IX  2,386,774,041  1.  formés  par  les  5o6  districts, 
tontîent  à  2,255,467,761  iiv.  pour  5î2  districts. 

Dans  ce  total ,  les'  biens  immobiliers  ,  vendus 
népfcurement  au  premier  novembre  1791,  s'éleveut 
1, 454,3 5'i, '286  liv. ,  restée?  tù  compte  à  la  mêrAe 
)oqtte  ,  d'aprèi  l'estimation,  ipoiir  o99j,i5S,9«3  1. 
es  droits' incorporels,  dont  Taliénation  est  probi- 
ée  ,»*mai^  dont  le  rachat  est  petmis,  à  186,477,407 
V»  Les  biens  immobiliers,  dont  la  vcrté  est  ajocur- 
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^-ttee/non*  eompf  îs  lêi  ^s  et  for^u,  à  435»4S0^f4SL 
Total  9,355^467,731  4iv.  |!xfi  trois  df^ieff  ^uticlei 
n'ét«m  portes  à  $19,11^5475  livres,  que  d'apr£i 
restonatton, 6oxit$VM:^ptibles.d'Hn«  ^ao4e  .«vgmeQ- 
talion  sur  la  t  eu  te.  Je  »^î^  etc. 
.  jid*  Cambên  :  ^r  ia  dtmamàc  d'mn  m^mlirc  de 
Yuuemhlic  'fdH'^  fait  durer  .ua  ét«^t  de  Tachât  do- 
aumcraire   et  de  S9|i  «a»|>loi.  II  résulte  que  de* 

t  puî^  le  "piremfer  ftovfirnbFe  juaqu^an  premier  iéwiiti 
•n   a   acboté  -94    i»i|Ji.o|!M» ,  '^nVa  r;a    a  dêpcocé 

'  ^,81 3^545  ItYre».»  âf>nt  2tr,387,i}e*o  Jîv^res  aa- 
paicfociii  des.  taoup.ef*  •  (ft-  âS4yii5  livres  poui 
k  pa>(ttnADt  de   U   marhie^ 

MM^  de  la;  .tr/ss^ric^ffie  our  joî|U  l'e^t  de  et 
lltt^Mit  coûoé  ce:9»  divcrr  achats. 

Je  dois  vou«.  Qh$tïvMT  ^q^ie  -ce»  divers  acbars 
n^ctanr  Auiorisés  par  amaufi  décret  ,  Us  sos4  ce- 
fienda&t  •al>£lgés>  ^  po^, faire   -Ië  aervlce ,.  de  kS' 

.  «ontiotteK  autsi^  sarit  dcçicet..,  fîèpçadant  ,.  ai^oi?- 
d;bui  «  raclât  di^  ràrgjQiit;'e;st  ,»ne  choi»  très- 
coniiidérable  ;  çr.lfSi  cQimoEvisfair^S'  de  .la  trésorerie 
vous  reuouvelleiu ,  la  _  ppierp  •  qu'ils  vous  avoienr 
déjà  faîte-  de  nommer  des  commissaires<  poui 
suivre  l'emploi  du  iiumécsùre  ,.  cVst-à-dire ,  en  sni"^ 
veiller  Tachât:  et  la  dépense- 
Ces  o«nitnisfrafreslcs  aideront  t  ^s^  outre  ,  à  sti* 

,  «tter- sur  d^  diffioultiés  qjue  faa(  aaitre  souveiu  Irt- 
«rdo«iLSk&ces  des  iBiiti»tfTes  ^  car  vous  ne  fixes 
jamiris  combien  pour  tetié  «^Ur  jtelle  dépense-,  ceux- 
ci  doivent  dfmajider  de  numéraire  ou   d'assignativ 

'  £n  conséquence  >».  «otve   comité  voua  pi^opose  de 

«ommer  quatre   fiOPunifHaircf  dont   les.  fonction» 

ne  dusexont  -que:  if^inet  ij^ivn0>  9  <Ê  qu^^Sr  4:eoott-^ 

veliera  aver  le  présidenifai 

Je  dois  vosus  «bserver  ^e  tes  comiiiîssaîÎQie&  4e  Ja> 

*  trésorerie  pcouvent^  y  par  Jkur  état. ,.  que  depuis  le 
premier  février  ila^V^nt  point  aqhe^é  d'argeaj:  \:  aSufii 
ilQut  ce  qu'on  a  pu  Unriaitribuer  4ç  malveillance  i 
ctf  égaxd  est  m^l  £0.1  dé„' d'après  ye^^«!iJa.  kqsu 
ttésemftnu 
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Uas semblée  ajourne  à  demain  la  ppposidoâ  d» 
M.  Cambon. 

Lettre  de  M.^  Cahier  :  Momienr  le  préisidei^ ,  1*m- 
icmblée  nationale  dcsîrc  de  connoîtrc\  ce  que  Vai 
fait  pour  l'exécution  de  ion  déci^et  du  i5  janvier 
dernier,  par  !  lequel  elle  a  accepté  tfbfifre  qUe  lut 
-n  fait  M.  Cbarle^,.  de  son  cabinet  de  physique  i  et 
elle  a  décrété  hier  que  je  hii  rendroîs  compte  au- 
jourd'hui des  obstacles  quf  aurojent  pu  empjc&er 
cette  exétutîon-  J'ai  rhbnneur  de  hii  ré  pondre  que 
j'ai  vpuju  d'abord  topîioître  par  n^oi-iu^mr  U  caoî- 
net  ,'  p6\\r  j"gfcr  quel-  çeroit  remplacement  qu'il 
tonvieh<fra  de  lui  desfcînerr  Je  m'y  suis,  effective* 
înent  transporté,  et  je  n*en  ai  que.m^enx  senti' la 
difficulté  de  placer  avanugensement  un'  e'abitltt  4vssi  . 
précieux  et  aiiSbi  eoirsîdérable.  On^tn^aîndiâué.ua 
emplacement  dan»  le  Louvre,  auquel  il  seroit  &  dési- 
rer qu'on  donnât  cette  desthnifu)n*,  du  moins  pro- 
visoirement ,  jusqu'à  cjB  qi^ie  l'emplacement  de  ce 
cabinet  soit  invarrablèmenr'fixé.  'L^  '  TocaT  dont  il 
est  maintenant  ^uesticn  est  lâr  pavtie  du  Louvre 
connue  sous  le  nom  de  galerie  d'Apollon.  Le  cabi- 
net«<|n*«n  pi^o#<  d'y  placer •Mténe  acquisition 
vraiment  digne  de  la  nation  ;  et  mon  opinion  per- 
tonnelle  est  qu^il  ne  peut  être  placé  ailleurs.  J'ob- 
serve à  l'assemblée  qu'il  scroit  embarraiSsant  de  tror- 
•ver  «vam  cette  époque  un  local  plus  convetia^ile  »  et 
qui  ne^^  de  mandât,  comme  celui  et  la  gâterie  d'^Apol- 
•loQ',  aucTfne^Aépens^id'édfcblisstltnentâ  fa^^c. 
'  J'ai'  l*honnettr  encore  d'informer  Ts^semb^ée  «la- 
tionale  que  j'ti-  aOniitié  étianf  pe^onnes  pour  faly-e 
Vétat  détaillé  de*  •ébjeCs  qtii^<H>mp^sent  k  càbînct 
éc  M.  Cfbarlési-  '  . 

"Je -suis  avec  tetpee^.  -^ignè,  Cstfffl^r^' 
Renvoyé  au  comité  d^ljiscttïctioa  puliii^^e, 

•  Lettre  du*  mmîstre  dcr  conlifibiuioîis publiques, 
qui  adresse  à  l'asseiAblr  l'«eat  dû  prodHit  de  la 
febr'icatîon  *de»  eiftieeés  'de  'euÎYre  ct^e  métal -des 
cïbcbes.  "Rearoye  au  -.«omité  des  assignats  et 
moBttioic*.. 


*  Lettre  du  ministre  de  la  marine ,  par  laquèlSic  il 
Wôxo^e  rassemblée.»  que  le  commandant  du  port 
de'  Rochefort  a  (ait  SiU&pendre  la  destruction  or- 
donnée d^  la  tour,  cje  l'ancienne  paroisse  de  cette 
vi^le  ,  ,à  ca!|se  de  sa  convenance  pour  établir  des 
signaux  ,  et  demande  la  conservation  de  cet  édiRce. 
ReQVoyé  aux.  comités  de  marine  et  dfis  domaines 
réunis.  \ 

.   Lettre  de  MM.  les  députés  de  la  Guadeloupe  au- 
près de  rassemblée  nationale  et  du  ror. 
.        M.  le  président,  l'assemblée  générale  de  la  Gua- 
deloupe ,  par  deux  délibçr^tibiis  des  ^X*,  et  83  ^c- 
,    tobre  dernier  ^  nous  a  nommés  ses  députi:s  aupçès 
.    du  corps,  législatif,  et   du  rqi  i  nous   vous  prions 
,   jd*en  inst£uire.  j'assemble  na^^onale ,    et  de  vouloir 
bien  la   consulter  sur  le  .mode   que  nous   devons 
suivre    pour  faire    vérifier,  ijlos.  pouyo^«/j  Nqus 
, sommes^   etc.  ,     ,      ,   .  ^ 

Renvoyé  au  1  confite  colonial.     ,„    .  ,  , 

La  séance  est  Ufée  à  3  heures*    <.  -    ;*r  .  - 

Ssancf  duméirpli  piatin  ,  H  Jfiprier  279s.   .1 

Présidence  de   M.   CondorceU 

M-  Bumas  ,  vice-président  ,  occupe  le  fauteuil 
M.  Chariier  y  secrétaire  ,  lu  :  L'assemblée    élec- 
torale de  "Paris,  .est   convoquée  pont   nommer .  le 
.  TÎce^président   du  tribunal, crimine l ,  je  vous  sup- 
plie de  vouloir  .bi-en  consulter-  l'assemblée  natio- 
nale sur   la  question  de  -^savoir  s'il  n'est  pas  tems 
de    supprimer    le    privilège    accçrdé    à 'MM.   ks 
avocats,  d^étre  seuls   habiles  à  occuper  les  fonc- 
tions  de  juges  ,   sans  qtit    les  anciens   procureurs 
qui  n'ont  Jamais  pensé  qu'.on  gagnât  la  science  à 
.  Reims  ,  puissent  y  être  proposés,  je  ne  vous  au- 
.  i-ois  jamais  importuné  ,  ^monsieur    le  ^^é&idexkt , 
si  Je  n'étois  électeur  et  gêné  dans,  mon  choix  par 
la   nécessité    de    ne    fixer  les   yeux    que    sur   des 
•itoyens .  qui   a'onl  ,   le    pUs    s«fttveiit  ,    qnc    le 


/     .  .  (  479  r  . 

ihéritc  d*avoîi'  doaûc  des  '  toùgîcs   pour   pasicr  , 
pour  éclairer.'  '54"^^  ♦  Dcvcrcy  ,  ancien  prôburctir 

aa  Châtçict. 

..•..■■        ..-..■  ■  r 

ÀdrC3SC, 

Augimcs  reprcscQtans  de.  U  i?atîoti,  la  munici- 
palité de  Langres ,  avertie  par  çeli^i  dç  Sens,  de 
Troicj  et  de  Çhaumont.,  ^u^iL^voji  p^sé  par  ce»- 
villes  un  convoi  de  20  fhevaujç  jdç  m^  ^ui  Jcjir 
avôit  pafu  suspect  ,  parçç  que  les  cpnduCîeurs 
n'avoicnt  m  étape  ,  ni. ordre  ^  pi^  <;crtificat  ^ 
rout^ ,  ni  passeport,  ;ni  lettre  de  commande  ,.jil 
patentes  ;  qu^iis  aiinonçoient,  ,  sans  le  justifier  , 
que  ces  chevaux  étoient  destinés  à.  la  rencontre 
du  douzième  régiment  de  cavalerie  ,  en  garnison 
à  Villers  ^  sur  Stty,  vient  de  faire  arrêter  ces 
chevaux.       ,         .     -  - 

Plusieurs  motifs  de  suspicion  sont  consignés  dans 
les  procès  -  verbaux  que  noua- ayons  rht>nn^ttr  de 
vous,  transmettre ,  et  don^  nous  vous  prions ,  m^- 
sienrs,  d'ordonner  le  renioi  i  votre  comité  de  sur- 
veiUancc,  pour  vous  .en  être  îmcessankàieM  ??énda 
compte,  qui  est  d'autant  plus  insitant  que  le  pro- 
visoire est  plus  dispendieux.  Signée  Les  maire  et 
officiers  municipaux  de  Langres. 

M.  Ducos~;fait  lecture  du  procès  -  verbal  de  la 
séànée  d'hier  matin.      '  ». 

If.'  Las'ouTce  :  Messieurs,  lès  gardes  nationaux  du 
département  du  Gard  demandent  à  être  armés  /  et  à 
allcr^sur  la  frontière. 

L'assemblée  renvoi  à  son  comité  militaire. 
M. .  Godefroi  offre  à  l'assemblée  nationale   uiM 
liate  de  ^t$  membres ,  encadrée. 

M.  Charlier  :  Je  demande  le  renvoi,  au  comité 
les, assigna»  et  monnoies ,  d^une  pétition  de  ^î- 
oyens  malheureux  auxquels  les  cocnons  ont  mangé 
ici  assignats.  (On  rit.] 

Flusieurs  membres  :  A  Tordre  du  jour. 

itf *   »  .  .  .  i  :  Tout  cela  est  fait  exprès ,  et  déjà 
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fwi.cni!)KçipaM^,.i^rparçîlJc  ic^ndc ^  kToxSje 

*  du  jcxur.  Je  dem'snac  qjVelIc  y  ruasse  çncorc. 

Af.  Dorf  7  :  Je  n^î  point '^©nnoissaacc  q»^,.siir 
pareilles  demandes,  rass-mLléc  ait  passé  a  Tordre 
du  jour  ,  mais  se ule^j^ent  lorsqu'on  lui  a  présenic 
des  assignats  feux  ç  ou  dans  les  cas  pareils-,  Ws- 
iemblce  a  touy,^rs  renvoyé  tni  caissier  de  la  caisse 
de  Teittra^^iiFnairev  bu  -au  eomfté  des  assignats  et 
monniO^C,  Dans  «c   éîH-ei\  je  suis  persiiadc  ,  à  U 

*  «tmrtie  îtrt^etioh'  dtê  4isî>i^nft*s ',    qirc   si-  tows  ne 

*  JOtît  "pas  rciivkours«i]>leJ^,  auîmoiias'ia  tnajietiTB  partie 
'  «cra  Tcmbourssèe'' !>**•  M.  te  Ceuteulx  ,  -sans  ^ffi^ 
'  èdtés,  «tt  ffléye»  de  quoi  11  y  a  It^ti.  dt  xenvoytr 

*  ta  pmn'otr  eKétutif. 

La.  proposition  de  'M^  Dofisy  est  adoptée,. 
M»  Couppi  1  .VÔKi  An'e  let'tce  *dê  Koyoa»^ 

Noyjou,  g  hçnre»  d*^  sôîr. 

tD*i^sti«  «seerécmm^'du  dûtrictipH  ccn;*ceice'I<ttt«> 

'  1»  M.  Gmb^ct ,'  flrdnàiiMStxtttcttr  dkr.dtstrict  kipmeirt^ 

-'    'J-r'p4H»^e'do'l'«lo«ir  êts  deux  cottirie»  {»«t  te 

Ciîré  ftLft  ^^H'Wtt  '  sicuaûoxi  «ccwelle..  Ce  matin*,  â 

itâîtrt'  tt^i\  ,'  ii««s*avoo«  été  avettis-  <|ae  Ir  locsin 

«omHmd^'<«o««e9  par.ti.  Lef>h<itoît^xmi  «.criem-:**' 

¥em«ntéfiDte  occasion&é  ^ip  It  brmt  qui  s'est  ré- 

..i>»ftdiL^  .qu^iU  kUbtt  arriver  rdes;  troiipes  »our  pro- 

iségcr  le  départ  des  blés^    A  dix  ii4^i;<^  ^QUiataii^r 

;.jf  y  «y^t  JL  Ourcap'dix  imile  homjQes  , .  ^  trois 

îeus^  ?prrs  midi  ^  îl  y   en  avoit  Sooço^  NouVavoç» 

donné  de»>  réquisitoires  à  tous  j^es.giir des  nationale» 

qui  se-  sont  présentes- pour. se  rendre- au  lieu   <fa 

Sassemblfement.  Ce  rassemblement  »  voulu  avoir  ier 

•THcîers*  muaicipaux  de  Noyon  •    nous  Teur  avops 

donné   un  jrcquisitoire   pour   sy  rendre  ,    i[r  Sry 

•ont  rend tis.  La  majeure  part^'e  des- habi tans  de   la 


par 
«lu  ij^cuérij.  de  'ûv.e.  N  >     u.  .  Si  Nôyoa  a'avoit  pat 


.fertcettf  dimarchç  »  touftf  U  yllU.  ftoû  pfr^wfv 
EpKb  ,  jjLumonaentofl  jcVccris^,  ci.oà  U'y.iUc  çft 
fllumiocç  ,  il  çxwte  encore, q^-çljpici  raçuvenj^oj^ 
de  h  psMTt  des  paroisses  voisines  des  envirQ4)3  ^ 
dte  S»  Qjieiuiw  *  dépancmctwc  cfç  TAisne  ,  ^iii 
arrivent  ^  <t  pjtsjfç.nl  s  à  tra^^crs  U  yîlle  ,  poy 
.»e  rendre  à  Ourcan^  Le  mpd  ra9»em]>leinci;^(  CjC 
HpïTC^  tuais,  pTcti  %e  y^vuwrjîiu  premier  çQup,djpr 
çlQches'.  j        ^  VI 

M.  GjiiBon  de;  Compîegne.  aTrîvc.ïî  pônç^  tijt^ 
pian  de  1^  mlMion  tfe  M.  Opuy\3*Ar<^yi  ,CVi  II}» 
quîestnowmé  oojiitnandant  des  o-oiipe^  quid0îvcijt' 

à-  Compiegae  pour  ijc  rendre  .  i- Npye^.  Xpr^qu^tt 
est  arrive  au  Jbac  r  et  •q»eîqi«»^  p;p»  pins  loin  ,  fer 
xassexntlenïefrt  étoir  .fi  copiid^rable  et  ^î  effrtyaift 
i^e   (bmS'Ja  ^sainte  de  cpiiijproincj^e  sa  mission  r 


i  Noyon^  p,our  attendra,  les  Ofir^s ,  y  so'njt  reste», 
jîistiu'à.  ca  flpomçm;  dr  cjonrert  avec  >fl  GlijCboB.  ^ 
"ffc.drapjèf  le*,  ^dres  dii- ginw^ -dQ*t  il.étoit  nor- 
t».ur^  Doa»  Tes  «vQa#  renvoyée. 

KuntenaïU  te  you»  demaijdjfe  la  pcTp:iiésÎQn  ^t 
¥OUf'  faire  a^elqiieft*  observacipii.  Comme  je  Au||i^ 
4»x  d^mict  oc  Noyan^^jç  .dêiiîLande  votre  i^ttcnuop» 
«t  yiitjnç  iîidul|;eAcc. 

Vwemblée  peut  être  «s^rrje  du  pamotisme  dé* 
jniucs  xes  campî^gnei ,  et  di^peuiple  de^  etivironsç^- 
Noyoo.  MetsîcfKts  du  dépattement  dfc  l*AJsne,  dq  iUr> 
j^^riemevt.de  Ja  Somme ,  leur  rçadiont  là  même  jué^ 
;wce;iln^3f  a  qu*iajie  alww€  eîuâtée  parles  cal cvc^aein^, 
A^,  ffnmx»  MfcssiénTS  du  dép»rteiiient  de  TJVîsnp 
y^oiis-  ,OQt^  dit  qneUe»  qnMititc»  immenses  d.fe  jgrwnj^ . 
toirtQtc^t  de  Sois»oos..Le  peuple  mû  bien  quelç^. 
«ubsisj(a^nces  tie  eoot  pas  «lépjy^abUs.^qu'â  forcp- 
jl^ea  Jtirer  il  m'ent  restera  plu».  lOji  «e  rappelle  o^ 
l|ui  aW  pssa^  eo  17.89.  Le  p«ys  s^est  p(ouvé*saPj^ 
WMi  jgaio«  oc  iUé>.  Maiaif îwnt  ):||ue4^ieQtces^UY<i|, 
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gctxi?  Ils  gisent  que  Toa  nous  assure  que  notre 
lubsistance  ne  passera  point  à  Fétranger ,  que  le 
^ays  ii*eû  manquera  pas  ,  et  à  Finsiant  nous  uous 
retirons.  .  ' 

De  plus  ,  perxnettez-moî  d^ajotiter  une  obsenra- 
tlon, 'toutes  les  ci-devant  communautés- religieuses 
et  bénéficiers  étoient  obligés  de  garder  en  dépôt 
une  année  de  leurs  revenus  en  grains  ;  c^étoit  des 
mfigasipf  assurés  pour  fournir  ies  marchés.  Mainte- 
*.nant  ces  greniers  n'exislçnt  plus,  ce  n*eSé  pas 
'que  je  le  regrette  ;  mais  enfin  ',  'le  peuple  le  sait , 
il  sait  que  les  marchés  ne  seront  plus  fournis.  Vons 
^avez  q^e  les  gros  propriétaires  sont  émigrés  ,  ils 
se  sont  hâtés  de  se  défaire  de  leurs  denrées,  tout 
cela  est'tombé  entre  les  mains  des  n^archands ,  Ics> 
quels  les' font  partir  sur-le-éhamp.  Le  laboureur 
lui-même  est  effrayé.  Il  n'ose  point  garder  de  bled 
ch^z  lui .  parce  qu'on  lui  fait  peur  de  la  guerre. 
Alors  le  laboureur  qui  a  des  .Hiîeds' se  hâte  de  les 
▼endre ,  le  peuple  voit  tout  celai 

Celui  qui  travaille  dans  les  granges  ,  sait  bien 
qu'elles  sont  vuides  ^  et  il  ne  voit  dans  tout  ce 
pays  aucun  dépôt  i  voilà  le  sujet  de  leurs  craintes, 
et  vous. voyez  qu'elles  sont  fondées.  Je  vous  déj 
'mande  donc  en  grâce,  messieurs,  de  faire  attention 
à  la  demande  de  mes  compatriotes  qui  demandent 
•'que  l'on  assure  que  nôtre  pays  ne  soi^  pas  dépourvu, 
comme  il  Fa  été  en.  178g,  et  âldrs  ils  se  retireront; 
ils  n'ont  commis  aucua  désordre  ;  ils  se  sont  ras- 
'lemblés  jusqu'à  présent  ;  ils.se  comportent  avec  le 
^fus  grand  ordre  et  le. plus  gjand  respect  pour 
Tautorité  de  l'assemblée  nationale  ;  qu'elfe  dise  un 
mot ,  qu'elle  assure  leurs  subsistances ,  et  alors  le 
tassen^blement  'se  dissipera.  C^uatid  lés  'espths  sont 
malades,  il  faut*  parler  dans  leur  sens;  sf  l'on 
veut  employer  la  force,  noiis  le  voyons,  elle  de- 
viendra inutile  ;  car,  dans  tout  le  pays,  cBit  ou 
deux  cens  mille  hommes  se  rassembleront  ;  vous 
voyez  qu'ils  sont  poussés' au  desespoir.  Je  crois 
Voue  que  le  parti  de  la  prudence  ,  le  ^afd  de  h 
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m^iéhiibù ,  le  parti  ^e  la  raison  est  le  seul  parti 
qu'il  faut  employer ,  et  je  pense  qu'une  lettre  de 
M.  le  président  serolt  propre  a  calmer  Tétat  dts 
choses.  Voilà,  messieurs  ,  à  quoi  je  borHC  mesréâe- 
plaudi  des  tribunes.  ) 

M.  Leclerc  t  Ce  que  propose  le  préopinant  est 
plus  propre  à  exciter  la  rumeur  qu'à  ramener 
l'ordre. 

M,  Bréard:  "Les  propositions. du  préopînant  mé- 
ritent', je  crois  ,  d'être  examinées  avec  soin.  En 
conséquence ,  je  demande  quUl  veuille  bien  se  rie- 
tirer  aupiès  du  comité  de  surveillance  qui  ,  je 
crois ,  a  déjà  eu  connpissance  de  raffairedcNoyon; 
qu'il  communique  ses  observations  au  comité  qui 
les  méditera  et  qui  nous  en  fera. le  rapport  à  la 
pluy  prochaine  séance.  Je  ctoîs  que  , .  comme  le 
préopinant  vous  Ta  dit,  les  moyens  de  persua- 
sion et  de  douceur  scrorft  peut-être  plus  puissant 
que  ceux  de  la  force,  sur  un  peuple  abusé  et  qui 
n'a  0ùll«  mauvaise  intention.  (Applaudi.) 

L'assemblée  renvoie  au  cofnitc  de  surveillancjc, 

M.  Fâche  :  Je  me  dois  à  moi-même  ,  je  dqis 
à  des  circonstances  particulières  ,  je  dois  surtout 
à  rassemblée  de  lui  rendre  compte  d'un  événement 
qui  m'est  arrivé  hier,  ©t  qui  doit  intéresser  l'assem- 
blée. L'asrtrablée  doit  se  rappeler  qu^il  y 'a  trçis 
mois  /  le  ministre  de  Tinlérienr  fit  pasacri  l'assem- 
blée une  proclamation  du  îroî ,  Confirmatlve  d'un 
arrêté  du  département  de  rAisnc.  qui  a:vôit  interdit 
provisoirement  un  administrateur  de  ses  fonctions. 
L'assemblée  renvoya,  cette'  proclamation  au  comité 
des-  pétitions  ,  pour  savoir  s'il  y  avoit  liçu  à  confir- 
mer ou  à  infirmer.  Le  rapport  ne  put  pas  être  fait 
sur-le-champ  ,  parce  que  Tadministrateur  inculpé 
étant  ^cnu  à' f  âris  ,  dcmahda  qu*on  lui  donnât  le 
temps  de  faire,  imprimer  un  mémoire  justificatif; 
il  le  fit.: Le  directoire  deNantua,  à  son  tour,  en- 
voya ici  soij  prôcurcur-syndic  »'  qui  demanda  à  ré- 
pondre au  mémoire  de  l'administrateur  ;  et  il  lé  eu 
Les  choses  étoient  dans   cet  état,  lorsque  je  fus 
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cliarigc  flurj^pf  ort,:  Içs^pa^ticf  dirent  ptcyctUï«  ,<;^6 
le  rapport  d«voît  avoir  lieu,  tbr.  luae^^pdàinintfit 
des  [Ifi^es  qui  avoîeat  été  rcmuscs.au  comué  despé- 
tuions  par  le  ministre  de  rin.térieur,  le  procurcsÀt- 
syndic  du  district  de  Nantua  xn\vo-it.  au«il  .confie 
les  minuteç  de  cçs  mêmes  pîec<'s.  Hier  do^ic  je 
sortis  de  chex.  moi  ,.  arec    toutes  ces    pieii^s  stui 

'  le  l)ras  ,  pour  venir  aci  comité  des  peticiouis ,  C^ire 
Jc,rAp^ort^m  çtoit^pr-ct.  Passant  dan?  Ja  cour  dn 

.petites.,  éturî^*»  donnant  dan«  le  n^ane^  ,,]^.{of 
acosté,par  ua  Iiomme  cjui  me  força  ^  pat  ^cs.piap- 
vcmen»,-de  Wr  livrcf  .liç  pasiage.  A^pelac  mîcut-l 
dcpassé  de  ^ue^ucs  j:as  ,  que  mou  paqi^et  futpri^; 
il  remporta.  Je  courus  après,  je  m'écriai,  je  ce 
pus  le  taire  arrêter^  La  seule  précaution  que  j  aie  p'i 
prendre  a  été  aallçr,  chez  le  commissaire  de  seciion 
faire  ma  déclaration. 

Je  crois  »  messieurs  ,  que  dai>S  une  pore i lit  cir- 
constance ,  raçsemblce  nationale  ne  pent  se  dispcn- 
'  f  er  d'autoriser  le  district  de  Nantua  â  se  procurer  , 

,par  tious  les  moyens  qui  sont  en  scn  pouvoir  ,  àe 
nouvelles  minutes  ,  et  à  réparer  la  perte  que  j  u 
faite. 

Af.  ...  :  Je    demanderai  an   prcopînant  s'il  a 
quelqiues  indices, sur  celui  qui  lui  a  enlevé  ces  pa- 

.piçrs  ,  il  n'est. pas  yraisemblable  qjae  ce  soii  un  \o- 

M,  fdckè  :  Je^  ^*f 0-^  dessus ,,  que  dç  simples  con- 
;  jeççuçe^'^  c'est  que  les  partjç s  ayoïent.  coonois^ui- 
çesl dû  passage  que  j.,ç^ prends  pour   arrivera  ras- 
semblée ;  c'est  qu'hier ,  en  arrivant  au  comité  ,   ca 
,ëes  racmbreç  me  dit  qu'un  instanç  avant  q.ue  J'arri- 
vasse ,  une  pcrsonjie  inconnue  m'étoît  venue  it-^ 
inan.der',  qu  elle  s'est  informée  à, quel  instant; j'arri- 
^.vprois  ,  et  se>etira  ^  qu'est  dans  cet  intervalle  que  les 
.  papiers  m'ont  été  pri?-. 

^   ^  A/.  Bïèard  :  Je  vouToJs  dire  lérnenfie  fait  qnc  wieDt 

^  ie>  vous  annoncer  M.  taene'i  et  il  iest^vra'sefnblaWe 

j|HÇ  ic'ést   quelqu'uiit  qui  sl  run  grand    inîérét  à   ce 

'^  j|Uie  ccue'  affaire  ne  «oit  pas   décidée.  Il  n'c«t  {is 
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rdlsfCrviAAlt  qite  Too  ait  pm^our  its  sa&iff^tf^ , 
m  gros  paqaetde  papiers. 

Af.  Champion  :  Il  paroît  rqiie  cetjc  «ffaîr^.»  cxci(é 
es  plui  grandes  pissious. 

J*aî  oui  dire  ^'on  $*éioIc  pcnnîs  des  menaces,  ^c 
^fhe  M.  k  rapporteur  de  vomloîr  birn  Caire  put, à 
'assiBiabiée  SX ,  cbea  lut ,  en  sa  pxfitace  ,.  le»  p#rt*>^s 
Lc  se  aer.ojçfjt  pas  pouf  es  à  de»'  mcji^cts,^,  à  içs 
xcè*  q«î  pourroicnt  faire  cfoïrf  q.i>c  Ici  mêm^^ai"- 
ie»  auraient  été  ç^afcki  çi''cn  yc/xir.  W«  e5^jcça.Jt» 
ilus  conpablcs,       ,  , 

Af.  F<7fAf  ;  L''a3mîn*$traJtCT3r  dw district  de  Kantua  » 
nculpé  danA  cette  aHaire  «  celu>*]à  même  qiu  étoit 
nspendu  de  ses  fonction»  t  »*fi$t  trouve  cbcji  mpi 
ivec  l'un  de»  adjudicataire»  ^  à  Tist^nt  que  le  pro* 
rurepr*»yndîc  dp  district  de  Nautua  yenoit  .djy 
întrer  ;  en  ma  présente ,  etaialgre.tow  mes  effoô» 
)our  leur  imposer  silence  ,^01»- deux  Ipî  dirent  dfs 
nju|-e$  atroces  ,  tous  deux  lui  firent  des  ngienaces  ; 
nais  je  n»  me  rappelle  pE»  de  qne\  genre  élira 
toient.  Le  procureur-syndk  eut  la  pruAcnce  de  se 
aire  «  et  chacun  »e  retira  ;  (ont  fut  terminé  •  laai» 
out  ^  réduit  â  de  simples  conjeetures» 

M.  •.««.,*  Le  Cait  dénoocé  par  le  préopinaat  19- 
creuse  la  sûreté  publique^  Je  demande  te  renvoi 
le  la  motion  au  comité  de  surveillance.  , 

riusUurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  de  pJtition. 
tdapté.    '     '  - 

M.  Basîre  :  A  Ckâtcatt-^ntîer.^  xm  jeuné^o««4© 
\c  s^anSfM.  Sowrd|l,  m»,  sfdjndatit ide  !«  garde 
lationale,  se  persuaréft^oir feint  de  crofré  que  àvAs 
a  nntt  dn  tg  an  "So  novembre  ,^  il  devoit  y  avo^r 
me  émeute  populaire.  11  »e  présente  à  la  munici- 
palité pdur  Teti  prévetiir.  Le»  officiers  nmsieipaiix 
t'y  trouvent  ps»  de  vraisembbnee  ,  etnéanmfo'és 
tonnent  des  ordres  au  commandant  de  la  ga^i^de 
lationak  pour  fiovtifier  ka  posile» ,  «t;».  taenia 
jirct  an  besoin^  '  .* 

M.  Sonidil  ne  regarde  pas  k»  n^esure»  comme 
^aamea»  il  écrii  Tui-mtm«  4  ^yer«  moyc^i^d*: 
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I0n  choix  de  te  rendre  90  corps  de  girde  national. 
Le  commandant  voyant  arriver  le  renfort  qu^it 
croyoït  xnntife  ,' diaprés  les  mcrares  qu^il  avoit  prises 
rn  conformité  des  ordres  de  la  municipalité  ,  invite 
M.  Sonrdil  et  $c$  amis  à  se  retirer.  Il  s'élève  de 
violents  débats  à  cet  éeardi  M.  Sourdil  persiste  i 
faire  nn  service  extraordinaire  ,  avec  ce  qu'il  ap- 
pelle sa  troupe  ,  il  va  avec  elle  faire  des  patrouilles 
particulières  ;  les  patrouilles  enlèvent  à  divers  ci- 
toyens ,  leurs  armes ,  sous  le  prétexte  de  la  tran* 
quilllté  publique.  Bientôt  il  en  porte  plainte  contre 
lui  et  ses  amis.  Plusieurs  ont  pensé  que  ce  jeune 
lomm^  se  proposoit  de  désarmer  tous  les  patriotes, 
et  qu'il  avoit  des  vues  fort  étendues.  Le  tribunal  de 
police  correctionnelle  t  devant  lequel  TafFaire  est 
portée  ,  se  déclare  incompétent  pour  un  délit  quHl 
regarde  comme  un  attentat  à  lai  sûreté  géilérale  de 
Tétat.  Cependant  M.  Sourdil,  fils,  et  trois  de  ses 
amis  sont  encore  en  prison.  Le  comité  de  surveil- 
lance qui  a  examiné  les  pièces  de  la  procédure, 
n'a  pu  voir  dans  M.  Sourdil  qu'un  jeune  homme 
turbulent,  et  dans  ses  amis  que  des  hommes  abusés, 
rcpréhensibles  par  la  police  correctionnelle  ,  et 
suffisamment  punis  par  une  détention  de  quatre 
'  mois  II  vous  propose  en  cot^séquence  le  projet 
de  décret   suivant. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rappofrt.de  son  comité  de  surveillance  sur  les  événe- 
nens  passés  dans  la  nuit  du  29  au  3o  novembre 
dernier  à  Châteaugontier ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  MM.  Augustin  Sourdil, 
fiis ,  adjudant-général  de  la  garde  nationale  dudit 
lien, Augustin  RoUe  ,  Brigadier  de  la  garde  na- 
^ronjale  ;  Jean  Briet ,  marchand  tann;eur  de  cette 
yille  ,    et    pierre  *  François    A^ins^rat    fils.  Jdêpié» 

M.  Delmas  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçoe. 

M.  lé  président ,  un  nombre  considérable  de 
toldats  de$  gardes-^ançaiscs  et  autres  soldats  de  h 
gatdc-*nationaie-parisienae ,  congédiés  de  la  troupe 
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du  centre    de  li    garde-aaàonaIe-pari«tenae  ,  de- 
mandent à  présenter  jeudi  matin  leurs  plaintes. 

Plusitnrs    voix  :  Dimanchf . 

Ma  Chabot  :  Je  demande ,  M.  le  président ,  qne 
vous  daigniez  admettre  les  pétitionnaires  â  la  pre- 
mière séance  du  soir  ou  jeudi  matin ,  comme  ils  le 
demandent.  C^est  ainsi  que  la  reconnoissanec  que 
la  nation  leur  doit  s'exprimera ,  en  les  enteadant  le 
jour  qu*ils  le  demandent. 

L'assemblée  décrète  qu'il  seront  admis  ce  soir. 

Ai,    Cambon  :  Messieurs ,  je  rappellerai   à  ras- 
semblée que  je  lui  rendis  compte  nier  de  Tachât  et 
de  remploi  du  numéraire.  J*ai  instruit  rassemble^ 
que    MM.  les    commissaires  de  la  trésorerie  de-    . 
mandaient  des  commissaires  pour  surTciller  Tachât 
du  numéraire.     Le    comité   des    finances  a  pense. 
qu'il    étoit  impossible   de  régler  les  dépenses    dé  ' 
l'achat  de  Targent  par  un  décret  ;  mais  qu'il  falloit  . 
confier  ces  fonctions  â  des  commissaires  qui  pour- 
roient  statuer  à  chaque  instant  sur  les  demandes 
en  achat  que  les  circonstances  pou  voient  exiger. 
Il  faut  donc    surireiller  ces   achats   puisqu'il   n'est 
pas  possible  de  les  régler.  Je  vous  propose  donc 
de  nommer  les  quatre  commissaires  demandés. 

M»  Robèiùurt: 

Ce    n^est  pas    sans    surprise   que    j*ai    entendu 

Î proposer   de  nommer  des  commissaires  pris  dans 
e  sein   de  l'assemblée ,    pour  surveiller  les  achats  ' 
de  numéraire   que   les   commissaires   de   la  tréso- 
rerie   sont    obligés    de   faire   pour    subvenir  aux: 
besoins   des  divers  départeinens  du  ministère* 

Le  gaiirdes  espèces  sur  le  papier  a  rendu  depuis 
quelque  temps  leur  échange  très  -  dispendieux  am 
trésor  public.  Des  calomnies  ont  circulé  sur  le. 
compte  des  commissaires  chargés  de  sa  direcdon; 
et  leur  délicatesse  alarmée  vous  a  fait  demander 
qu'on  entourât  toute  leur  conduite  de  la  plus 
*  grande  lumière. 

£a  applaudissant  à   ces  motifs  ^  je   dois   vous 
observer  »  Messieurs  «  que  la  mesure  qiii  tous  est. 
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préicrflee\  ooirt  qu'elle  est  intidlc  dam  sêieBeis, 
est  encore  daxî^  roa  principe  eatlerè^rtieiK  opposée 
à   la   consûtuxions. 
'Te  dli  qu'elle  blesse  onvcrfemeiit  la  constitution  : 

Vous  savez  th  effet,  messieurs  ,  quaux  icriùei 
de  la  constitution,  les  fonctions  législatives  doivent 
ttrc  afiiolumcnt.  séparées  ^es  foûaions  judicïaiires 
et  ' àti  fonctions  admvnistrafwes. 

Or  vsi  VOU&  nommiez  desi  cominissaires  pslrmî  vOqs 
pouT  surveiller  les'  opérations  des  commissaires  de  k 
trésorerie,,  vous  leur  confériez  dej  fonctions"  admi- 
nistratives :  car  ces  desmiers ,  pour  se  nvectre  à  Tabri 
de  toute  espèce  de  reproches,  île  côncl'aeroient 
aucun  »àrcné  ,  se  fèroîem  aucune  dépetisc  ,  sans 
avoir  pris  Tattache  de  vos.  eommit^aires  v  dès-Ion 
râctivfté  de  fadmiàlstralioii  serait  tatitïf  entière 
dans.  l'es  mains  de  yo^  comxxlîssaircs^;  cexix  de  Ii 
trésorerie  ne  seroient  pl\is ' que  des  agens  passifs; 
d^où  il  résuîteroît  le  aôlibfe  inconvénient  que  dei 
députés  de  l'assemblée  nationale  cesseroicnt  d'être 
idviolablfs  ,  et  que  des  agens  de  r'administraitioii 
des  finances  du  royaume  ceiiferoiem  d*étre  res- 
ponsables# 

Ce  sont  ces  considérations  ,  messieurs  ,  qui  ont 
porté  rassemblée  constituante  i  décréter  le  126  mari 
1 J90  ,  contre  la  proposition  du  roi  et  de  Mr.  Nccllcr, 
^ue  Tes  membres  de  rassemblée  nationale  ne  pour- 
rôicnt  point  composer  le  bureau  de  la  trésorerie» 

Les  principes  sur  Texercice  et  la  responsabilité, 
«e  sont  pas  changés.  Nous  devons  donc  rejettcr 
tou!c  mesure  qui  ten droit  directement  ou  Indirecte- 
mer.'  i  y  porter  atteinte. 

la  Ici  du  3o  mari  1791  ,  qui  a  ctéé  le  btireau 
vlr  l^  tré:iarerie  ,  a  pourvu ,  dans  farticle  ig,  au  seul 
jnoye:i  convenable  tf  exercer  par  le  corpi  législatif, 
Cl  c  5  irvriUànGe  particulière,  sur  ïfe  trésor  public» 
q\i  .rîii  îi  iC  juge  à  pfopos. 

Otitia  !<  compte  général  de  recette  er  dépense 
q:î  hJ  iji^mmissaires  de  la  trésorerie  ^antotoligéi 
c:  Tuus  rendre  ton  ks  x$  joursr,   le  comité  (b 


trcsoTcrrc  est  tenu  de  «'assembler  toutes  les  foIs^ 
^11  jl  ta  est  rcc][u!s  pjir  les  comnaissaires  (Ju,  corps 
législatif  et  en  teur  présence!,'  toutes  les  caisses  sont 
ouvertes  4  Icijr  réquisition  ,  tous  les  registres  doi- 
vent leur   être  communiquais.  .  '    .        ' 

'Ce  grand  acte  de  surveillance  que  yous/pouyct 
toujours  excvce*-,  messieurs  i  bien  diîFércnt  '(3e# 
fonction  qu'on  vous  propose^de  déjcguèr  à  quel- 
ques ••  uns  d'entrervous ,  doanc  ouverture  aVactiOîà 
«t*  responsabilité  ,  si'  les  caisse*  ne  sont  pas  pîc'n 
tenues  ,  ou  ii  les  régisses  ne  sont  p^s  en  règle., 
istniU  qnic-  la  nonrfnation  des  députés  coadministrt^ 
teur 5  du  trésor  public  ,  anmrflç-  rontr  responsabilité 
i  l- éga«i.ticixaratais5airtf  de  U  orés orerie.  —  J'aj  orne 
mnt  in  xB.ei5uve'pi>opo4c«  sfroit  «biokimeiit  immlt 

je  «oppoic-,   ce  qne  jjc^  auls.  bte«  1m»  <k  |^eii-'  ' 
•ex  ,  queies  conniiiiMaicea  àe^lx  trésorerie  <pi]i»anK  ^ 
le  prêter,  à  é^  fraodes  eoupiabie^   eo^r^  la  n»-^^ 
tidtt  .,  à  lui   cojnpter  ,  par    CKeinple»  ,    Ttebai  évt  * 
numéraire  i  40   pour  cent  ^  taudis^  qu'iP  iie  leur 
coïtteroit  que  35  4  vtM  c<»miiiis«atre»  ne  *pevrroki>f  - 
pafer  â  cette  kasad^'^  pasce  que  de»  Ixomme»  qui 
8«rolenJ}  a^sez:  coxtompiis.  pour  voler»  aiusi  ht  iia«>  '" 
tion   seroient  assec    perfides,  pour  dissiotft^lep  ^l^^* 
marchés  réei«  qaiU  auroientfatt»^  et  ae  montrer  > 
aux  ycuK  de  vos  commisBairet-que 'lev  -narehéf 
appajrous  ,  destinés  i  entrer  <laa6  kam  -eomptvs» 

Heureux  encore  si  les  eominiissairrs  de  Tassenir 
blée    qui  ne   teaoieiu  que   les   dupes^  i'â^tH  in*> 
(idele»,    ne    pas»^ie»t    p4is:  pt>or  é«r«>  leur»    com^ 
pUocs.    Si    les  traits   de    la*  ^ialomnie  p^jt^rsUivent 
les  .coœmissaîres   de   la   tnésonFcrib  nationale  ,  con<- 
vsei-Les    de   l'éf  ide  de  votre  coaHaaee.   vkyst  uu-  • 
seul  m»t    dit  .à   cette  tribune    les^'à -veagé  aujt  : 
yeu«s  de  tou«c  l»Br«ûcc  »  de-  cm  lâches  iàputatioi» 
répandues  coatceteux^    Ils-  avoient  ,   dtt-eti  ,  fiiit 
depuis  19  i»  i«jouw.,  det.  acèats<  dr  mliwé^wre  qui 
nieraient  paf  àw^si.  (âa2ieui&  fow  musqué *p«ur- Ht  ^ 
|as^  public  ;  ch  bien  ,  messieurs  ,  ils  a'oat  fait 
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«mçQm  adiat  de  muiaéraîre    depuis  le  premier  de 
ce  mois. 

Que  les  «ommissiires  de  la  trésorerie  conti- 
nuent donc  à  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle 
et  probité^  comme  ils  ont  fait  jusqu^icif  et  si, 
pour  prix  de  leurs  travaux  ,  ils  recueillent  les 
calomnies  des  méchans  ,  ils  pourront  s^en  con- 
foler  tn  songeant  quM<  paitag.ent  cet  honneur 
avec  le  corps  législatif,  le  roi  et  tous  ceux  qui, 
pUcéf  dans  des  postes  élevés  ,  ne  connoisscut  que 
leur  devoir   et  n* obéissent    qu'à   la  loi. 

Je  demande  la  question  prcalable  sur  la  pro- 
position de   M.    Cambon. 

M*  Camifiit  :  On  vous  propose  deux  choses  :  ou 
4c  déicréter  une  somme  quelconque  pour  Tachai  da 
numéraire ,  ou  de  nommer  des  commissaires  pour  • 
Texamen  de  i^et  achat.  Très-certainement  la  deuxième 
mesure  nt  peut  pas  être  adoptée  par  rassemblée. 
D*abord  on  a  jusqu'à  ce  jour  acheté  du  numéraire 
sans  qa^Uy  eût  un  décret  qui  le,  permît.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ont  sans  doute  pris 
cela  sur  eux.  Il  sera  d'ailleurs  question  d'examiner 
purement  el  simplement  l'emploi  du  numéraire  ,  et 
ils  paroissent  en  avoir  rendu  un  compte  exact.  Mais 
maintenant  ils  appellent  la  responsabilité  de  quatre 
commissaires  pour  se  dispenser  de  la  leur  :  je  crois 
^U€  dansaucuti  cas  des  commissaires  de  rassemblée 
Bç  peuvent  se  mêler  de  l'achat  du  numéraire  ,  ils 

Î>euvent  surveiller,  et  peut-être  même  cette  surveil- 
ance  est-elle  plus  importante  que  Ton  ne  croit.  Je 
la.  demande,  cette  surveillance  ,  pour  voir  si  les 
mandats  que  donnent  les  ordonnateurs  sur  les  cais- 
ses ,  sont  réellement  comme  ils  doivent  l'être  jusqu'à 
telle  somme  en  argeàt  et  jusqu'à-  telle  somme  en 
papier,  si  Ton  n*excedc  pas  le  pouvoir  que  les  mi- 
nistres doivent  avoir  de  payer,  tant  en  argent  ;  tant 
en  papier.  Je  demande  donc  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  continuent  de  faire  leurs 
oyéraàoas  coasac  ils   ont  £ail  j«sq[u*i  préient  »  et 

que 
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•aircs. 

A/.  Tkurio't  i  j€  pcilse  qu'il  est  égalertient  îm^ 
possible  de  donner  à  aucun  membre  de  rassem* 
tléc  un  c«tactflré  qui  puisse  le  mettre  à  même  de 
cOtfcourir,  avec  Ics-agctis  du  p©avolr  exécutif,  à  la 
conclusion  d'aucua  traite  particulier.  La  surveil*' 
tetac«'qui  csf  assurée  i  rassemblçc  nationale  par  la 
oènstitution  est  nécessaire.  Faut -il  la  rejettcr  ? 
Non  sans  douté.  Messieurs,  je  me  fais  cette  question: 
chaque  jour  on  fabrique  de  là  monnoie,  et  à  peine 
t'iii'eW'e  mise  en  circulation  par  les  agcns  du  pouvoir 
exécutif,  qu'ils  s'occupent  d'acHeter  la  monnoie  qui 
circule.   (  Applandiss-emens.  ) 

A*t-on  donc  bien  combiné  ?  a-t-on  vu  clairement 
fi  l'ori  pouvoir-  st  permettre  de  faire  circuler  dii 
numéraire  au  moment  où  Ton  ctoit  force  d'en  ache- 
ter ;  s'il  n'est  pas  démontl-é  que  la  même  monnoie 
^e  Ton  fabrique,  et  que  l'on  envoie  dans  les  dif- 
férente» parties  de  l'empire,  contre  laquelle  oti 
dbhangè  la  monnoie  sans  bénéfice,  n'est  pas  snfR- 
f^ntepour  subvenir  aux  dépenses  ;  si  cela  n'est  pas, 
il  peut  y  avoir  une  erreur  impardonnable  ;  car  if  est 
ttè^iéicuie  de  changer,  d'un  côté  ,  des  especei 
sftnt- aucun  bénéfice,  au  moment  même  où  ,  d*un 
atttre  côlé  ,  ott  en  acheté  à  grands  frais.  Je  desireroît 
ckinc ,  iriessietUTJi,  que  les  commissaires  chargés  de 
c^ttc  partie,  fuitcnt  en  état  d'exposer  la  fabrication 
et  la  dépense  journalière  •,  car  si  nous  n'avons  pas 
cette  certitude  ,  il  n'y  a  pas  àt  raison  pouf  aclietcr 
dn  numéraire.  Je  dis,  messieurs,  qu'après  avoir  fixé 
cett^  idée  ,  on  doit  s'empresser  d  exécuter  les  dé- 
cirets  àt  l'asijemblée  nationale ,  relatifs  à  la  fabrica- 
crOh  des  petits- assignats.  C'est  ainsi  que  nous  vien- 
drons à  Dont  de  remplir  les  engagement  que  nous 
avons  contrjïctés.  Jt  conçois  très  -  facilement  que 
l'assemblée  nacionalr  a  pu  décréter  qiie  Vori  auroît^ 
la  libcné  de'  stipuler  utf  intérêt  de  5^  en  prêtant  son 
argent;  mais  je  n'ai  jamais  crd  que  l'assemblée  cons- 
tîtvrante  ait  pti  décréter  qù*uû^  écU    dé  six  livret , 

T^me  X.  M..  «3.  P.  L.  Z 
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sorti  de  la  monnoîe  ^  seroît^reoda  -poor  8  fraiick 
(  Applaudi.  ) 

CVstâ  la  source  du  mal  qu^il  faut  remonter:  il 
faut  que  le  comité  des  assignats  et  monnoies  soit 
spécialemem  chargé  de  vous  présente^  ces  oVecs; 
car,  tant  que  cette  loi  existera,  l'argent  augmen- 
tera. (Applaudi.) 

Lorsque  le  comité  aura  présenté  son  projet^  et 
ti  de  son  rapport  11  résulte  que  la  mpnaoie  fabri- 
quée n'est  pas  sufiisante ,  que  les  petits  assignatt 
ne  peuvent  suffire.,  alors  on  tolérera,  puisque 
c'est  un  mal  nécessaire  >  mais  «u'on  ne  tolère  que 
pour  un  tems  limité  ;  il  y  a  des  commissaires  char- 
gés de  cette  opération  ,  qu'on  ait  confiance  en  eux , 
puisqu'on  est. réduit  à  cette- fatalité,  mais  je  per- 
fiste  à  demander  que  le  rapport  soit  fait  inces- 
samment. 

M.  Delchtr  :  Je  .  suis  de  l'avis    de    M.  Thuriot 

Î)omr  la  mesure  qu'il  vous  propose  ,  et  j'ajoute  nu 
ait  :  chargé  par  un  de  mes  concitoyens  d'acJietcr 
de  la  monnoie  de  billon  pour  l'exploitation  de  ses 
mines  d'antimoine  ;  celui  auquel  je  m'adressai  me 
dit  :  voici  M.  un  tel  qui  Tacheté  tant.  J'appris 
depuis  que  celui  même  qui  paroissoit  l'acheteur 
étoit  le  vendeur.  Qpe  rçsuUe-t-il  de  cela  ,  c'est 
que  le  pouvoir  exécutif  et 'tous  ses  agens  sont  les 
vendeurs,  les  acheteurs  et  les  agioteurs,  (murmures 
et  applaudissemens.)  Il  est  de  rintérét  du  pouvoir 
exécutif  d'élever  le  prix  de  l'argent  le  plus  havt 
possible,  afin  de  favoriser  les  comptes  de  ses  agens. 
Lorsqu'il  prétend  acheter  l'argent  pour  solder  l'ar^ 
mée  de  ligne  ,  c'est  .un  agiotage  combiné  pour  rui- 
ner ddns  tous  les  sens  l'empire^  Pour  obvier  à 
tous  reproches  de  dilapidation  à  cet  égard  ,  j'a- 
jouterai une  réflexion  et  un  moyen  siipple  :  c'est 
d'assujettir  tous  les  directoiresde  département  des 
chefs-lieux  où  il  y  a  des  fabrications  de  monnoies , 
de  surveiller  cette  fabrication  ,  d'en  envoyer  un 
tuémorial ,  chaque  jour ,  au  comité  des  assignats 
çt  mognoieSf  9£^  ^ue  l'o^  compare  la  fajbdçatlafi 
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jo"»maîîcTc''  dVs  wi'f^iinoîèiî'  avco  là  GOnsommatîôft 
qu'on  est 'obligé  de  faire  pour  'sdider  rarmée  de 
Irgne^  (  App4audi.  T  *   ' 

M.  Gtiiiexi  :  Je  demande  à  tépiondrc  à  quelques 
^erreurs.  On  suppose  que  les  ccvs  ,  â4n«ure  qu'ils 
sont  fabriqués  ,  sont  rachetas  par  les  commissaires 
dfe  la  trésorerie  -ntitimiafe.  On  $iip7)ose  que  la  fa- 
brication ae  la  monnoie  fournit  une  *gr9.ndc  quan- 
tité  de  niiméraife  que  Ton  n'acheie  pas  ;  et  ou 
pfendroit-on  la  matière  ?' Il  faut  que  rassemblée* 
sache  que  Ton  n'acheté  pas  seulement  des  espèces  v 
on  acheté  des  irngots",  et  ces*  lingots  sont  mis  a 
prix  comme  le  '  numéraire  ,  et  ensuite  on  les  Con- 
vertit en  espèces  au  cours.  Alors  ces  espèces  servent 
au  pfcemcntr  i?n^  foisf  qu'elles  ont  sévvi  au  "paie- 
ment  de  la  solde  des  troupes  ,  il  n'tst  plus  a^  pou- 
iroir  d'aucun  des  àgeni  du  pouvoir  exécutif  de  re- 
▼frudie  ces  écùs  qu'ils  ont  donnes  en  paiement. 
Ainsi  voiîs  eiitcBidez  que  cela  tombe  absolument 
à-  iàttx.  .        ' 

-  J'oi>»ervc..eîw:pre'qùe  Fbridît  que Toii  porte  do 
Fargenterie*  àf  la'momioîc;  mais  ïcétix  qui' portent 
de  rargénreric  àtrx-mdnîioijçs  ont  droit,  aux  terme» 
des  dêcreft  ,  et -iFs-ne -b^Hgéiit  -pas  d'usPêr  de  xt 
droit,  de  se  faire  donner ,  en  espèces  de  fin,  ati* 
tant  d'argeiTf  qu'ils  ont  donné  d'ariremerie ,  com- 
pcnsa-tion  faite  àtt&  grains  dfe  fin;  Par  tonséqnént 
il  ïl'y  ftipoint  d*agic1tag;e  à  ftii^é  quand  un  Homtrie'; 
pour^  mille  livres  ^-da^nteric  j  exige  mille  livret 
à*especes.'  •*-  •' 

Maintenant  je  viens  à  la  question. 
L.'assenlblée  laissera-t-elie  ces  commissaires  de  hi 
trésorerie  nationale  continuer  cette  partie  de  l'ad- 
îiinistratioh  aVee  la  surveillance  accoutumée  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  ou  bien  Tassem- 
>lée'accordera-t-clIeà  la  demande  des  commissaires 
Je  là  li-ésorcrie ,.  des  commissaires  qui  aoroient  une 
nission  particulière  et  spéciale  pour  surveiller  cett^ 
partie  dé  leur  administration,  pour  les  aider  de  leurs- 
urniit^cs',  les  ^rotég^r  comrc  la  calomsk^  leSiCÀt 

Z  « 
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lvar4h  i  &îtc  ce:  que  les  çiiicoaU9.nce$  cQmrfonàt- 
ront  pour  le  Mlut  de  Tcifit.  Voiiâ ,  messieurs,  U 
question  que  vous  avec  à  décide?  ,  et  je  dis  qu  U  est 
indispensable  dVeor4«r  vuix  commissaires  de  la 
U(  sorei^ie  ce  qu^ils  deniandent.  Messieurs  »  rop«ra<» 
tipo  de  Tackatdu  muiiéraire  devient  si  eifrayante  » 
qn*îls  uc  vculeiu  pas  prendre  sur  eux  cette  re&pofisa- 
l:U-là.  Or  »  si  vous  leur  refu;>e»  ce  qu^îls  vo»s  dc- 
i^ian^cnl^  i)  arrivera  ,qi>e  vous  n'aiurez  m  achat  de 
i^uméraire ,  m  responsabilisé  à  exercer.  Ea  ^Het, 
je  suppose  qu  eu  lewr  prcsente  aujourd'hui  de  Tar- 
gem  ou  de»  lingots  à.j^chctter  pour  fair^  du  numé- 
laire  i  raison  de  vingt  pour  ccnt^  ce  q\û  4croi^trc«- 
«ertaisemeat  trts-hcureux  ;  ils  craindront  d*ctre  ac- 
cusés. Us  trouveront  ce  prix-U  hof  cji^f  »  il»  »« 
rachèteront  pâs« 

Je  dchiandeà  rassemblée  où  c^t  la  re^ppasahilîté 
«éjj^lî^  queTo»  poprra  cxençer  contre  en»,  Qm^eat- 
tt  qu'on  p^urr^  leur  rcpoi^dre  »,  q^aad  il»  vcw» 
diront  ;  j'ai'' craint  d'être  accuse  d'avoir  agioté.  On 
vvc  ikswmdodt  20  poBiç  ^tnt'y  j'a>woisJ4»gé»  copi- 
9WS  hamyae  ,  U  priit  ^ivai^tageux  dan»  le»  circoni- 
jtaaccf  ,i»ai»  je  n]ai  pa»  vpulu  m*expo»«r   à  êtt« 

iôpsi  Vs 

ii^in.  Vou»  4kPaiproineUf  ^,  < 

vom  ae  U»  fwettçji  pa^  d%n»  le  ca»  de  profiter  da 
Hïoment.  U  f^ut  dpnc  «appliquer  les  pri*>crpe»  qui 
9|it  déterminé  l>s^cn*W^!Ç  4)ons«tit^ia|it4î  ^our  U  ta* 
brication  des  assignat».  Je  dis  do«c  qu'il  convienl 
de  Bomasï  des  cpmî»is,|»alre»  ,  qui  aiful  .un  carac- 
^re  spécial  pour  déiUbérer  avec  Us  cotj^missaircs 
de  la  trésorerie  nationale  ,  *il  y  a  Hw  ou  non  ♦ 
d'accepter  U  propo»itîoft  de  mettje  tel  ou  tel  pri» 
i  l'aci^îjt  du  numéraire.  Je  propose  par  amande* 
,^cnt ,  «n  projei  de  M,  Can^boa  d£:m«ttye  six  cooi- 
j»ii»saire»  a»  lieu  de  ^quatra  ,  €%  j'appnie  ♦  «la  çfi  »rM» 
la  motion  de  M.  Cambon. 

J4.  Ddh  ;  Je  propos^  la  q^stion  prcafeUe  »uf  la 


cet  ,  mai»  je  n'a>  pa»  vpulu  m  exposer  a  tm 
tMirché  «  quaiad  1^  icircopstf|Ai:es  axtrojAt  4Uparv» 
isiVayaint  aucun  appui ,  j'ai  du  rester  àv»  l'iiifC'- 
a.  Vou»  4ipBiproineUf ^,  donc  la  »ûreté  de  Tctat,  »i 
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^qu'Oïl  propose  seront  six  manteaux  dont  1m  com- 
«jissàîrcs  de  la  trésorerie  se  couvrironj  pour  faire 
xe  qti'ilîj  Tondront» 

Af.  "Cambon  :  On  demande  san-s  cesse  des  coTiptei 
les  voilà  ^  je   vais  les  lire, 

M,  Lasouree  :  Je  voulois  annoncer  nne  opinion 
■Semblable  à  celte  de  M.  Guiton  ;  je  me  réfère  à  son 
aVis. 

M.  Guadet  :  J'appnie  les  mesures  qtii  ont  éléprc^» 
posées  par  M.  Cambon  ;  c'est  par  elles ,  et  par  elle* 
Seules  que  nous  pourrons  sortir  de  l'état  d'incpiîétn de 
^t  de  défiance  dans  lequel  nous  tiennent  leiB  - 
^getls'du  , pouvoir  exécutif  ,  mais  ces  mesures  sont 
absolument^  indépcnf^antcs  d€  la  question  qui  voui 
tst  maintenant  soumise  ,  parce  -qu^  nous  ne  poui- 
vons  pas  faire  ^'ue  dès  demain  il  »e  soit  plus  né^ 
«essaîre  à  ia  trésorerie  national  d'acheter  d*  l'ar- 
:gent.  Sans  doute  il  faut  prendre  un  parti  ,  tel  que 
«e  mal  ne  nou«  coûte  pas  airtani  -,  mais  lafit  qu'il 
^oit  durer,  il  faut  faire  qu''il  soit  le  moins  sen* 
îsiblc  pos«ibîe.  Oii  vo-ùs  propose- de  dotintr  aux 
tronïmissalres  dV*-la  trésorerie  nation ak  ,  des  «ur- 
veilfans  prw-darJiMe  sein  du  c>orps  législatif ,  qui 
«'as^ufêrit  d*nti  cbth  \'  qu'il  y  a  besoin  indispensa- 
ble d'acheter  de  rarîrtiit  ,-  d'ùn^utre  cote  qu'ils  n'en 
achèteront  pas  aai<-d«^a  des  besoins  de  Tétat.  Aiifsi , 
sous  ce  rapport  ,  les  surveillans  ^u'on  vous  pro^ 
pose  deprendrc  'dans  îe  «cîn  du  corps  législatif , 
*ont  néessaires  an  moins  justi^au  moment  oti  cm 
adoptera  Fes  mesures  Jiroposé es  par  M.  Thuriot ,  et 
J:'ar  qù'clqucs-nns  des  prét^ptnans  ,  et'  Vous'  verre* 
«Cependant  *arfivcr  Ie;î  tén>ps  heureux  o^  la  ttc.lotc- 
ri\    nationale  ne   sera  ^ln«   obligée  d'acheter  Taï- 

.  La  Seule  ol)icction  raisonnable  contre  1c  plan' dé 
«corpité  est  puisée  dans  la  constitution.  On  peut 
V9Ûs*'dirc  :  Rassemblée  nationale  viole  la  cçtistitu- 
tlonsl  elle  ic  mêle  en  aucune  naafiîerc  de  Tadmi- 
Aîstratfoai!  Je  répohdi'â  ce.tte  observation  que  là 
iHesbienc  iatioi^yc  «t  atiolilui^At  ïioré' de  rinsf  f«» 
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.  marine  prétendent  qu'il  faut  payer  plus  en  argent 
.que  ce  que  les  commissaires  croient  nécessaires  ,  que 
Votre  dccret  ne  distingue  pas  eorphïcn  il  faut  payer 
-•  IX  troupes  en  argent  et  en  assignat;  alors  Tarbi» 
traire  se  trouve  entre  les  mains  du  ministre  poarré- 
^^r  cette  quotité.  De-Ià  une  lutte  continuelle  entre 
les  uns  et  les  autres.  Les  commissaires  vous  disent: 
nous  sommes  responsables  ^  mais  nous  sommes  res* 
p^onsabies  de  faits  qui  nous  inculp croient.  Nous 
ji'avons  point  de  décret  relatif  à  la  perte  du 'numé- 
raire; rendez  nn  décret  à  ce  sujet,  et  alors  soui 
paierons;  ou  si  vous,  aimez  mieux ^  nommez  dei 
SiUrveillans  qui  verront  comment  nous  opcrerons; 
alors  notre  responsabilité  ne  sera  que  de  quinsaiue 
eu  quinzaine  ,  et  nous  pourrons  êti>e  rechercl^és  en 
connotisvice  de  cause  ;  au  lieu  que  si  notre  respon- 
sabilité durcit  des  années  ,  on^e  se  rappelleroit  pas 
dans  uu  an  que  Targent  a  perdu  5o  pour  cent,  et 
nous  pourrions  être  poursuivis  ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  décret.  Nous  demandons  donc  des  cota» 
missaires  surveilLins  ,  et  je  ne  voi^  pas  qu^on  pQts»e 
s  y  opposer, 

M.  le  Bref  X  II  me  semble  qn'îl  est  înutîl^  de 
nommer  des  commissaires  ;•  '  <îar  le  coVniié  dir 
FordinatTC  des  finances  a  la  ^utveiilance  d«  droit? 
«n  conséqaei|ce<,  je  ideihandc  la  <{uc«tién  préalable. 
"  L'assemblée  nation^ile  décrète  qu'ail  n'y  a  pas 
iteu  à  délibérer  itt'i^U  proposîtiori  "du  comîié* 
'  M*  Camhon  :  Au  nom  du  coniité»  de  Fordînair^ 
its  financei,  je  àémzvidc  si  les  commissâîVes  sont 
autorises  *dt  '  acbetcr  du  *  numéraire,  '  Voîlâ  ce  qui! 
fâtif  que  l'assemblée  nationale  déliocrei  Le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  fera  tou^^ ce  .que  vous 
lut  ordonnerez;  il  cst'dç'spp  devoir  de  s'en- 
charger,  mais  il  ne  peut  pas  pren3re  sur  lui  ^, 
faire  ces  loîx.  En  conséquence,  autorisez  positi- 
vement les  commissaires  à  acheter  ,^  et  jnous  Ici 
stii-vcincrons  avcé  toute  Texaciitude. possible. 

'  M.   Boirot  ^    Les    cp'm missaires'  de.  li  trésorerie 
aifîiefrcrvnt*  V  c^Jtc'-^iU'riiU*  i%ouri  ^t,  'tf 
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MirveHIanoe  et  !a  responsabilité  s'exerceront  tre»- 
fiscilemetit.  ii  n'y  a  qu'à  les  obliger  à  fonrnit 
tous  lc«  i5  joncs,  tous  les  huit  jours  si  Ton  veut, 
yétat  des  achatsr ,  au  moyen  de  qudi'oa  pourroit 
vérifier  très-aisémeat  si  leur  responsa^  ilité  est  ou 
n'est  pais  à  l'abri. 

M :  L'assemblée  nationale  vient  da  dé- 
créter qus  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  étoit 
le  surveillant  légitime  et  naturel  desacbats  du  numé- 
raire parles  commissaires  de  la  trésorerie  nationale* 
Le  délibéré  de  l'assemblée  doit  être  maintenu  dan» 
lonlc  sonjétendue.  Je  demande  la  question  préalable 
WK  la  dernière  motion  de  M.  Cambon. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  TkurtBt  :  Je  demande  que  l'on  discute  It 
<]nestîon  d«  savoir  si  l'on  révoquera  la  loi  relative 
^u  commerce  du  numéraire. 

Fhsi$ms  vetx  :  A  Tordre  tin  joBr, 

D^autres  :  Le  renvoi  au  comité  central* 

M.  ....  :  Je  demande  la  question  préalable 
0»T  la  proposition  de  M-  Thuriot,  car  ce  seroit 
encore  le  moyen  de  faire  augmenter  l'argent;  si 
ttout voulons  quMl  baisse,  ii  faut  savoir  nous  eu 
paMer  ,  et  nous  le  ferons  aisément  avec  les  petits 
«ssifriKkts. 

L'assemblée  décrète  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer-sur  la  proposition  de  M.  Thuriot. 

M.  Lacroix  fait  lecture  d'une  lettre  àcs  comman- 
A:in$  et  adjudatks  de  la  garde  nationale  parisienne, 
^ui  représentent  à  fassemblce  la  nécessité  de  déter- 
miner des  mesures  d'exécution  pour  la  loi  du  29 
■septembre  dernier ,  qui  oblige  tousles  citoyens  actifii 
de  faire  le  service  de  la  garde  nationale.  Ils  ob»er« 
vent  qu'vn  grand  nombre  s*y  refusent ,  et  que  l'^ji 
n'a  aucun  moyen  pour  les  y  contraindre. 
(  Renvoyé  au  comité  militaire  ). 
M.  Brivat  :  Voici  ui^  écu  de  6  liv.  de  17911  , 
^ajppé  avec  l'ancienne  empreinte.  Il  y  a  un  décret 
-qui  pojte  qu'il  tkj  «of»  d'autre  empreinte  que  la 
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lé^rndc  ,  Louis 'XVI  »  roi  des  Jrançmif  ;  il  y  a  <les« 
tws  ,  Lênis  par  la  grâce  de  Diett  roi  de  Franct  ei  de 
J{ar  arre,  11  y  a  plus  ,  Messieurs  ,  le  revers  de 
la  inonDoie  a*or  et  d*ecus  ,  devrait  gvoir   pour  cra-^ 

{)rcintc  le  gcnic  de  la  France  devant  un  autel ,  avec 
e  sceptr*  de  ia  raison  ,  et  il  n^  est  pas.  Comme 
cette  monnoie  circule  principalement  cbe^  l'étranç^er, 
il  est  e^isentiel  que  le  comité  des  monnoies  vciUi^, 
ce  cciic  cela  soit  reformé.  i 

Renvoyé  au  comité  àts  monnoies. 

Un  membre  du  comité  de  liquidapoa  présente  un 
rapport  suivi  d^un  projet  de  décret  de  liquidation, 
dont  rassemblée  ordonne  rtmpres&ion,  et  ajoumt 
la  seconde  lecture  a  huitaine. 

A/.  Gnilon  -  Morveau  :  Messieurs  ,  je  viens  aa 
nom  de  votre  comité  d«  la  trésorerie  nationale  , 
Toas  faire  la^  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé<* 
cret  pour  la  conservation  des  saisies  et  o^ositiona 
sur  lei  sommes  qui  s*ac^uittent  dire.ct^o&ent  au  trésor 
]>u1>Iic.  Le  voici-:  .         .     .  :    . 

Lassemblée  nationale  ,,  voulant  pourvoir  .à  ce 
qu'exige  le  mainticn.de  l'ordre  et*la  régularité  d« 
service.dans  les  opérations  confiées  aux  çommissaîrei 
delà  trésorerie  naftenalc  ,  et  déterminer  les  règles 
a  suivre  pour  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
lions  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directenftnt  au 
trésor  public  ;  .     , 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  jton  comité  d# 
la  trésorerie  nationale,  et  les  trois. le cture*  du  projet 
de  décret  faites  dans  les  séances  des  26aovemb9e.| 
€  janvier  et  14  présent  mois  ,  et  arrêté  qu'il  en  sc- 
roit  délibéré  définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

A,xu  I.  Il  sera  établi  dans  la  trésorerie  nationale 
tin  bureau  chargé  de  l'éxecution.,  tant  du  décret  du 
SI  septembre  dernier,  qui  renvoie  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  la  liquidation  des/ofFices  supprimés 
antérieurement  au  premier  mai  1789,  que  de  celui 
'  du  26  du  même  mois  de  septembre ,  qui  charge  ces 
commissaires  de  la  rectification  dfs  erreurs  dint  les 
jûtres    des  rentes   perf  etu£lles  •  «t  de  proposer  à 
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PaiieffiWée  nationale  la  rectification  3cs  erreurs  re- 
latives aux  rentes  viagères. 

II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
seront  chargés  de  renregistrement  et  de  la  con- 
servation des  saisies  et  oppositions  formées  sur 
les  sommes  dues  par  l'état  aux  abse^is  ,  confor- 
mément au  décret  du  29  juillet  dernier  ,  ainsi 
que  sur  les  arrérages  des  pensions  et  secours 
pour  la  partie  qnî  est  déclarée- jaisissable  par  le 
décret  •  du    18    août  dernier. 

-  IlL  Les  propriétaires  des  oflîces  supprimés  avant 
le  premier  mai  178J  ,  seront  tenus  de  fournir 
tuxdits  commis.^aires  leurs  quittances  de  finance, 
contrats  d'acquisition  ,  provisions  et  autres  titres 
de  propriété  ;  et  sur  le  vu  de  ces  pièces  ,  lesdîta 
commissaires  procéderont  auxdites  liquidations  ,  - 
conformément  au  décret  du  si  sep'icmbre  ,  et  en 
ordonneront  les  remboursemens  dans  les  valeuis 
et  proportions  portées  par  les  réglemens  à  ce 
relatifs. 

IV.  En  conséquence  ,  lorsqu'un  office  devra 
être  rembourse  en  quittances  de  finance  ,  elles  sei 
ront  expédiées  dans  la  même  forme  que  celles 
précédemment  délivrées  ,  et  le  paiefncnt  des  in 
téréts  sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes  ;  les . 
offices  payables-  comptant  seront  remboursés  par 
la  caisse  de  T extraordinaire  ,  à  Ja  charge  ,  paç 
les  propriétaires  ,  de  remplir  ,  dans  Tua  et  Tautrc 
cas  ,   les  formalités  prescriits. 

V.  Le»  liquidations  qui  ne  s'élçveroient  pas  à 
«n  capital  de  400  livres  ,  seront  remboursables 
comptant,  quoique  ,  parla  nature  desdits  offices^ 
ce  les  édits  ou  arrêts  portant  leur  suppsession  , 
elles  eussent  du  être  rembourséts  en  quittances 
de   finance. 

VI.  Les  créanciers  autorises  par  le  dcrret  du  29 
|pUIet  dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  It  s 
tommes  dues  par  Télat  aux  àbsens  hors  du  royaume  ^ 
pourront  saisir  entre  les  mains  des  commissaires 
ile  la  tfésorerie  nationale  ,    ce  ^ui  est  à  payer   i 
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leurs  débiteurs  directement  par  le  tr«so«-  jinUic; 

mail  leur  paiement  ne  pourra  être  eSectué  qu^aprc» 

Su^ils  auront  rempli   les   conditions  portées  aadit 
écret  ,    qu'ih  auront   fait   consuter  Tabsence ,  et 
prononcer  la  validité  de  la  saisie. 

VII.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  sti^r 
entre  les  m;àins  des  commis&aires  de  la  trésorerie 
nationale  les  sommes  qui  doivent  étve  acquittées 
directement  au  trésor  public  ,  soit  ponr  intérêts  de 
finances ,  de  cautionnemens  et  de  prix  d*acquisi«' 
tious  ,  soit  pour  fonrnûures ,  entreprises  et  tka- 
vaux  autres  que  ceux  de  charité. 

VIII.  Il  pourra  de  même  être  forme  oppositie» 
et  saisie  ès-raains  des  eommissaires  de  la  trésdierie 
nationale  ,  de  la  moitié  des  arrérages,  penst&ns, 
secoure,  dons  ou  gratifications,  autres  néaxunoiils  ^ur 
les  primes  et  encouragemens  pour  le  commerce  i  par 
les  créanciers  desdits  pensonnaires, fondés  entitrei, 
pour  entretien ,  nourriture  et  logement ,  conformé' 
ment  au  décret  du   iS  août  dernier. 

IX.  Ld^s  de  U  mort  d'un  créancier  de  Vétat, 
tout  ce  qui  sera  dû  à  sa  succession  par  1»  trésorene 
nationale  sera  saisîssable  par  ses  créaaeiers  ,  qjttl' 
que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

Af.  Boiroi  :  On  vous  propose  dansle  décret  dont 
on  vient  de  vous  faire  lecture ,  rérablis&eaxent  d'un 
nouveau  bureau  dans  une  administration  qui  conte 
Seja  1,560,534  liv. ,  lesquelles  sont  partagées  entre 
f  So  personnes.  Je  vous  prie ,  mcssieurs-r  àe  voa* 
loir  bien  écouter ,  ^vec  attention  ,  qûeiquea.  obur- 
vattons  pour  vous  démontrer  riautilité  absolue  d« 
bureau.  On  se  fonde  sur  trois  moûfs<  D*abord  sur 
la  liquidation  des  officiers  dont  la  suppression  avoit 
été  ordonnée  antérieurement  à  1789.  L«  secoad 
motif  est  la  rectification  des  erreurs  introduites  dans 
les  rentes  perpétuelles  et  vhtgeres.  ËA^a  le  troi- 
sième est  r enregistrement  et  ■  la-  conservaiton  des 
saisies  et  oppositions  sur  les  sonunes  ^ui  s'acqiùttcat 
directement  au  trésor  public; 
Je   combats    d'abord   le*  deux  prenMers«  C'est 

rassemblée 
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rassemblée  constitHante  gui  ^  ckargé  la  trésorerie 
fiatiotiile  des  trois  ol):ets  pour  lesquels  on  noui 
^demande  aujourd'hui  rétablisscrhcnt  d'un  bureau*  ' 
EHôi^'en  est  chargée-un  mois  après  son  organkation; 
et  si  rassemblée-constituante  elle-même  n'avoit  pas 
vu  que  dans  l'organisation,  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  elle  avon  établi  et  assez  de  commis  et  asses 
de  bureaux  pour  faire  ce  notiveau  travail ,  qui  n'est 
pas  très-considérable  ,  certainement  iilors  la  tréso- 
rerie nationale  aureit  demandé  l'éiablissement  de 
«e  bureau,  et  l'assemblée-con«tituame  l'auroit  dé-  < 
crété.  Cette  raison  est  la  première  qui  6cmble  s'op- 
poser aujourd'hui  à  l'établissement  d'an  nouveavi 
bureau  ;  il  y  en  a  plusieurs  autres.  Pourquoi  , 
,  messieurs  ,  donner  à  la  trésorerie  ,  l'examen  de  U 
liquidation  des  offices  supprimés  antérieurement  a« 
mois  de  mai  1789  ,  quand^nous  avons  un  commis- 
saire général  dont  les  bureauxetles  commis  «ont  infî- 
»iment  suffisans|)our  s'occuper  de  cette  liquidation? 
J'aimerots  donc  mieux  que  l'assembléç  national^ 
actuelle  renvoyât  la  liquidation  de  ces  ofRce»  sup- 
primés au  bureau  générai  de  liquidation  ,  que 
à*établir  à  Ift  trésorerie  nationale  de  nouveaux  bu- 
reaux qui  entraînent  de  nouveaux  frais,  je  n'ea 
yois  la  nécessité  démontrée  d'aucune  manière. 

Le  troisième  motif  qu'on  vous   donne   consiste 
(ians  l'attribution  des  règles  à  suivre. pour  l'enregis- 
trement des  saisies  et   oppositions  sur  les  somme» 
^ai  s'acquiuent   directement  au  trésor  public  ,   ec 
qui  sont  déclarées  s^isissables  en  tout  ou  en  partie* 
j  observe  à  cet  égard.,  messieurs  ,  qu'U  existe  des 
co^seryateut«  des  hypothèques;  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment-ci \t%    conservateurs  jont  rempli  abs%lumea^ 
les  mémos  fonctions  qu'on  veut  attribuer  au  nouveam 
bureau  de  la  trésorerie  nationale  ;  nue  jusqu'à  te 
zn ornent  aucuns  des  créanciers  de  i'etat  ne  se  sont 
p  l^in  t  encore   de  ce  qu'on  ait  payé  sans  que  leurf 
opp  ositîons  ^yent  été  vuidées.    Par  conséquent  il 
$tst  très-possible  d'adapter  au  bureau  des  conseryt- 
^eurs   des  hypothèques  toute»  les  XofX  qu'on  vou^ 
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propof  e  d*adâpteT  à  un  nouveau  bureau.  Je  demande 
donc  là  question  préalable. 

M.  Guitûn  :  Messieurs  ,  il  ne  s'agît  pas  d'augmen- 
ter  la  dépense*  Cela  entrera  dans  les  dépenses  gé> 
nérales  de  la  trésorerie.  Comment  le  préopinant  a- 
C-il  pu  proposer  de  renvoyer  aux  conservateurs  des 
hypothèques  les  fonctions  attribuées  par  le  décret 
du  SI  septembre  i  la  trésorerie  nationale?  Les 
conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  que  des 
officiers  à  titre  d^of&ce  qui  sont  momentanément 
conservés.  L^assemblée  constituante  a  même  tracé 
la  règle  de  leur  liquidation.  D'ailleurs  il  n^étoit  at- 
tribué à  ces  officiers  que  Tenregistrement  des  oppo« 
fitions  sur  des  objets  immobiliers  ,  et  on  veut  por- 
ter à  ces  officiers  des  oppositions  et  saisies  mobi- 
liaires  sur  des  objets  qui  n'étoient  pas  saisissables 
jusqu'à  ce  moment.  Ce  n'est  pas  pour  soulager  les 
parties  prenantes  que  le  préopinant  vous  a  proposé 
cela  ;  car  on  sait  combien  les  frais  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  sont  considérables  «  et  le 
projet  de  votre  comité  tend  à  affranchir  les  parties 
prenantes  de  ces  frais  énormes. 

M.  Cambon  :  Il  faut  nécessairement  un  bureau 
pour  rectifier  les  erreurs  ;  un  bureau  pour  les  saisies 
et  oppositions  mobiliaires.  Voilà  ce  qu'il  faut  à  la 
trésorerie  :  le  corps  constituant  Fa  décidé.  Cepen- 
dant il  faut  que  nous  portions  des  vues  économiques 
sur  les  dépenses  de  la  trésorerie  ,  comme  sur  les 
autres.  Le  comité  ne  vous  a  point  présenté  une  aug- 
mentation de  dépenses.  A  la  vérité ,  la  rédaction 
semble  en  annoncer  une  ,  puisqu'il  dit  qu'il, sera 
établi  ihi  bureau ,  ce'  qui  annonce  qu'il  faudra  une 
augmentation  de  commis.  Mais  on  peut  employer 
les  commis  que  nous  avons  déjà.  Alors  toutes  les 
objectiofM  tombent ,  et  j'observerai  à  rassemblée 
qu  il  faut  espérer  que  M.  Dufresne ,  qui  occasionne 
une  dépense  énorme  à  la  nation,  ne  sera  pas  toujours 
ctî  fonction  ;  j*espere  qu'il  finira  ayec  nous ,  et  nous 
me  afçglijerww  rien  pour  aous  dcbmjraifcç  de  cette 
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idminÎHrarfiôn.  Je  demande  donc   qu'on  aille  zvm 
voix  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Thuriot  :  On  confond  deux  objets  très-dis- 
tincts. Ce  qui  est  relatif  aux  contrats  doit  appar- 
tenir  à  la  trésorerie  ,  parce  qu'en  cette  partie  de 
la  comptabilité  elle  doit  toujours  suivre  le  sort 
du  contrat  ;  mais  ce  qui  est  relatif  aux  liquidations, 
devez-vous  l'attribuer  aujourd'hui  à  la  trésorerie  na- 
tionale? Je  dis  que  la  formation  du  bureau  qu^on 
vous  propose  ne  doit  pas  être  admise  ,  et  voici 
mes  raisons  :  C'est  que  la  partie  de  la  liquidation 
«xige  une  étude  particulière  et  que  tous  les  com- 
mis qui  sont  employés  maintenant  sous  les  yenx 
du  directeur-général  d«  liquidation  ,  ont  acquis  les 
connoissances  nécessaires.  Je  demande  la  question; 
préalable  sur  le  projet  du  comité  et  Tattribution 
spéciale  au  commissaire  de  la  liquidation.  A  Té^ari: 
de  ce  qui  regarde  les  rentes ,  j'en  demande  la  coa« 
lervation   à  la  trésorerie  nationale. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  d«  déli* 
bérer  définitivement,    et  rejette  l'article  premier. 

On  lit  Tart.  ^, 

M.  Cambon  :  Je  demande  que  les  *  crcancien 
compris  dans  cet  article  soient  soumis  à  présenter 
leurs  titres  dans  le  délais ,  et  sous  les  peines  portées 
ma  décret  que  vous  avez  rendu  dernièrement. 

M :  Je  demande    que  les   commissairet 

de  la  trésorerie  li'ordonnent  pas  les  remboursement' 
mais  préparent  les  liquidations  dont  les  rembour* 
scmens  seront  ordonnés  par  l'assemblée ,  d'après 
l'examen  des  pièces  (  l'art,  et  les  s  ameadexftciu 
sont  décrétés.) 

On  lit  les  articles  4  et  5  ;  ils  sont  décrétés* 

ilf.  •  .  .  :  Je  vous  observe  que  Tarticle  5  q«9 
vous  vcneis^de  décréter,  est  infiniment  injuste  9 
<t  contient  pour  les  uns  un  avantage  qa*il  ne 
donne  pas'  i  d'autres.  Si  l'assemblée  veut  (aire~ 
un  article  général ,  j'y  consens  volontiers  ;  mûi 
pour  une  loi  partielle  coattue  celledÂ  ,  je  my 
^oppof  eraL  s«u-  «esse. 

A«  t 


M.  GuUon  :  Je  réponds  au  préoplnant  ^c  ies 
quittances  de  finance  fout  partie  de  la  dette  consj> 
Otuce  et  ne  sont  nullement  admissibles  au  paie- 
ment de  domaines  nationaux*  La  question  est  de 
BfL\oiT  si  à  cause  du  dé^oxdre  que  les  parties  jet? 
Épnt  dans  la  Qomptabiliité  ,  rassemj>lée  veut  se  dé<r 
cider  à  accorder  le  remboursement  de  créances  au* 
dessous  de  400  liv*  ou  si  elle  ue  le  veut  pas. 

M.  Âlleaume  :  C'est  à  xort  qu'on  fait  difficulté  sar 
cet  article  ;  car  il  y  ^  une  loi  qui  exiite  et  est  exé- 
cutée depuis  90  ans.  Tonnes  les  parties  prenantfs 
qui  jouissent  de  rentres  sont  autorisées  i  en  recevoir 
le  remboursement ,  et  quand  la  reute  excède  2o  Hy, 
en  se  bornant  à  4^0  liv.  ,  elles  peuvent  encore  .êtr« 
iremboursées  sur  cp  -pifià. 

L'assemblée  décr^^o  qu'il  n'y  a  pas    lieu  â  déli- 
bérer SUT  l'article  Y  ^    i^tendu  <;^u'il  existe  une  loi 
antérieure. 
'  On  lit  l'article  6. 

M*  Thiirioi  :  Cet  article  est  injuste  :  j'ai  un  débi- 
teur qui  a  des  droite  à  la  trésorerie  nationale  ;  j« 
forme  opposition  ,  pour  avoir  la  délivrance  de  Tiïb- 
jçt  de  ceue  opposition  ;  la  marche  que  je  dois  suivre 
e^t  de  l'assigner  à  son  domicile  réel;  j'obtiens  contre 
lui  un  jugement  coQtradictoire  ,  qui  ordonne  qu'on 
fera  la  délivrance  a  mon  profit  ;  mais  j^  ne  suis  pas 
tçuu  de  prouver  qu'il  o'est  pas  dans  le  royaume.  Je 
demande  en  conséquence  qu'on  recrancke  ces  mots. 

Jlf.  Cambon  :  L'amendement  proposé  par  M. 
Tburiot  seroit  d'un  mauvais,  effet.  Je  suppose 
q^'il  me.  soit  ^û  ^09  livres  de  rentes  ,  si  je  suis 
présent  dans  le  royaume  ,  on  ne  peut  m'en  saisir 
i^ue  5o  livres  ;  si  jç  suis  absent  «  on  peut  m'en 
•i^isir  100  liv.  ,  attendu  qve  dans  le. moment 
d*émigraUon  considérable  qui  se  fait  actuellement , 
la'  loi  a  dû  laisser  une  ressource  aux  créanciers 
dçs  émigrés  ,  afin  qu'ils  puissent  toujours  touclier 
ce  que  la  nation  doit  à  ces  derniers.  Vous  aves 
décrété  qu'iU  ne  pourroient  rien  recevoir  sans 
^iPQUYjpr  îçttPpréscocè  dans  le  royaufoip  >  U  fful 


écrtïc  i'ietï  cùnatSLter  cette  présence  ôû  cciîte  âî?* 
scnce.  ' 

L'article  VI  est  adopte  ,  ainsi  que  les  article?» 
yil  ,   VHI  et  IX. 

Xa  séanct'cst  levée  à  quatre  heu'res.f 

Séance  du  mardi  soif  ^  ï^fsx/rîer   lyg?-^ 

Présidence  de  Mé  Condoreel. 

M.  Lacroix  ,  secrétaire .  fait  kcture  de  la  lettre 
. Jui  vante* 

Stenay  ,•  le  i2  janvier  1792.' 

M.  le  président,' la  municipalité:>îe  Stenay  ayant 
arrêté  illcg.âlement,  et  au  mépris  des  passe-ports  ,< 
ïe  sieur  Lamf>lai,  fourrier  ,  à  moi  dépêché  en  Al  ' 
lemagnCf  par  M#  Delessart  ,^ ministre  des  affaires 
étrangères  ,  et  mon  fi^ere  ,  également  employé  par' 
le  mmistre  ,  j'ai  appris  à  Luxembourg  ,  où  le  bie» 
du  service  m'appeloit,  que  le  ministre ,  mon  frère  , 
ttmoi,  étions  s-oupçonn es  Je  trame  contre  le  bicrf 
de  rétat.  -J'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  rendre  sur- 
le-champ  à  la  Neavilfe  ,  et  de  Isi'y  soumettre  à  1* 
tesponsabriité  que  la  loi  m^impose-  A  mon  arrivée 
dans  cette  ville  ^  et  après  des  interrogats  ,  tous  're- 
latifs à  ma  mission  i  et  quoique  la  constitution  r4^ 
serve  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  sous  sa 
responsabilité,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  de 
rétat  en  pays  étrangers ,  le  juge -de-paix  sans  preuve, 
sans  délit  et  contre  les  confusions  du  procureur-^ 
syndic  de  la  commune  ,  a  décerné  contre  moi  uni 
mandat  d'arrêt,  et  m'a  fait  mettre  en  la  prison  d'où 
je  voys  écris.  , 

La  loi  me  fera  justice  de  ce  procédé  arbitraire  % 
mais  comme  il  n'est  pas  juste  qu'^n  ait  refusé  uii 
passe-port  au  couricr  que  je  vonlois  expédier  à 
M.  Delessart ,  après  un  retard  constaté  de  Sy  heures, 
je  prends  le  parti  d^adresser  ces  -dépêches  à  Paris  , 
SOU&  votre   couvert,   en  ayant  l'honneur  de  vo«s 
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.prévenir  quelles  sont  dune  importance  mt* 
jeore,  et  que  tout  retard  pent  être  nuûible  à  h 
chose  publique.  Je  suis  ,  etc.  Belleport. 

Af.  Lanoy  ;  Voici  une  lettre  à  l'adresse  de  M.  ûc- 
lessait. 

Plusieurs  voix  :  11  faut  l'envoyer  à  M.'  Dclessart. 

M.  .  .  ;  Le  matin  un  député  du  département  de 
la  Meuse  ,  qui  ctoit  ci-devant  procureur-syndic  du 
district  de  Menay^  m'a  dit  avoir  reçu  les  proces- 
verbaux  de  l'arrestation  de  M.  Belleport ,  et  qu'il 
fdevoit  en  faire  part  à  Tassemblce  nationale.  Il  ne 
lui  a  pas  été  possible  d'obtenir  la  parole.  Il  n'est 
pas  actuellement  dans  la  salle,  mais  je'  supplierai 
l'assemklée  de  suneoir  toute  délibération  jusqu'à 
ton  arrivée  ,  je  me  charge  même  de  l'aller  trouver. 

Af.  ^astr^  :  Je  demande  le  rcnvpi  au  comité  de 
•nrveillance. 

M»  Chiron  !  Il  ne  faut  pas  délibérer  si  l'on  en- 
"verra  la  lettre  à  M.  Delessart.  La  constitution  nons 
le  défend. 

Jf.  Charlier  :  Il  me  semble  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficulté  â  envoyer  à  M.  Delessart  la  Icttr» 
qui  lui  est  adressée  ;  mais  ,  messieurs  ,  il  existe  une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  d«  rassemblée 
sationalr.  La  municipalité  de  Stenay  paroît  avoir 
arrêté  M.  Belleport ,  parce  qu"!!  etoit  suspect  de 
complot  contre  la  constitution.  Il  me  sembleroit  que 
«ous  devrions  mander  ,  en  ce  moment-ci,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangers ,  pour  savoir  quelle  c$t 
la   mission  dont  il  a   chargé  M.   Belleport. 

M.  Basire  :  Rien  n*est  plus  juste  que  de  renvoyer 
à  M.  Delessart  la  lettre  qui  est  à  son  adresse  ;  et 
quant  à  cellç  qui  est  adressée  au  président  de  ras- 
semblée nationale  ,  je  croîs  que  nous  ne  devons 
pas  y  statuer.  Quand  un  membre  de  cette  assemblée 
vous  a  dit  que  son  collègue  avoit  dcsprocès-vcrbatix 
dressés  par  la  municipalité  du  lieu  ,  il  faut  savoir 
avant  tout ,  ce  que  contiennent  ces  prbces-vcrbaux. 
Je  demande  que  Toi^  sursoie  à  toute  détermination 
«Itérieure  jusqu'au  moment  où  l'on  aura  pris  coa 
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noissance  des  procès-verbaux  ,  et  le  ^renvoi  de  la 
lettre  au  comité  de  surveillance. 

M,  Taillefer  .:  J'appuie  la  proposition  pour  man« 
der  Je  ministre  des  affaires  étrangères.  (Murmures.) 
Il  est  imprudent  de  renvoyer  à  M.  Deles^art  ,  sans 
savoir  quelle  mission  il  a  donné  à  M.  Belport. 

L'assemblée  décrète  qu'il  sera  sursis  à  toute  déli- 
bération JHsqu^à  Texamen  des  procès-verbaux.    ' 

Lethe  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

'M.  le  président  ,  rassemblée  nationale  a  décrété 
^le  14  janvier  dernier  le  renvoi  aux  comités  diplo- 
matique et  de  marine  réunis  ,  de  la  lettre  de&  dé- 
putés de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  , 
j^orumt  des  plaintes  sur  le  procédé  des  officiers  du 
xoi  d'Espagne  envers  quelques  capitaines  français  , 
naufragés  sur  la  côte  de  Catalogne  ;  et  demandé  des 
informations  sur  les  mesures  prises  pour  en  obtenir 
satifaction.  J'ai  fait  rechercher  dans  ma  correspon- 
dance en  Espagne  ,  les  différens  griefs  qui  sont 
portés  dans  ces  plaintes.  Ils  sont  lassemblés  dans  le 
mémoire  ci-joint. 

Je  vous  prié  de  vouloir  bien  en  donner  connoin 
«an ce  à  rassemblée. 

Renvoyé   au  comité  diplomatique. 

Autre  lettre. 

M.  le  président ,  j'ai  été  informé  par  les  pa- 
piers publics  que  le*  Hollandais  réfugies  en  France 
lors  de  la  révolution  de  1789,  avoit  remis  à  ras- 
semblée nationale  une  pétition.  Le  corps  législatif 
pourroit  peut-être  voir  avec  étonnement  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  lui  eût  pas  remis  encore 
un  ^mémoire  sur  cette  partie  de  son  adnffniration 
M.  Delessart  en  avoit  préparé  un  ,  les  circonstances 
l'ont  empêché  de  le  remettre  ;  je    le  joins   ici. 

Si  l'assemblée  nationale  a  besoin  de  quelques 
autres  renseigneïhens,  je  m'empresserai  de  les  lui 
transmettre  avec  le  même  zèle  que  je  mettrai  tou- 
jours à  remplir  ses  intentions.  Je  suis  etc.  Cahier» 
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"Uk  htCTôiX  fait  lecture  des  deux  lettres  .({u  dw 
rectoire  du  département  de  la  Marne  ,  qui  de- 
mande la  solution  de  plusieurs  difficultés  relatives 
à  Finterprétation  dts  lois  sur  rallénation  des  da- 
naincs  nationaux.  Ces  lettres  sont  renvoyées  au 
comité  de  Textraordinaire  des  finances.  . 

On  introduit  une  députationi  des  ci-devant  gardes 
françaises. 

VoraieuT  :  Rcprésentaus  du  peuple ,  voua  voyex 
devant  vous  des  soldats  que  des  traîtres  voudroient 
priver  de  Thonneur  de  servir  la  patrie.  Si  nous  n*a- 
TÎons  espéré  que  vous  nous  maintiendriez  dans  l'ho- 
norable ^mpîoi  de*  combattre  po^ur  elle ,  nos  lâches 
tnnemis ,  les  vôtre» ,  ceux  de  la  France  entière ,  ^ 
avant  de  nous  ravir  nos  armes  ,  en  auroient  essuyé 
les  ooups.  Mais  ^ous  nous  sommes  rappelé  votre 
justice,  et  nous  avons  voulu  qu Viles  ne  servissent 
^o'au  maintien  de  la  loi  qur  les  a  mises  en  nos 
nains. 

Nous  avons  servi  la  révolution  depuis  le  1 3  juillet 
17S9.  L'honneur  et  la  liberté  nous  sont  chers ,  et 
^oilà  pourquoi  nous  n*avons  pas-  été  admis-  danl 
lies  nouveaux  corps  formés  àts  ci-devant  compagnies 
du  centre.  Nous  n'avons  pas  voulu  cesser  d'être  les 
dignes  compa'gnons  d'armes  des  citoyens  de  Paris, 
pour  épouser  les  intérêts  de  nos  ennemis  -,  et  notre 
capitaine  nous  a  persécutés.  Il  outragea.ses  bienfai* 
feurr.  Son  intimité  avec  les  cnncrafs  du  nouvel  ordre 
de  choses  ,  diminua  bientôt  la  confiance  qu'il  avoir 
obtcnxie ,  et  qu'if  perdit  entièrement ,  quand  se» 
concitoyens  surent  qu*il  étoit  Un  des  fondateurs  d« 
club  monarchique.  £nfîn  ,  à  la  perfidie,  il  joignit 
îa  plus  i>asse  cupijdîté  ,  ce  qui  redouble  notre  mé- 
pris pour  lui.  Notre  respect  pour  vous  nous  im- 
pose la  loi  de  vous  en  sauver  les  détails  ;  il  suffit 
de  dire  que  la  section  fut  instruite  ,  qu'elle  le  dé- 
nonça à  la  municipalité  ,  qui  renvoya  cette  aHaire 
â  un  comité  de  surveillance  militaire  ,  dont ,  mal- 
heureusement pour  nous  ,  aotxe  capitame  étoit 
membre.. 
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tJiîe  $1  fâcheuse  position  ne  poH,YOÎt  que  servir 
sa  haine.  Nous  réclamons  jSstice  ,  rendcz-nous-la 
législateurs  ,  rcTidc'z-nous  rcxistcnce,  rendcz-iaous 
nos  armes  i  nous  las  chérissons  puisqu'elles  sont 
tlestînées  à  défendre  notre  patrie  ,  et  nous  osons 
espérer  que  quatre  scrgcns  ,  trois  caporaux  ,  deux 
appaintés  f  douz»  fusiliers  d'uo^  même  compagnie 
seront  expulsés  d'un  corps  respectable  pour  avoîc' 
violé  la  justice  et  la  constitutio»  qu'ils  ont  juré 
de    maintenir.  (  Applaudissemens  réitérés.  ) 

M,  le  président  :  Sotdat^-citoyens  ,  l'assemblée 
tiat*>onale-«onsiituante  a  solemnelleraent  Consacré» 
par  la  loi  du  a8  août  dernier  ,  la  recoanoissancc 
publique  paur  vos  services  dont  elle  fut"  ténipiii  ^ 
€t  dont  Le  souvenir  est  .aussi  durable  que  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  L'assemblée  na- 
tionale pèsera  raÛTement  vos  réclamations.  Elle 
veillera  à  la  juste  distribution  des  avantages  que 
la  loi  assure  aux  premiers  défenseurs  de  la  liberté 
française.  L-assemb-léc  nationale  vous  invite  à  sa 
séance.  (  Applaudi.) 

M.   .  .  .  ^  .  ;-  Le  rCTivoi    au    coanîté  militaire. 

J^opté. 

Aï.  Dnhem  ,r  Je  Jematjcîc  la  parole.  Je  prie  Tas* 
semblée  de  considérer  qn'nn  renvoi  pur  et  simpîe 
au  comité  militaire  ne  diminuera  point  rembaï*rà» 
où  se  trouvent  nos  braves  canïtirades ,  les  cî-devant 
gardes  fiauçaises  ,  la  vainqueurs  de  la  Bastille  et 
fes  fondateurs  de  la  liberiér  J'observe ,  que  depuis 
plusieurs  jours,  il  y  a  un  décret  impiimé  pour  ^ 
accélérer  le  paiement  de  récompenses  si  bien 
méytécs.  Je  ne  sais  pat  quelle  fatalité  ce  décret 
ne  vient  point  à  l'ordre'  du  jour.  Il  ne  demmde 
point  quatre  minutes  de  discussion  ,  et  cependatw 
j't  vous  observe  que  la  plupart  de  ces  braves  soi- 
dats-citoyens  sont  obligés  pour  fournir  à  leurs» 
besoins  les  plus  urgens ,  de  vendre  leurs  brevet», 
de  gratification  â  des  conditions  on  ne  peut  pas 
plus   ouéreuses*  Je  suis  que  la  plupart  de  ces  braytrs^ 
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camarades  ont  été  obligés   de  les  vendre  à  6,  i5r 
l5,    90  et  mcibe  3o  pour  cent  de  perte. 

Je  demande  donc  que  cette  loi  qui  est  à  Tordre 
Jtn  jour  depuis  long-tems ,   soU  discutée   de  suite. 

M.  Tlkuriot  i  Le  préopînant  confond  deux  objets 
qu^il  est  imporunt  de  bien  distinguer  :  il  est  même 
tiès-essentiel  que  rassemblée  nationale  ne  s'occupe 
point  de  Tobj et  dont  il  vient  de  parler,  avant  de 
•*ctre  occupée  de  l*objet  qui  fixe  princîpalemej^t  Tat- 
tention  des  cî-devant  eardes^françaîses.  Ce  nest 
]>as  de  Tor  quMls  sollicitent,  c*est  Thonneur  de 
défendre  leur  pairie;  et  si  4ans  ce  mom^nt-ci^  vous 
vous  occupiez  de  la  loi  diont  on  vous  parle  ^  vods 
leur  interdiriez  pour  ainsi  dire  la  faculté  qu'ils  ré- 
clament:  et  en  effet,  messieurs,  la  loi  dont  oa 
vous  parle  est  une  loi  qui  ne  peut  pas  leur  convenir. 
La  loi  avott  pour  objet  de  favoriser  un  plan  qui  étoit 
formé  «  et  ce  plan  étoit  de  leur  enlever  leurs  armes. 
Aujourd'hui  ils  se  présentent  pour  avoir  rhonnenr 
d'aller  sur  les  frontières  ,  et  de  repousser  Fen- 
nemi.  (Applaudi.)  Je  demande  donc  qu'on  ne 
t'occupe  point  dans  cet  insunt  de  ce  dont  on  vou» 
a' parlé  ,  mais  que  si  le  rapport  qui  est  relatif  aox 
gardes-françaises  qui  oot été  disgraciés  et  congédies, 
est  prêt ,  il  soit  fait  sur-le-champ  ,  ou  au  moioi 
demain. 

AI.  Deîmas  :  Je  suis  rapporteur  de  cette  affaire; 
mais  le  comité  militaire  n'a  point  encore  adapté 
d'avis,  cependant  elle  pourra  être  mise  incttsam- 
nent  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  joui. 

M.  Basire  :  Lorsque  les  gardes-françaises  vinrent 
ici  vous  présenter  une  pétition,  vous  agitâtes flcux 
choses  ;  savoir  )»i  vous  ferles^  droit  sur  le  fond  de 
leufs  demandes,  ou  bien,  si  avant  de  faire  droit 
sur  1«    fond   de  leur  demande-,  vous  ordonneriez 

Sue  leur  solde  leur  fût  payée.  Je  proposai  d'or- 
onner ,  dès  à  présent ,  le  paiement  de  leur  solde. 
On  repoussa  cette  proposition  en  disant  que  le  lap- 
pprt  seroit  fait  inccSsamiBcnt  sur  cet  objet,  et  l'on 
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assigna    le  l'apport  à  trois  jours.  Mais  C6  rappmi^ 
n'étant  pas  prêt,  H  s'est  déjà*  écoulé  un   très-long- 
tems.  Le  rapporteur  du  comité  mîliialre    vous  an-  ' 
nonce  encore  ^es  longueurs.  Je  dcmandcrois  qu'à 
rinstant  même   vous   décrétassiez   que  les   gardes* 
françaises    toucheront  leur  sx>lde    jusqu'à   ce    qu'il 
ait    été    définitivement  statué    sur  Iwir^sort.  (  Ap- 
plaudi.)   Car,    messieurs,    il    faut  le    dire,    ces 
soldats -citoyens  sont  actuellement   dans  \in  denue» 
xnent  absolu.  Les  bon^  citoyens  sont  obligés  de  »e- 
cottiser  pour  les  entretenir.  Il  ne  faut  pas  que  la 
patrie  les  laisse  plus  long-tems  dans  cette  situation* 
Je  demande  que  ma  proposition  sait  décrétée  sur-le- 
champ.»  (  V ordre  du  jour.  ) 

L'assemblée  décrète  qu'elle  ne  passera  pas.  k 
Tordre  du  jour. 

M :  Je  demande  que  la  solde  soit  payée  » 

à  compter  du  jour  où  elle  a  cesse  de  Tétre* 

M,  Lacroix  :  Voici  la  rédaction   : 

Tous  les  ci  -  devant  gardes  françaises  qui  ont 
«té  renvoyés  sans  avoir  demandé  leur 'congé,  re- 
cevront leur  solde  à  compter  du  jour  de  leur  ren- 
voi, et  continueront  à  en  être  payes  jusqu'à  cr 
que   l'assemblée  ait  statué   sur   leurs   réclamations. 

réassemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  là  rédac- 
tion de    M.   Lacroix.    . 

M.  Delmai  :  Je  demande  que  les  comité»  miK- 
tarre  et  de  Tordinaire  des  finances  présentent  un 
projet  de  décret  sui  les  moyens  d'exécution  Âdsptim 

AI ,  secrétaire  :  Vaici  une   lettre  qui   a 

été  remise   à  M.  le  président. 

A  MM.  les  député*  à  l'assemblée  oationalc  de 
France  : 

Remontre,  Charles  le   Boenf ,  âgé    de  5o    an», 

domicilié    au    bourg  de en  Caux  ,  distri^ 

de  Dieppe  ,  département  de  ia  Seine  inférieure, 
qu'il  est  propriétaire  d'un  remède  qui  çuérk  de 
la  rage  ,  non-seulement  les-  hommes...»»  (  Ris  «^ 
murmures.  ) 

Af.  Duha^it  4  Je  ftupplle    l'assemblée   nstioit%le 
■^  Aa  Q^ 


(  5i4  1 

it  se  nppcFcr  que  tro»  jeunes  filles  sont  morte» 
àc  la  rage  il  y  a  quelque  tems  dans  le  quartier 
$•  Honoré,  {   L'ordre  du  jour  ^  l'ordre  du  joui,  ) 

M,  le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  con- 
tinuation de  h  discuMion  sur  l'e  projet  de  M^ 
Guiton-M  orveau  »/ 

M.  Camion  :  Nous  en  «ommes  restsés  ce  maûi» 
i  rartlcle   X  ,   voici  le   surplus-  des  articles. 

X.  Les<  saisies  et  oppositions  ne  pourront  por* 
ier  que  sur  les  otjets  mentionnes  aux  articles  pré- 
cédens.  Elles  exprimeront  clairement  ^  outre  les 
noms  des  sai^i^sans  et  opposans ,  les  noms  et  qua* 
Ti  té  s  des  parties  pronanics  ,  et  Tobjet  saisi  ou  girré 
d'opposi^ons,  faute,  de  quoi  elles  seront  regardées 
comme  nou-avenues. 

XL  L'huissier  chargé  d«sdites  safsies  et  opposP- 
tîeu«  sera  tenu  de  déposer  son  exploit,  pendaiit 
■vingt-quatre  heures  ,  an  bureau  de  la  trésorerie  na- 
tionale pour  y  cire  cnre(ri&iré  et  visé  sans  frais. 
Toutes  saisies,  et  oppositions  non- visées  seront 
nulles. 

XIL.  Le&  commissaires  die  la  trésorerie  naiio- 
sialc  seront  tenus- ^  en  y  inscrivant  le  visa,  d'ex- 
primer le  montant  des  soKimcs  dues  par  le  trcscn: 
public  au  débiteur  saisi;  au  moyen  de  quoi  le  visa 
tiendra  lieu  d'affirmation  ,  et  les  opposans  pour- 
jjcnt  poursuivre  la  main-levée  sans  qu'il  soit  bçsoin 
de  nouvelle  déclaration.  Les  sommes  s.'.isies  reste- 
ront, par  forme  de  dépôt,  au  trésor  public  jusqu'à 
ladite  main-levée  consentie  ,  ou  ordonnée  par  juge- 
2Dent,  si  mieux  n'aiment  lesditesparties  cçaveni'r 
cTun  autre  séquestre  ou  le  fiiVe  neiîimer  par  justice,, 
auxquels  cas  la  t4-csererie  nationale,  eji  vuideroit  ses 
mains  en  celles  du^équestre  agréé,  ou  nommé  à 
l'effet  d'en  fournir  quittance  comptable. 

XIII*  Celles  des  saisies  et  oppositions  qui  frap- 
peront,  soit  sur  les  pensions  et  secours  annuels, 
soit  sur  des  objets  que  Ton  comprend  dans  des  états 
«rdonnâncés  ,  seront  notifiées  aux  payeurs  de  Ta 
itéiorerie   qui    le»  annoteront  vur  leurs    regucrcfr 
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rf^rmmafrîcules  et  sut  Icsdits  itat*^.  A  FcÉ^arJ  cTcy 
auties  objets  énanccs  ,  articles  VIT  et  VIII ,  et 
payables  sur  les  ordonnances  particulières ,  ils  ne 
seTontacquittcspar  kspaf^^urs  qu'après  que  les  com* 
missaîres  de  la  trésorerie  nationale  aursnt  mis  sur 
lesdites  ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. 

XIV.  Les  oppositions  qui?  pouinroîcnt  avoir  été 
formées  entre  tes  mains  des  conservateurs  des  fi-^ 
fiances  et  hypothèques- sur  les  objets  ci-dessus  mcn-r 
tîonnés  r  et  q,ui  «''acquittent  directement  au.  trésor 
public  ,  tiendront  pendant  troU  naois  ,  à  comptée 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ;  et 
pendant  ledft  temps  les  parties  prenantes  ne  pour»- 
ront  toucher  qu'en  rapportant  desdits  conservateurs 
Tsn  certificat  de  non-oppositron  ,  d'ans  le  cas  ou 
elles  ctoFent  précédemment  tenues  d'en  justifiera 
Lesdits  troFs  moFs  expirés,  les  oppositions  ne  vau- 
dront qu'autant  qu'elfes  seront  formées  auprès  de 
Fa  trésorerie  nationale  et  dans  les  formes-  ci-dessus 
prescrites.  ) 

XV.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  » 
n'auront  d'effet  que  pendant  5  années,  à  comptcx 
de  leurs  dates. 

XVI.  Il  sera  dfTivré  ,  aussi  sans  frais  ,-  par  le» 
commissaires  de  l'assemblée  nationale,  des  extraits 
d'oppositions,  à  la  charge  parles  requérans  de  four- 
nir le  papier  ti<mbié  nécessaire. 

XVn.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et  se- 
cours annuels  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié 
parles  créanciers- porteur»  de  titres  de  la  nature  de 
«eux  indiqués  par  le  décret  du  i8  août,  Je  paie- 
ment dcsdîts  pensiomiaire»  irc  pourra  être  suspend» 
par  aucun  ordre  particulier  :  les  ordres  qui  aurore 
pu  être  donnés'  précédemment  par  le#  ministres  , 
en  vertu  de  la  déclaration  du  7  janvier /y 79  ,  de- 
meurent'révoqués  ;  sauf  aux  créanciers  desdits  pen- 
sionnaires y  à  se  pourvoir  ,  conformément  au* 
décret  du  iS  aQUt  dernier  ,  et  aux  disposidons  cyU; 
ileSMii;.  '  . 
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M.  ùùrizy  ;  Je  demande  qu'il  soie  prescrit  avx 
huissiers  qui  feront  les  oppositions  ,  de  les  dater 
non-seulement  du  jour,  mais  de  l'heure;  cela  esi 
important,  unt  pour  la  sûreté  du  créancier  qui  fait 
ToppositioB  ,  que  pour  la  sûreté  du  paveur* 
Adapté.  ^        *^  *^  ' 

^  M,  Ramel^  au  nom  dn  comité  de  liquidation  :  Mes- 
sieurs ,  par  décret  du  3  décembre  drr^bier  ,  rassem- 
blée nationale  a  renvoyé  à  son  comi^  de  liquidation 
une  pétition ,  qui  avoit  été  présentée  par  M.  Gaspard 
Cambis ,  chevalier  de  Saint-iTôuis ,  et  vieillard  in- 
firme de  9«  ans.  En  voici  l'objet. 

L'assemblée  -  nationale  -  constituante  ,  par  un 
décret  du  premier  février  dernier  ,  a  accorde  pro- 
visoirement des  secours  pour  les  années  1790  et 
I791  ,  aux  personnes  dénommées  en  uu  état  annexé 
audit  décret,  qui  détermine  en  même  temps  le  mon- 
tant de  ces  secours  pour  chacune  d'elles.  M.  Cambis 
n'est  porté  dans  cet  état  que  pour  355  llv.  monunt 
net  d'une  pension  qu'il  avoit  sur  le  trésor  public. 
Il  représente  qu'il  auroit  dû  y  être  compris  pour 
755  liv.  ,  attendu  qu'il  avoit  une  autre  pension  sur 
l'ordre  de  Saîut-Louis  ,  de  400  liv.  ,  qui  suroît  dû  y 
être  réunie  ;  et  que  son  grand  âge  et  ses  infirmité» 
lui  rendent  nécessaire  le  secours  de  ces  deux  pen- 
sions ,  qui  sont  le  fruit  de  ses  services  ,  et  sa  seule 
ressource;  et  il  supplie  rassemblée  nationale  de  lai 
rendre  à  ce  sujet  la  justice  dont  il  a  lieu  de  se 
flatter. 

Votre  comité  s'est  fait  représenter,  tant  le  déc»et 
du  premier  février  dernier  etU'état  y  annexé  ,  que 
les  états  nominatifs  des  pensions  qui  avoient  été  ac- 
cordées sur  le  trésor  publie  ,  .et  sur  divers  départe- 
mens.  Il  s' e«k  assuré  que  ledif  sieur  Cambis  jouissoit 
des  deux  pensions  qu'il  a  annoncées  ,  l'une  sur  le 
trésor  public  ,  réduite  à  355  liv.  ,  et  l'autre  sut 
l'ordre  de  Saint-Louis  ,  Kiontant  à  400  liv.  ,  ce  qui  , 
réuni  ,  fait  755  liv.  11  &'cst  aussi  assuré  que  ledit 
sieur  Cambis  n'est  employé  daus  l'état  annexé  a« 
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ilécret  du  premier  février  dernier ,  que  pour  355>Iîyr 
montant  net  de  sa  pension  sur  le  trésor  public» 

Tous  ces  examens  Tont  conduit  à  penser  que  \^ 
demande  du  sieur  Cambis  étoit  fondée  ,  et  qu^ellc 
devoit  être  accueillie.  Il  me  charge  en  conséquence  ^ 
dt  /vous  proposer  le  décret  suivant* 

Décrti  d'urgence* 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
irapport  du  comité  de  liquidation  ,  sur  une  pé* 
tition  qui  lui  a  été  présentée  par  Gaspard  Cambis  ^ 
âgé  de  92  ans  ,  tendant  i  ce  que  le  secours  de  355  liv. 
pouf  lequel  il  est  compris  dans  Fétat  annexé  au  dé- 
cret du  premier  février  1791,  par  lequel  il  a  été 
accordé  des  secours  provisoires  pendant  les  années 
1790  et  1791 ,  aux  personnes  dénommées  audit  état^ 
fût  porté  à  755  lîv. ,  formant  la  réunion  de  deux 
pensions  dont  il  jouissoit.  Tune  de  400  liv.  sur 
Tordre  de  Saint-Louis  ,  Tautre  de  355  liv» ,  déduc- 
tion faite  des  retenues  ,  sur  le  trésor  public  ;  dé- 
crète qu'attendu  le  grand  âge  ,  les  infirmités  et  les 
besoins  dudit  sieur   Cambis  ,  il  y  a^  urgence^ 

Décret  définitifs 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  ,    considérant 

Sue  le  secours  accordé  à  Gaspard  Cambis  ,  par  le 
écretdu  premier  février  1791  ,  auroit  dû  être  dé- 
terminé d'après  le  total  des  deux  pensions  réunies 
dont  il  jouissoit  ,  tandis  qu'il  ne  .l'a  été  que  d'après 
tKie  seule  de  ces  pensions  ,  et  qu'il  convient  de 
réparer  une  omission  qui  lui  est  infiniment  préju- 
diciable ,  après  avoir  décrété  Furgence  •  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I.  Le  secours  provisoire  de  la  somme  de 
355  liv.  pour' chacune  des  années  1790  et  1791  9 
pour  lequel  le  sieur  Gaspard  Cambis  est  employé 
.daus   Tétat  aiiaexiB  au  décret  du   premier  fcvrier 
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lygr  ,  sera  porte  pour  chacune  desdfrcs  cfcux  ai?* 
nées  a  la  somme  de  755  ,  Uv.  ,  a:  laquelle  mOutect 
les  deux  pensions  réutiies  dont  il  jouissoit ,  Tune  de 
355  liv.  net  sur  le  trésor  public  ,  et  Fautre  de 
400  liv.  sur  Tordre  de  Saint-Louis  :  bquclle  somme 
de  755  liv.  pour  chacune*  desdites  deux  anii«es,  litl 
»cra  payée  par  le  trésor  public  ,  à  la  déduction  de 
ce  qu'il  aura  tonch>é  tanc  à  cause  desdites  355  liv.  r 
pour  lesqnclles  il  est  compris  dans  ledit  état ,  qu'à 
cause  de  tout  antre  secours,  et  à  corarptc  de  pen- 
sion ;  et  sous  les  réserves  et  conditions  énoncée» 
au  "lit  décret. 

II.  L'assemblée  nationale,  ayâti»  par  son  décrft 
du  «0  janvier  dernier,  accofdé  definitivemeDt  aux 
pensionhaires  dénommés  tant  dans  l'état  annexé  ao 
décret  du  premier  févrrer  1791  ,  que  dans  ccinç 
annexés  à  deux  autres  décrets  des*  24  mars  et  2 
juillet  suivans  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  pensions 
ffouvclles  ,  les  somme»  pour  lesquelles  ils  sont  por- 
tés dûUS  lesdirs  états  ^  et  qui  dévoient  leur  servir  de 
secours  provisoires  pour  chacune  desdites  armées 
1790  et  1791  ;  celle  à  kquellc  le  sienr  Cambis  aura 
droit  défiiïitivemenft  ,  sera  de  755  lir.  au  lieu  de 
355  liv.  ,  pour  lesquelles  il  est  porte  dans  le  pre- 
mier état.  En  conséquence  il  t'ai  sera  délivré  par  le 
commissaire  du  roi  ,  directeur-pcnéral  de  la  liquida- 
lion  ,  un* nouvesm  brevet  deladitc  somr»e  de  7  55  liv. 
aux  termes  du  décret  du  aO' jaavicr  dernier  ,  sans 
préjudice  toutefois  du  droit  rc^rvé  audit  pension- 
»atre  par  ledit  décrets 

L'asscmbl«c  adopte  U  projet  de  décret. 

Jlf ......  r  au  nom  du  comité  des  s f cour 5  publics  : 

Messieurs,  les  ouvriers  de  la  ferme  générale  du 
tabac  vous  ont  présenté  une  pétitio»que  vous  avez 
renvoyée  a  votre  comité  de»  secours  publics.  Ils 
exposent  que  travaillant  pour  le  compte  de  la  ferme 
depuis  langues  annéet  ,  ayant  toujours  été  occu^ 
pés  aux  travaux  les  plus  pénibles.,  ils  dévoient 
participer ,  au  moment  de  la  suppression  de  h 
ferme  ,   aux  mêmes-  fayeur»  c^ui  ont  été  accordéos 
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atix  commis  et  employéi.  Ils  di«nt  que  la  mu*^ 
ïïî'cip alite  et  le  département  <»t,.^^connu  le  droit 
«ju'ils  avoient  «i  Cette  munificence  de  la  nation  ? 
cju'on  leur  avoit  pronris  une  gratification  de  trois 
mois  ,  qu'ils  en  ont  touché  une  partie  et  qu'ils 
réclament    le   surplus. 

Cette  pétition'  vous  étoît  présenter  au  nom  de 
sept  à  huit  cents  malheurex  qui  croyoient  ne  de- 
iTiandef  que  Texécution  d'uire  loi:  ou  au  moinï 
d'amie  espèce  de  conventio»  arrêtée  avec  eux.  Elle 
avoit  droit  d'obtenir  toute  Tattention  de  votre  co- 
mité. 

Notre  premier  soin  a  été  de  bien  déterminer 
l*espece  d»  fonction  que  les  pétitionnaires  rçm- 
plîssoient  dam  la  ferme.  Nous  avons  appris?  d'eux- 
mêmes  qu'ils  h'ctoient  point  d««-  commis- ou  em- 
ployés ,  qu'ils  n'éfoicnt  point  portés  en  ectte  qua- 
lité sur  les  états  de  la  ferme  ;  qu'Us  étoientdc  simples 
ouvriers  payés  à  "ia  journée. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  se  dissimuler  que  les 
pétitionnaires  n'étant  point  portés  dans  les  registre* 
de  radrainistration^  coaune  cmiunis.  ou  employés  ^ 
ne  jouissant  point  d'un  traitement  fixe  ,  s'ayant 
point  été  conséquemiuent  compris  dans  les  états 
fournis  par  les  ministres  et  ord'onnateurs ,  ne  pou*^ 
'voient  point  invoquer  les  dispositionr  d'une  loi 
dans  laquelle  ils  n'étoient  point  compri». 

Nous  avons  cru  devoir  ,  messieurs  ,  n'épar- 
gner aucune  démarche  ,  pour  nous  assurer  du  mé* 
rite  delà  pétition  de  ces  ouvriers.  Il  faut  que,  quand 
TOUS  êtes  obligés  de  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  des  demandes  qui  ont  droit  d'intéres- 
ser votre  cœur  par  la  situation  malheureuse  de  ceux 
qui  les  forment,  le  public  sache  qu«  vous  êtes  des-^ 
cendus.  jusqu'aux  détails  les  plus  minutieux  avant 
de  céder  au  cri  impérieux  de  la  justice.  Ici  toutes 
les  précautrons  ont  été  épuisées.  C'est  donc  ave« 
cojifiancc  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro—  . 
poser  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbcxcr  «us 
h  pétition.  Ado^U^ 
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M.  Loîhter ,  ûu  ncm  du  eomitê  miiiiaire  :  Messlcnn, 
▼ous  avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous 
rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a  été  adressée 

{>ar  plusieurs  sous-officiers  ^  sergens  et  caporaux  de 
'anci eau p  garde  de  la  ville  de  Paris  ,  et  qui  tend  i 
obtenir  la  haute  paye  attachée  à  leur  grade. 

Votre  comité  s^est  proposé  les  deux  quesdons 
fuivantes  : 

i^.  La  haute  paye  réclamét  par  les  sous-officicn 
supprimés  du  bataillon  des  ports  leur    estnclle  due? 

il^.  Si  elle  leur  est  due  ,  de  quel  jour  doit-elle 
commencer  à  courir  ? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questloof, 
▼otre  comité  a  d^abord  consulté  la  loi  du  i8  aovt 
dernier,  qui  a  consacré  ,  de  la  manière  la  pins 
expresse,  le  principe  invoqué  par  les  pétitionnaires, 
et  qui  porte  que  les  officiers  3  sous-ofRciers  et 
soldats  qui ,  par  TélEet  de  la  nouvelle  formation , 
éprouveront  une  réduction  sur  leur  traitement  ac- 
tuel ,  le  conserveront  jusqu^â  ce  qu'ils  en  obtiennent 
Mn  équivalent. 

Votre  comité  avoit  commencé  par  penser  que  Icf 
pétitionnaires  supprimés  dès  le  premier  septembre 
1789  ne  pouvoient  pas  se  pxévaloir  d'une  loi  pos* 
Cérieure  qni  ne  paroissoit  devoir-concemer  que  Tor- 
ganisation  future  de  Tarmée  i  mais  après  en  avoi^ 
pesé  plus  attentivement  les  termes  ,  il  sl  fini  p^r 
•e  convaincre  que  les  motifs  de  justice  qui  avoienc 
dicté  cette  loi  dévoient  également  s'appliquer  à  la 
demande  des  pétitionnaires ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  c'est  dans  le  cours  d'une  nouvelle  for* 
mation  qu'ils  ont  été  privés  de  la  haute  paye  qu'ils 
réclament. 

Ces  considérations  n'ont  pas  été  les  seules  qui 
ayent  frappé  votre  comité  ;  il  a  vu  que  les  difiVrens 
corps  attachés  au  service  de  la  ville  de  Paris  ,  qui 
ont  essuyé  des  réformes  ,  avoient  reçu  en  même 
•cems  tous  les  dédommag^mens  que  la  justice  pouvoit 
leur  assurer  ;  que  les  &ous-officiers  surnuméraire^ 
lies  canoniers  ont  conservé  leur  haute  paye  depuis 
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plus  d^un  an  avant  le  décret  du  mois  â*aoât  der- 
nier ;  et  il  n^a  pas  cru  que  le  bataillon  des  islei , 
ports  et  quais  ,  qui  a  couru  les  premiers  daqgers 
de  la  révolution ,  qui  depvis  n'a  pas  cessé  de  let 
partager ,  dont  le  patriotisme  et  le  courage  ne  se 
sont  pas  démentis  un  seul  instant  ,  et  auquel  il 
nVst  jamais  échappé  la  moindre  plainte  ni  le  plut 
foible  murmure  dans  les  circonctances  les  plus  dif- 
ficiles ;  il  n^a  pas  cru ,  dis-je  ,  qu^un  bataillon  qui 
IL  si  bien  mérité  et  la  patrie ,  4ût  être  traité  avec 
plus  de  sévérité  que  les  autres  parties  de  Tannée 
parisienne. 

Votre  comité  militaire  a  donc  été  d'avis  que  le» 
pétitio/nnaires  dévoient  jouir  de  la  haute-paye  qu'ils 
réclament  ;  mais  de  quelle  époque  doit-elle  com- 
mencer à  courir  ?  Votre  comité  est  encore  d'avis 
<que  cette  haute-paye  doit  courir  du  n^oment  où  le» 
.  pétitionnaires  en  ont  été  privés^  c'est  -  à  -  dire  ,  4 
compter  du  premier  février  T790  ;  car  si  Cette  resti- 
tution est  un  acte  de  justice ,  il  est  évident- qu'elle 
doit  se  repoi^ter  à  l'époque  même  de  la  cessatio» 
de  leur  ancien  traitement. 

D'après  ces  motifs ,  votre  comité  militaire  s'est 
déterminé  à  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  que  la  justice  et  l'humanité  semblent  égak<« 
ment  solliciter. 

L'assemblée  considérant  que ,  dHiprès  le  principe 
consacré  par  l'assemblée  constituante  ,  aucun^  indi-« 
vidu  ne  doit  rien  perdre  de  la  paye  dont  il  jouis- 
soit  dans  l'ancienne  formation  ; 

Décrète  que  les  sous -officiers  surnuméraires  d» 
bataillon  des  isles  ,  ports  et  quais  de  la  ville  de 
Paris  ,  jouiront  du  même  traitement  qu'ils  avoient 
lorsqu'ils  étoient  en  activité  ,  et  qu'ils  seront  payés 
du  supplément  dont  ils  ont  été  privés ,  à  compter 
du  premier  février  1790  ,  sur  des  étata  particuliers  » 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance. 

L'assemblée  ordoune  l'impression   du  rapport  « 
et  ajourne  la  seconde  lecture  dn  projet  de  d^rct  4 
'    kuitaiac. 
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M. :  Je  viens  faire  la  troisième  ïccturt 

fiiti  projet  defdécret  tendant  â  fixer  un  eflaplace- 
ment  pour  Thôpital  de  Confolens.  Voici  le  projet 
<le  décrété 

L^ assemblée  najîonaîe^,  otti  le  rapport  dci  s» 
comités  des  secours  pvbHcs  et  de  rextraordinaiie 
des  finances  ,  décrète  ce  qui  suit  r 

Art.  I.  L'assemblée  nationaFe  approuve  et  auto- 
me  ré  change  de  la  propriété  de  la  maison  de  Sainte- 
Claire  de  lai  ville  de  Confolenr  conire  tes  bâtimcni 
et  cmplacemens  où  Thôpital  appeîé  Sainte-Marthe 
de  la   même  ville  est  actuellement  établi.   Dècriù. 

îh  Aussitôt  que  lit  température  de  Tair  le  per- 
mettra ,  les-  pauvres  et  fe  mobilier  lors  erxi^tans  dai» 
ledit  hôpital,  eA  seront,  à  ladiVgencédu  procurcur- 
fyndic  dn  district ,  transférés  dans-  la  partie  dn  cou- 
yent  de  Sainte  <^  Claire  et  dépendance»,  que  les 
religieuses  de  ladite  maison  ont  consenti  de  céder 
et  abandonner  ,  afrn  que  ladite  translation  j  fut 
effectuée.  DécrttL. 

III.  A  Tépoque  où  Fautre  partie  de  ladite  maison 
sera  libre  ,  elle  sera  réunie  de  droit  et  consolidée 
à  la  propriété  dudit  hôpital.  Décrété, 

IV.  Les  réparation»  déjà  faîtes  d'après  Fantorisa- 
tion  âa  direciOTre  de  département^  et  celles  à  faiie 
pour  opérer  ladite  translation  ,  montant  ensemblls 
à  3,000  liv. ,  seront  allouées  au  trésorier  du  district 
de  Cônfoîeni  ,  ou  à  tous  autres  qui  justifieront  en 
avoir  fait  T^vairce  ,  et  remboursées  sur  les  ordon- 
nances du  directoire  de  département ,  sur  les  fonA 
â  sa  disposition  pour  Tanmée  lyQ»"* 

M^Dorizy  :  Jcderaandeque  cela  ne  soit  pris  sur  If  » 
fonds  des  secours  qu'autant  que  les  fonds  des  pauvrei 
seront  insufiPisaiys. 

L'article  et  ramendemenf  fîonradk)ptés. 

V.  Au  moyen  des  dispoîîitions  ci-dessus  ,  rassem- 
blée nationale  déclare  national  î^  local  et  bâtimcns 
dcpendans  dudit  hôpital  ;  autorise  en  conscqncncc 
le  directoire  du  distiict  à  les  louer,  à  l'effet  d y 
plarcer  l'administration,  du  district ,  le  prétoire  d^ 
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^Ibunai ,  tl  le  bureau  de  conciliation ,  auwîtôt  aprcf 
révacuation  et  transport  des  malades  ei;i  ta  xnai&oia 
4e  Sainte-jjllaite.  DécrétéM 

VI.  L'autorise  ,  en  outre  ,  à  faire  procéder  à  Tad- 
judicatioii  au  rabais  des  réparations  ,  ouvrages  et 
arrangemens  ,  soit  intérieurs  ^  4oit  extérieurs  ,  né- 
cessaires à  la  disposition  dejs  établi»semens  jusdits^ 
le  tout  conformément  et  sans  excéder  les  états  pire* 
sautés  et  vi^s  par  ledit  directoire  le  2  août  dernier, 
montant  à  s,opo  livres  ,  laquelle  somme.'i^era  sup:^ 
portée  par  les  administrés,  imposée  par  sdls  addi^ 
cLonnels  ,  et  répar:tie  au  m^re  la  livre  de  leurs  cont- 
;tributions  foncières  et  mobilaires  ,  aux  rôles  de  la 
présente  année.   Décrété. 

M»  Is  ministre  de  la  pierre }  L'assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rertdroî| 
«compte  dans  te  plus  bref  délai  des  caxises  qui  ont 
retardé  l'organisation  des  gardes  nationales  dans 
itout  le  royaume.  J'ai  Thonneur  d'observer  à  l'as- 
semblée nationale  que  ^e  nVst  pas  le  ministre  de 
la  guerre  qui  est   chargé   de  cet  objet. 

M  ....  :  Voici  une  lettre  du  procureur  -  syndic 
du  district  de  Metz  qui  annonce  que' l'on  s*est  ocr 
cupé  avec  activité  de  l'organisation  des  bataillons 
de  volontaires  ,  et  qu'avant  peut-être  quinze  jours 
d'ici ,  Tenrolement  total  des  gardes  nationales  de 
,tous  les  cantons  du  district  dç  Metz  sera  terminé , 
les  bataillons  seront  en  ordre  et  en  état  de  ré- 
pondre à  ce  que  l'assemblée  peut  en  attendre. 

M^  Chèron  :  Je  demande  que  le  ministre  de^l'inr 
térieur  écrive  aux  départemens  pour  les  presser 
d'accélérer  l'organisation  générale  des  gardes  natio- 
nales.  Âdopjê,    La  séance  est  levée  à  lo  heures* 

Fin  du  dixième  volume. 


JV.  B.  .Depuis  la  pag/e  2o5  jusqu'à  la  page  33o  ,' 
il  y  a  erreur  d'une  centaine  dans  les  folios  des  pages» 
^os  lecteurs  sont  priés  de  ne  pas  y  faire  ftténtioa  9 
M^  piges  se  ittivaiU  exactement^ 
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